
Eng Delegatioun vun der APEG
(Association professionnelle des
éducateurs/trices gradué(e)s)
huet viru kuerzem dem Cham-
berpresident eng Petitioun mat
2.800 Ënnerschrëften iwwer-
reecht. D’Éducateure fuerderen
déi finanziell Unerkennung an
eng Revaloriséierung vun hirer
Carrière.

1990 ass d’Studienzäit fir d’Éduca-
teurs gradués vun zwee op dräi
Joer eropgesat ginn. «Den Diplom
ass deemools op e Bac+3 erhéicht
ginn, ouni datt awer d’Beruffscar-
rière ugepasst gouf», sot de Presi-
dent vun der APEG Marc Pletsch.
De Beruffsverband vun de So-
zialpädagoge fuerdert, datt hir

Carrière revaloriséiert gëtt a mat
ähnleche Bac+3-Beruffer am So-
zialberäich gläichgestallt gëtt. 

De President vun der APEG huet
nach drop higewisen, datt d’Ën-
nerscheeder an der Carrière
enorm wieren, obwuel d’Forma-
tiounen an d’Responsabilitéiten
ähnlech wieren. Den Diplom vum
Éducateur gradué wier dee
schlechtstbezuelte Bac+3-Diplom
zu Lëtzebuerg; et wier quasi keen
Ënnerscheed mat engem BAC.
D’Carrière misst mat där vum Or-
thophonist, vum Infirmier gradué
oder vum Assistant social gläich-
gestallt ginn, sou nach de Marc
Pletsch.

An deem Sënn hunn d’Vertrieder
vun der APEG dem Chamberpresi-
dent eng Petitioun iwwerreecht.
De Lucien Weiler huet der Dele-
gatioun d’Prozedur erkläert, no
där déi Petitioun elo weider an déi
zoustänneg Chamberkommissioun
geet. 

Wat d’Bac+3-Carrièren ugeet, sou
konnt de Chamberpresident d’Pro-
blemer vun de Concernéierten no-
vollzéien. «De Problem ass be-
kannt, mä et ass keen isoléierte
Problem; aner Beruffssecteure
kennen ähnlech Schwieregkeeten
an hunn ähnlech Revendicatiou-
nen», huet de Lucien Weiler prezi-
séiert. 

➤ «On n'a jamais eu autant besoin
de l'Europe que maintenant!»

cessus législatif de l'Union et l'in-
fluence accrue des parlements na-
tionaux grâce au renforcement du
contrôle du respect du principe de
subsidiarité. «On n'a jamais eu au-
tant besoin de l'Europe que main-
tenant!» a expliqué M. Barroso
aux membres de la COSAC.

Un autre point de la réunion était
consacré à la présidence portu-
gaise du Conseil de l'Union euro-
péenne. La délégation luxembour-
geoise a profité de la présence de
M. José Sócrates, Premier Ministre
du Portugal et Président en exer-
cice du Conseil, pour plaider en
faveur d'une ratification du Traité
modificatif dans un laps de temps
rapproché. 

Dans le cadre des discussions, les
représentants luxembourgeois ont
également insisté sur une question
essentielle, à savoir la non-repré-
sentation des parlements natio-
naux dans les travaux de la Confé-
rence intergouvernementale (CIG).(de gauche à droite) M. Ben Fayot, M. Laurent Mosar, M. François Bausch 
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M. Laurent Mosar, président de
la délégation, M. Ben Fayot et M.
François Bausch ont représenté
la Chambre des Députés lors de
la XXXVIIIe COSAC (Conférence
des Organes Spécialisés dans les
Affaires Communautaires et Eu-
ropéennes) qui s'est déroulée à
Lisbonne les 15 et 16 octobre
2007.

Les représentants des parlements
nationaux de l'Union européenne,
des pays candidats et du Parlement
européen ont procédé à un
échange de vues avec M. José Ma-
nuel Barroso, Président de la Com-
mission européenne, qui a parti-
culièrement mis l'accent sur
quatre domaines dans lesquels le
Traité modificatif affiche des pro-
grès: l'inclusion d'une définition
claire de la citoyenneté euro-
péenne, la force contraignante de
la Charte des Droits fondamen-
taux, le renforcement du rôle du
Parlement européen dans le pro-

Heure d’actualité au sujet 
de l’éducation précoce p. 23

Heure d’actualité au sujet 
du Traité réformateur p. 35

Interpellation au sujet 
de la prostitution p. 45

DANS CE NUMÉRO

«L'influence des parlements natio-
naux dans l'élaboration du Traité
est en régression!» a regretté la dé-
légation de la Chambre des Dépu-
tés, soulignant que la COSAC de-
vrait être plus proactive et moins
réactive. «L'approfondissement de
l'intégration européenne ne va pas
sans un plus de démocratie et ceci
ne va pas sans les parlements na-
tionaux!»

À relever aussi que les membres
de la COSAC ont obtenu des infor-
mations sur la CIG de la part des
trois représentants du Parlement
européen et ont procédé à un
échange de vues sur la dimension
méditerranéenne de l'Union euro-
péenne avec M. Luís Filipe
Marques Amado, Ministre des Af-
faires étrangères du Portugal.

➤ Rapport 
du Médiateur

En date du 25 octobre 2007, le
Médiateur, M. Marc Fischbach, a
présenté à la Chambre des Dépu-
tés son troisième rapport annuel
depuis la mise en place de son se-
crétariat le 1er mai 2004. Au cours
de la période allant du 1er octobre
2006 au 30 septembre 2007,
l’Ombudsman a été saisi de 922
réclamations. Par ailleurs, quelque
2.600 personnes se sont adressées

au secrétariat du Médiateur pour
obtenir des renseignements ou
pour solliciter un conseil.

Dans sa prochaine édition, le
compte rendu de la Chambre des
Députés publiera de larges parties
du rapport qui peut d’ores et déjà
être consulté intégralement sur le
site du Médiateur www.ombuds-
man.lu.

➤ Fir d’Revaloriséierung vun der 
Carrière vum Éducateur gradué

De President vun der APEG Marc Pletsch an de Paul Bressler bei der Iwwerreechung vun der Petitioun un de
Chamberpresident Lucien Weiler

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p
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Assistance parentale
5517 - Projet de loi portant régle-
mentation de l’activité d’assistance
parentale

Si la garde d’enfants a été pendant très long-
temps une affaire de famille ou de voisinage,
gratuite dans l’immense majorité des cas,
celle-ci tend de plus en plus à être assurée
par des tiers contre rémunération. Les évolu-
tions socio-économiques des dernières dé-
cennies expliquent ce changement.

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de
réglementer de manière minimale l’activité
d’assistance parentale. Il fixe notamment les
conditions d’exercice de l’assistance paren-
tale sans toutefois légiférer ni sur le statut, ni
sur les conditions de travail, ni sur la rému-
nération des assistants parentaux. 

Conscients des dangers d’une réglementa-
tion trop contraignante qui risquerait d’être
contreproductive, mais convaincus de la né-
cessité d’intervenir, les auteurs du projet de
loi se sont prononcés pour la mise en place
d’un cadre flexible qui permette à ceux qui le
désirent d’exercer leur activité sous cer-
taines conditions et garanties. 

Le 4 janvier 2005, M. le Député Claude
Meisch (DP) a déposé à son tour une propo-
sition de loi tendant à réglementer l’activité

d’assistant maternel, c’est-à-dire la prise en
charge des enfants par des tiers contre ré-
munération. Cette proposition de loi poursuit
ainsi le même objectif que le projet de loi
5517. Tout comme le projet de loi sous exa-
men, la proposition de loi entend mettre en
place un cadre minimal se bornant à impo-
ser le moins de contraintes possibles aux ac-
teurs concernés tout en garantissant un
maximum de sécurité aux enfants, parents et
«Dageselteren».

On entend par assistance parentale au sens
du projet de loi 5517 la prise en charge ré-
gulière et à titre rémunéré, de jour ou de nuit,
d’enfants mineurs sur la demande de la ou
des personnes investies de l’autorité paren-
tale. Ne sont pas visés les modes de garde
informels c’est-à-dire la garde en milieu fami-
lial ou amical, ni les services de garde occa-
sionnels même rétribués. L’exercice de l’acti-
vité d’assistant parental est soumis impérati-
vement à l’obtention d’un agrément délivré
par le Ministère ayant la Famille dans ses at-
tributions. Il est institué une formation aux
fonctions d’assistante parentale organisée
conjointement par les Ministères ayant la Fa-
mille et la Formation professionnelle dans
leurs attributions. Cette formation est sanc-
tionnée par un certificat aux fonctions d’as-
sistant parental, qui permet d’accéder à la
formation aux fonctions d’aide socio-fami-
liale. 

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 17.11.2005

Rapportrice: Mme Sylvie Andrich-Duval

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

23.05.2006 Désignation d’un rapporteur

26.06.2006 Présentation du projet de loi

06.11.2006 Examen de l’avis du Conseil d’État

03.05.2007 Présentation d’amendements

16.07.2007 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.09.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.10.2007

Expropriation
5596 - Proposition de révision de l’ar-
ticle 16 de la Constitution

La législation en vigueur en matière d’expro-
priation étant devenue inapplicable à la suite
des arrêts du 7 février 2003 et du 12 mai
2006 de la Cour constitutionnelle, la Com-
mission des Institutions et de la Révision
constitutionnelle a proposé une modification
de l’article 16 de la Constitution pour per-
mettre aux pouvoirs publics d’obtenir les pro-
priétés dont il ont besoin pour réaliser des
projets d’intérêt général.

Dans ses arrêts du 7 février 2003 et du 12
mai 2006, la Cour constitutionnelle a retenu
une interprétation rigoureuse des disposi-
tions de l’article 16 de la Constitution en ce
qui concerne le paiement «préalable» de
l’indemnité à verser par l’expropriant.

Dans son arrêt No 16/03 du 7 février 2003
(Mémorial A, No 31, du 28 février 2003), la
Cour constitutionnelle retient que «le droit de
propriété est un droit fondamental et toute
dérogation qui y porte atteinte est d’interpré-
tation stricte». Pour la Cour constitutionnelle
«l’indemnité prévue à l’article 16 de la
Constitution doit être juste, ce qui signifie
qu’elle doit être complète pour dédommager
le préjudice subi par le propriétaire privé dé-
finitivement de son bien».

Elle «doit être préalable, c’est-à-dire son rè-
glement doit précéder l’envoi en posses-
sion».

La Cour conclut «que l’envoi en possession
sur la seule base de la consignation d’une in-
demnité provisionnelle sommairement éva-
luée, n’est pas conforme à l’article 16 de la
Constitution qui prévoit une indemnité juste
et préalable». En conséquence elle déclare
les articles 28 et 32 de la loi modifiée du 15
mars 1979 non conformes à la Constitution.

Dans deux arrêts du 12 mai 2006 (Mémorial
A, No 96, du 31 mai 2006) la Cour retient que
«toute disposition permettant le transfert to-
tal ou partiel du droit de propriété avant le
versement intégral de la juste indemnité est
contraire à l’article 16 de la Constitution». Sur
ce la Cour a retenu que les articles 27, 34 et
35 de la loi modifiée du 16 août 1967 ayant
pour objet la création d’une grande voirie de

communication et d’un fonds des routes ne
sont pas conformes à l’article 16 de la
Constitution.

Pour le Conseil d’État la situation ainsi créée
permet deux issues: soit une modification de
la législation sur l’expropriation en la rendant
conforme à la Constitution, soit une modifi-
cation de la Constitution permettant «le
transfert de la propriété et l’envoi en posses-
sion, sur la base du paiement ou de la consi-
gnation d’une indemnité provisionnelle».

Même si une modification de la législation
«aurait pu, a priori, paraître plus conforme à
l’esprit de nos institutions», le Conseil d’État
a suivi l’option prise par la Commission des
Institutions et de la Révision constitutionnelle
visant à réformer l’article 16 de la Constitu-
tion en examinant la révision envisagée à la
lumière des instruments internationaux rati-
fiés par notre pays et des lois fondamentales
d’autres pays européens.

La Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle avait proposé de com-
pléter l’article 16 de la Constitution par un ali-
néa 2 nouveau permettant aux autorités judi-
ciaires d’autoriser le transfert de propriété et
l’envoi en possession de l’expropriant des
biens expropriés après paiement d’une in-
demnité provisionnelle évaluée par le même
juge.

Le texte proposé par la Commission innovait
par rapport à la législation existante en per-
mettant au juge non seulement de fixer une
indemnité provisionnelle, mais en ordonnant
le paiement par l’expropriant de cette indem-
nité. Pour la Commission «la consignation ne
répond pas entièrement à l’exigence d’une
indemnisation prompte, adéquate et effec-
tive des expropriés».

Dans sa prise de position du 19 octobre
2006, le Gouvernement, tout en marquant
son accord avec le texte proposé par la
Commission, plaide pour le maintien de la
consignation en renvoyant notamment aux
dispositions de l’article 1257 du Code civil li-
bellé comme suit:

«Lorsque le créancier refuse de recevoir son
paiement, le débiteur peut lui faire des offres
réelles, et au refus du créancier de les ac-
cepter, consigner la somme ou la chose of-
ferte.

Dépôt par M. Paul-Henri Meyers, Député, le 12.07.2006

Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle

(Président: M. Paul-Henri Meyers):

06.06.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen de la proposition de loi et de l’avis du Conseil d’État

27.06.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Premier vote constitutionnel: 03.07.2007

Second vote constitutionnel: 10.10.2007

Transparence financière
5599 - Projet de loi portant

- modification de la loi du 19 février
2004 portant transposition de la di-
rective 2000/52/CE de la Commission
du 26 juillet 2000 modifiant la direc-
tive 80/723/CEE relative à la transpa-
rence des relations financières entre
les États membres et les entreprises
publiques, ainsi qu’à la transparence
financière dans certaines entre-
prises;

- transposition de la directive
2005/81/CE de la Commission du 28
novembre 2005 modifiant la direc-
tive 80/723/CEE précitée

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de
transposer en droit national la directive
2005/81/CE de la Commission du 28 no-
vembre 2005 modifiant la directive
80/723/CEE relative à la transparence des
relations financières entre les États membres
et les entreprises publiques, ainsi qu’à la
transparence financière dans certaines en-
treprises.

Suite à un arrêt de la Cour de Justice des
Communautés européennes du 24 juillet
2003, il s’avéra nécessaire de modifier la di-
rective 80/723/CEE. Ainsi, le texte de ladite
directive «…une aide de l’État sous quelque
forme que ce soit - subvention, soutien ou
compensation» est remplacé par le texte
«une compensation de service public sous
quelque forme que ce soit». 

Service volontaire 
des jeunes
5618 - Projet de loi sur le service vo-
lontaire des jeunes, modifiant

1° le Code des assurances sociales,

2° la loi modifiée du 19 juin 1985
concernant les allocations fami-
liales et portant création de la
Caisse nationale des prestations fa-
miliales

et abrogeant la loi du 28 janvier
1999 concernant le service volon-
taire

Le projet de loi sous rubrique entend adap-
ter les dispositions législatives relatives au
service volontaire des jeunes actuellement
régi par la loi du 28 janvier 1999 concernant
le service volontaire à l’évolution du volonta-
riat ainsi qu’aux exigences de la directive

2004/114/CE du 13 décembre 2004 du
Conseil de l’Union européenne relative aux
conditions d’admission des ressortissants de
pays tiers à des fins d’études, d’échanges
d’élèves, de formation non rémunérée ou de
volontariat. Il vise également à préciser da-
vantage le cadre général du service volon-
taire et à harmoniser, dans un but d’équité,
les conditions légales qui s’appliquent aux
différents projets de service volontaire tant
nationaux qu’internationaux. Le projet de loi
sous rubrique abroge et remplace la loi pré-
citée du 28 janvier 1999.

Pour les uns, le service volontaire est un
moyen de s’engager en faveur d’une cause
noble, pour les autres, c’est une occasion de
découvrir un nouveau pays, une nouvelle
culture. Beaucoup de jeunes voient égale-
ment dans le service volontaire une période
de transition entre les études et la vie profes-
sionnelle, une telle transition leur permettant
de faire leurs premiers pas dans un certain

Les offres réelles suivies d’une consignation
libèrent le débiteur; elles tiennent lieu à son
égard de paiement lorsqu’elle sont valable-
ment faites, et la chose ainsi consignée de-
meure aux risques du créancier».

Pour le Gouvernement, la consignation
consistant dans le dépôt auprès de la Tréso-
rerie de l’État, caisse de consignation au
sens de la loi du 29 avril 1999, réalise le des-
saisissement effectif et irrévocable de l’ex-
propriant et doit être acceptée comme
moyen de paiement suffisant à l’égard de
l’exproprié.

Quant au Conseil d’État, il «estime que la
Constitution ne devrait pas exclure la consi-
gnation comme mode de paiement. Le ré-
gime de consignation, tel qu’il est organisé
par la loi du 29 avril 1999, permet le transfert
rapide à l’exproprié s’il remplit les conditions
légales. Les dispositions de l’article 29, ali-
néas 3 et 4 de la loi du 15 mars 1979 repro-
duites également à l’article 28 de la loi du 16
août 1967 ayant pour objet la création d’une
grande voirie de communication et d’un

fonds des routes sont très claires et n’ont ap-
paremment jamais donné lieu à des difficul-
tés majeures».

[…] Pour éviter toute incertitude quant à la
constitutionnalité d’un paiement par consi-
gnation, le Conseil d’État estime que le
Constituant devrait abandonner la condition
de l’indemnité «préalable» qui, dans l’inter-
prétation stricte adoptée par la Cour consti-
tutionnelle, empêche en fait toute expropria-
tion dans un délai raisonnable».

Le Conseil d’État propose partant de ne pas
compléter l’article 16 de la Constitution par
un alinéa 2 nouveau tel que prévu par la
Commission des Institutions et de la Révision
constitutionnelle, mais de modifier le texte
actuel de l’article 16 en abandonnant le ré-
gime d’une indemnité préalable. Pour le
Conseil d’État, l’article 16 de la Constitution
se lirait dès lors comme suit:

«Art. 16. Nul ne peut être privé de sa pro-
priété que pour cause d’utilité publique et
moyennant juste indemnité, dans les cas et
de la manière établis par la loi».

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur, 
le 26.07.2006

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de l’Économie, de l’Énergie, des Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

11.10.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

18.10.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.10.2007
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domaine et de donner une orientation déter-
minée à leurs études et à leur vie profession-
nelle ultérieures. 

Les jeunes peuvent exercer leur volontariat
soit au Luxembourg dans le cadre de projets
nationaux, soit à l’étranger dans le cadre de
projets ou de programmes européens ou in-
ternationaux.

Le projet de loi sous rubrique définit le ser-
vice volontaire comme une activité à plein
temps, non lucrative et non rémunérée, au
bénéfice de la collectivité et qui constitue de
la part du jeune volontaire l’expression d’une
décision libre et personnelle. Il s’exerce dans
le cadre d’un projet déterminé ou dans le
cadre d’un programme de volontariat, soit
national, soit international. Il s’adresse aux
jeunes ayant accompli leur scolarité obliga-
toire et âgés de moins de 30 ans. 

Le service volontaire est réalisé dans les do-
maines du travail social et éducatif, de la cul-
ture, du tourisme, du sport, de l’engagement
pour la paix et la réconciliation internationale,
de la protection de l’environnement et de la
coopération au développement. 

Parmi les nouveautés majeures on peut citer: 
- l’ouverture du service volontaire à des or-
ganismes ou organisations gouvernemen-
taux;
- la définition précise des objectifs du ser-
vice volontaire, voire une extension de ceux-
ci; 
- une meilleure précision des conditions
dans lesquelles se déroule le service volon-
taire;
- la réduction de la durée minimale du ser-
vice volontaire et l’augmentation de l’âge li-
mite pour participer à un projet ou un pro-
gramme de service volontaire;
- un allégement de la procédure d’agrément;
- la possibilité de refus et de retrait de l’agré-
ment;
- la précision des obligations des organisa-
tions de service volontaire à l’égard de l’au-
torité compétente;
- la réglementation des hypothèses de ces-
sation de la convention de volontariat;
- la conclusion d’un accord entre le Service
national de la Jeunesse et l’organisation de
service volontaire.

Accès aux informations
du secteur public
5645 - Projet de loi sur la réutilisa-
tion des informations du secteur pu-
blic

Le projet de loi 5645 a pour objet la transpo-
sition de la directive 2003/98/CE du 17 no-
vembre 2003 concernant la réutilisation des
informations du secteur public. Cette direc-
tive se base sur le constat que les informa-
tions émanant du secteur public constituent
une matière première importante pour les
produits et les services de contenu numé-
rique et deviendront une ressource de plus
en plus importante sur le plan du contenu au
fur et à mesure que les services de contenu
sans fil se développeront. L’amélioration des
possibilités de réutilisation des informations
émanant du secteur public devrait notam-
ment permettre aux entreprises européennes
d’exploiter le potentiel de ces informations et
contribuer à la croissance économique et à
la création d’emplois. Or, ce potentiel ne peut
pas être pleinement exploité étant donné
que les pratiques des États membres en ma-
tière d’exploitation des informations du sec-
teur public présentent d’importantes diver-
gences. La Commission ayant constaté
qu’un minimum d’harmonisation s’impose
dans les cas où ces différences nuisent au
bon fonctionnement du marché intérieur et
au développement satisfaisant de la société
de l’information, la directive fixe donc un cer-
tain nombre de règles concernant la réutili-
sation d’informations du secteur public. Par
ailleurs, la directive encourage les États
membres à favoriser la mise en place de dis-
positions pratiques pour faciliter la recherche
de documents disponibles à des fins de ré-
utilisation.

L’objectif du projet de loi n’est pas d’imposer
une législation communautaire uniforme sur
l’accès aux documents du secteur public. Au

contraire, le projet de loi se greffe sur la lé-
gislation relative à l’accès aux documents en
vigueur. Au Luxembourg, il n’existe pour
l’instant qu’une législation sur l’accès aux
documents du secteur public en matière
d’environnement. Il s’agit de la loi du 25 no-
vembre 2005 concernant l’accès du public à
l’information en matière d’environnement
ainsi que de la loi du 31 juillet 2005 portant
approbation de la Convention sur l’accès à
l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement, faite à Aarhus
(Danemark), le 25 juin 1998. Une législation
générale sur l’accès aux documents du sec-
teur public est actuellement en cours d’éla-
boration.

Le projet de loi ne contient aucune obligation
d’autoriser la réutilisation des documents.
Les articles 4 à 10 du projet de loi con-
tiennent les exigences applicables au traite-
ment des demandes de réutilisation: ces
conditions s’appliquent uniquement aux or-
ganismes du secteur public dans l’hypo-
thèse où ceux-ci décident d’autoriser la ré-
utilisation. En effet, le projet de loi prescrit
uniquement la manière dont la réutilisation
doit être organisée lorsqu’un organisme du
secteur public a décidé d’autoriser ladite ré-
utilisation. À cette fin, le projet de loi met en
place des principes communs applicables à
la réutilisation (sous condition qu’elle soit au-
torisée), tels que le format, le délai, la tarifi-
cation ou encore la question des accords
d’exclusivité.

Le projet de loi ne modifie en rien les droits
et obligations prévus par la législation sur la
protection des personnes à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel.
Par ailleurs, les obligations imposées par le
projet de loi ne s’appliquent que dans la me-
sure où elles sont compatibles avec les dis-
positions des accords internationaux sur la
protection des droits de propriété intellec-
tuelle.

CIPA Berbourg
5723 - Projet de loi autorisant la par-
ticipation de l’État à l’extension du
centre intégré pour personnes âgées
à Berbourg

Le projet de loi a pour objet d’autoriser l’État
à participer au financement de l’extension du
centre intégré pour personnes âgées
«Haaptmann’s Schlass» par la Congrégation
des Sœurs de Ste Elisabeth à Berbourg.

Le château baroque «Haaptmann’s Schlass»
de Berbourg, construit en 1775, qui appar-
tient depuis 1894 à la Congrégation des
Sœurs de Ste Elisabeth, a abrité successive-
ment un orphelinat, une école, un institut
pour aveugles, avant de se convertir en 1975
en maison de retraite. Grâce à l’extension
projetée, la capacité d’accueil totale du
centre intégré va être doublée, passant de
72 à un total de 144 lits. Le concept de la

nouvelle structure du Centre intégré pour
personnes âgées «Haaptmann’s Schlass»
permettra de mieux tenir compte des spécifi-
cités liées à la prise en charge adéquate des
personnes atteintes de troubles démentiels.
L’infrastructure actuelle sera également
adaptée aux besoins de ses pensionnaires
plus autonomes. Au niveau des soins et de
la prise en charge, le Cipa «Haaptmann’s
Schlass» se base sur le concept bio-psycho-
socio-spirituel de la CLAIRE a.s.b.l., concept
destiné à répondre au mieux aux besoins in-
dividuels des différents types de pension-
naires. Ce concept vise à préserver une au-
tonomie maximale aux résidents au niveau
de la médication, de l’hygiène personnelle,
de la vie en communauté ou encore de la
réalisation de soi. Il intègre également les
soins palliatifs qui assurent un accompagne-
ment en fin de vie en toute dignité et qui
exigent une étroite collaboration entre le
corps médical et le personnel soignant.

Accord salarial
5775 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 22 juin 1963
portant fixation de la valeur numé-
rique des traitements des fonction-
naires de l’État ainsi que des modali-
tés de mise en vigueur de la loi du 22
juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État,

b) la loi du 22 décembre 2006
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2007

Le projet de loi 5775 a pour objet la transpo-
sition des mesures à caractère purement sa-
larial des négociations et des décisions rete-
nues entre le Gouvernement et la Confédéra-
tion Générale de la Fonction Publique dans
l’accord salarial conclu le 5 juillet 2007, à sa-
voir:

- l’allocation d’une prime unique de 0,9% du
traitement barémique, payable en décembre
2007;

- l’allocation d’une prime unique de 0,9% du
traitement barémique, payable en décembre
2008;

- l’augmentation de l’indice de base des ré-
munérations des agents publics de 1,5%
avec effet au 1er janvier 2009.

L’accord salarial contient de nombreuses
autres mesures mais, dans la mesure où il a
fallu créer rapidement la base légale néces-
saire pour pouvoir encore procéder à la fin
de l’année 2007 au versement de la prime de
0,9% pour cette année, il a été jugé utile de
transposer d’abord les mesures dites à ca-
ractère purement salarial, si bien que le pré-
sent projet de loi se limite à la transposition
de l’ensemble des mesures inscrites au point
1 de l’accord salarial.

Toutes les autres dispositions contenues aux
points 2, 3, 4 et 5 de l’accord salarial devront
encore, sous une forme ou une autre, faire
l’objet d’analyses détaillées de la part des
services gouvernementaux, dans des
groupes de travail à constituer ensemble
avec la CGFP et trouver ainsi des solutions
surtout par rapport aux différentes modalités
techniques avant de pouvoir être inscrites
dans les textes législatifs correspondants.

Présentation du projet de loi

08.10.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État

16.10.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 25.10.2007

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 11.10.2006

Rapportrice: Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

03.05.2007 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

16.07.2007 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.09.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.10.2007

Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, le 05.12.2006

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, 
des Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

22.01.2007 Désignation d’un rapporteur

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 26.04.2007

Rapportrice: Mme Marie-Josée Frank

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse

(Présidente: Mme Marie-Josée Frank):

16.07.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

25.09.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.10.2007

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, le 14.09.2007

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, 
des Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

08.10.2007 Désignation d’un rapporteur

16.10.2007 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 24.10.2007



problemer erofgaangen ass. Et ass och
festgestallt ginn, datt ëmmer méi Kanner
sprachlos an eis Spillschoule komm sinn.
Dat kann ee Problem si fir eis Kanner, dee-
nen hir Mammesprooch eng aner wéi Lëtze-
buergesch ass. Dat kann awer och ee Pro-
blem bei ville Lëtzebuerger Kanner sinn.

Déi Gréng fannen et positiv, datt de Précoce
geschaf ginn ass, fir déi sozial an déi
sproochlech Integratioun vun eisen Dräijäh-
regen ze förderen, fir hir motoresch Ent-
wécklung ze begënschtegen. Déi Gréng
hätten de Précoce awer léiwer an enger
Betreiungsstruktur integréiert gesinn. An dat
aus enger ganzer Rei Ursaachen, déi och
haut nach gülteg sinn.

Et hätt ee mat der Schafung vum Précoce
am Kader vun enger Crèche oder Maison
relais effektiv kënnen zwou Mécken op ee
Coup fänken. Anstatt datt d’Gemengen, no-
deems se bal alleguer hire Précoce gebaut
hunn, elo verstäerkt musse Maisons relais
bauen a géréieren - a mir sinn a mir bleiwen
iwwerzeegt, datt esou Structures d’accueil
kee Luxus, mä eng Noutwendegkeet sinn -,
hätte se kënnen déi zwee an engem Gebai
integréieren. Da wieren d’Gebaier besser
genotzt gewiescht an d’Gestioun vum Per-
sonal wier wahrscheinlech och ëm munches
méi einfach gewiescht.

Et ass awer décidéiert ginn, datt déi Dräi-
jähreg bei eis an eng schoulesch Struktur
musse goen. Ech zitéieren aus dem
«Monde de l’Éducation» vum leschte
Mount: «Sous la pression des familles les
collègues» - also Schoulmeeschter a Léie-
rinnen - «tirent sur la queue du tétard pour
le transformer en grenouille au plus vite.»
Dat heescht, mir probéiere méiglechst
schnell eis Kanner zu Schüler ze maachen.
An dat ass eppes, wat mir bedaueren.

Et gëtt niewent de kommunalen a finanziel-
len Ursaachen och eng Rei pedagogesch
Iwwerleeungen, déi net onbedéngt fir eng
schoulesch Précoce-Struktur schwätzen.
Alles, wat mer wëlle bei eisen Dräijährege
förderen, hätte mer eventuell gradesou gutt,
vläicht souguer besser an enger net schou-
lescher Struktur gefördert.

Fir déi Gréng besteet keen Zweifel, datt
d’Fréiförderung vun eise Kanner sënnvoll
ass. Ob mer mam Précoce eis Ziler erree-
chen, ass awer schwéier ze soen, well de
Ministère de l’Éducation nationale nach ni
prezis Ziler fir de Précoce definéiert hat, a
well mer bis elo och nach keng systema-
tesch Evaluatioun vum Précoce gemaach
hunn.

Fir datt keng Mëssverständnisser opkom-
men: De Précoce gëtt net obligatoresch fir
d’Kanner. An dat ass och gutt esou. Obliga-
toresch gëtt de Précoce just fir d’Gemen-
gen. Si mussen eng Éducation-précoce-
Struktur ubidden. Et bleift den Eltere fräi, ob
se hir Kanner wëllen an dës schoulesch In-
frastruktur ginn oder net; ausser deenen El-
teren, déi op eng Ganzdaagsbetreiung uge-
wise sinn. Do hänkt et dovun of, ob
d’Crèche esou organiséiert ass, datt d’Kan-
ner vun do aus an de Précoce kënne goen
oder net.

Esou wësse mir och net, ob mer déi Kanner,
déi mer onbedéngt gären am Précoce hät-
ten, fir se an ee Milieu ze kréien, wou se déi
Förderung kréien, déi se dréngend brau-
chen, och wierklech an dës Struktur kréien.
Wa grad just dës Kanner ieren net an de
Précoce géife goen, da wier et jo och wich-
teg ze wëssen, firwat hir Elteren net op dës
gratis Struktur zréckgräifen.

Well d’organisatoresch Rumm fir de Pré-
coce net vum Ministère de l’Éducation na-
tionale festgeluecht gouf, ass et net esou
evident, wat d’Gemengen dann elo ubidde
mussen. Mir hunn eng ganz breet Palette vu
verschiddene Méiglechkeeten, jee nodeem
a wéi enger Gemeng datt mer wunnen.
Nach gëtt et e puer Gemengen, déi guer
näischt ubidden. Soss geet den Horaire vun
zwee Hallefdeeg bis zu enger ganzer Woch,
genausou wéi an der Spillschoul. An der
Gemeng Miersch zum Beispill gëtt et véier
Klasse Précoce fir 80 Kanner. An der Ge-
meng Péiteng gëtt et véier Klasse fir 150
Kanner.

Mat wéi engem Modell erreeche mer dann
elo eis Ziler? Mam Mierscher oder mam Péi-
tenger? Wéi e Précoce gëtt dann elo obliga-
toresch, de Mierscher oder de Péitenger?
Wann déi lescht Gemengen hir Infrastruk-
ture gebaut hunn, kréie se da gesot, ob se
déi richteg gebaut hunn, ob se ze kleng
oder ze grouss gi sinn?

Wat d’Offer fir d’Kanner ugeet, kann een
also net soen, datt et ee Précoce gëtt. Et
gëtt vill Modelle vu Pécoce. Wat d’Aar-
bechtskonditioune vum Personal ugeet,
gëllt datselwecht.

Am Pécoce schafft een Team. Eng Spill-
schoulsléierin; et däerf selbstverständlech
och e Mann sinn. Hei ass d’Tâche kloer. Et
ass déiselwecht wéi an der Spillschoul.
Dann hëlleft - an ech zitéieren aus dem
Plan-cadre - «une deuxième personne inter-
venante, de préférence une éducatrice ou
un éducateur». Dës vag Formuléierung huet
dozou gefouert, datt mir souwuel Éduca-
teurs gradués wéi Éducateurs diplômés wéi
Persounen ouni Brevet am Précoce hunn.
An de leschte Circulairen ass just nach vun
Éducateurs diplômés geschwat ginn. Wat
maache mer mat deene ville Situations ac-
quises, wa keng kloer Direktiven aus dem
Ministère bis elo komm wären?

Nach méi heterogen sinn awer d’Aarbechts-
konditioune vun der zweeter Persoun am
Précoce. Hei si Leit, déi deeselwechten Ho-
raire hu wéi d’Léierpersonal, anerer maa-
chen nach moies en Accueil an/oder gi
mëttes mat de Kanner an d’Kantin. A Ver-
schiddener mussen och nach zousätzlech
an de Schoulvakanze Summeraktivitéite fir
d’Kanner organiséieren. Hei wieren e bësse
méi Direktive vum Stat an e bësse manner
Autonomie communale ubruecht gewiescht.

De Précoce ass déi eenzeg Schoulklass zu
Lëtzebuerg, wou d’office zwee Leit zesum-
men an enger Klass schaffen. Wéi sinn d’Er-
fahrungen, déi mer hei gemaach hunn? Mir
mengen, et misst eigentlech positiv sinn,
datt mer et hei mat zwee Leit mat ënner-
schiddlecher Formatioun ze dinn hunn.
Kéint een esou eng Zesummenaarbecht net
op déi ganz Spillschoul ausdehnen? Wier et
net méi sënnvoll, anstatt ëmmer méi kleng
Gruppen ze maachen, wou geschwënn iw-
werhaapt keng Gruppendynamik méi dran
ass, d’office déi ënnescht Klasse vum En-
seignement fondamental duebel ze beset-
zen?

De Précoce, ee Projet pilote, wou mer
näischt definéiert hunn, näischt evaluéiert
hunn, wou mer hätte kënne villes léieren. Ee
Projet pilote, deen d’nächst Joer soll gene-
raliséiert ginn. Wat vill verpasste Chancen!

Well et spéit ass, awer net ze spéit, dépo-
séieren ech heimat eng Motioun an der
Chamber, wou mer d’Regierung opfuerde-
ren, eng quantitativ an eng qualitativ Eva-
luatioun vun der Éducation précoce ze maa-
chen, d’Missioun an d’Tâche vun der
Équipe pédagogique ze definéieren an
d’Offer bis zu engem gewëssene Grad ze
harmoniséieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que I’éducation précoce a été
introduite en 1998 en tant que projet pilote;

- considérant que la fréquentation de I’édu-
cation précoce est facultative pour les en-
fants mais que chaque commune est dans
l’obligation de l’offrir au plus tard à la ren-
trée 2009/2010;

- considérant que son but est de favoriser
l’intégration sociale et scolaire de tous les
enfants;

- considérant que le groupe-classe de
I’éducation précoce est encadré par une
équipe pédagogique et éducative consti-
tuée de deux personnes: une institutrice ou
un instituteur de I’éducation préscolaire et
une deuxième personne intervenante qui
est, en général, une éducatrice ou un édu-
cateur;

- constatant que l’offre est loin d’être homo-
gène d’une commune à l’autre;

- constatant que les dernières communes
du pays sont en train de réaliser leurs infra-
structures du précoce;

invite le Gouvernement,

- à évaluer quantitativement et qualitative-
ment I’éducation précoce, entre autres:

• en appréciant le niveau et la qualité de
l’enseignement;

• en examinant les atouts et inconvénients
d’une instruction en team interprofession-
nel;
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber iergend-
eppes matzedeelen?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Neen,
Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Mir hunn, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, haut de Mëtteg op
Ufro vun der Fraktioun vun deene Gréngen
eng Aktualitéitsstonn iwwert d’Éducation
précoce. Bei dëser Debatt ass d’Riedezäit
nom Artikel 84 (2) vum Chamberreglement
festgeluecht a gesäit Folgendes vir: Där
Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn ugefrot
huet, stinn zéng Minutten zou, an dësem
Fall der Fraktioun vun deene Gréngen, dee-
nen anere Fraktioune fënnef Minutten, de
Sensibilités politiques zwou Minutten an der
Madame Mady Delvaux-Stehres eng Véirel-
stonn. D’Wuert huet elo direkt fir dës Debatt
de Vertrieder vum Grupp vun deene Grén-
gen, den honorabelen Här Claude Adam.

1. Heure d’actualité deman-
dée par le groupe DÉI GRÉNG
au sujet de l’éducation pré-
coce

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären: «L’éducation précoce a été intro-
duite en 1998 en tant que projet pilote. Il
s’agit maintenant de généraliser cette offre
et de mettre chaque commune dans l’obli-

gation de l’offrir au plus tard à la rentrée
2009/2010.» Esou steet et am Commentaire
des articles zum Artikel 9 vum Projet de loi
iwwert d’Organisatioun vum Enseignement
fondamental. Mir hu gemengt, ier mer de
Projet pilote Précoce géife generaliséieren,
wier et interessant en emol eng Kéier hei an
der Chamber ënnert d’Lupp ze huelen.

Et ass fir d’alleréischt interessant festzestel-
len, datt et eigentlech kaum eng legal Basis
fir de Précoce gëtt. Mir schaffen hei op Ba-
sis vun där enger oder anerer Lettre circu-
laire. Et gëtt och ee Plan-cadre fir d’Éduca-
tion précoce. An dann ass et awer schonns
eriwwer mat den offiziellen Dokumenter. Dat
ass net nëmmen ee klenge Schéinheetsfee-
ler. Dat huet ënner anerem zur Konsequenz,
datt d’Ziler vum Précoce, d’organisatoresch
Rumm vum Précoce an d’Tâche vum Perso-
nal net definéiert gi sinn. Béis Zonge be-
haapten, de Précoce wier just geschaf ginn,
fir nach en neien Débouché fir Spillschouls-
léierinnen ze schafen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Béis Zongen.

Mir erënneren awer léiwer nach eng Kéier
un d’Argumentatioun, wéi se 1998 vun der
deemoleger Ministesch, der Madame Hen-
nicot-Schoepges, an der Educatiounskom-
missioun gefouert ginn ass. Déi deemoleg
Ministesch hat gesot, datt een unhand vun
Analyse vun Échecs scolaires an Integra-
tiounsproblemer festgestallt hätt, datt a vil-
len europäesche Länner, déi e Modell vu
Fréierzéiung agefouert haten, d’Zuel vun
den Échecs scolaires an den Integratiouns-



• en dressant une étude qui permettra de
recueillir des données plus précises per-
mettant de déterminer qui fréquente les
classes du précoce et pourquoi certains
n’ont pas recours à cette offre;

- à définir la tâche et les missions de
l’équipe pédagogique et éducative;

- à mieux harmoniser I’offre de ces struc-
tures (ex.: plages horaires minimales et
maximales des heures d’accueil, etc.).

(s.) Claude Adam, François Bausch, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Viviane Loschetter.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass net méiglech, d’Zäit unzehalen oder
zréckzedréinen, an awer musse mer drén-
gend eng Evaluatioun vum Précoce maa-
chen. Wa mer nämlech misste feststellen,
datt mer hei an déi falsch Richtung fueren,
da wier et sécherlech falsch, och nach Gas
ze ginn. Wa mer an déi falsch Richtung fue-
ren, dann hëlleft nëmmen eent: Mir musse
kucken, datt mer d’Kéier kréien.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
Als éischte Riedner respektiv Riednerin ass
ageschriwwen déi honorabel Madame Fran-
çoise Hetto. Madame Hetto, Dir hutt
d’Wuert.

Débat

❱❱❱ Mme Françoise Hetto-Gaasch
(CSV).- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter der Rentrée 1998/99 sinn
d’Gemengen opgefuerdert ginn, fir eng
Éducation précoce unzebidden, an dëst op
Drock hi vun der deemoleger Educatiouns-
ministesch Erna Hennicot-Schoepges. Dat
sinn elo bal zéng Joer hier. A wann am
Ufank vill Leit éischter skeptesch waren,
esou ass mëttlerweil de Précoce awer eng
normal Etapp am Liewe vum klenge Kand.

(Mme Lydie Err prend la Présidence)

Am neie Schoulgesetz gëtt dann och elo de
legale Kader geschaf, fir dass dës Fréier-
zéiung eng Obligatioun an der Offer fir all
Gemeng gëtt. Mir als CSV begréissen dëst,
sinn awer anerersäits och der Meenung,
dass et nimools dierf eng Obligatioun ginn,
seng Kanner dohinner ze schécken. Et
muss ëmmer nach de fräie Wëlle vun all El-
tere bleiwen, ze entscheede seng Kanner
bis d’Spillschoul selwer ze erzéien oder se
schonn deelweis ze scolariséieren.

D’Madame Hennicot hat sech och dee-
mools gewënscht, dass dës obligatoresch
Offer vu Säite vun de Gemenge schonn hätt
misse bis 2005 garantéiert sinn. Dat war
awer leider net esou.

Dir wësst et alleguerten, de Précoce adres-
séiert sech u Kanner vun dräi Joer, an den
Haaptbut ass d’sozial an d’schoulesch Inte-
gratioun an d’Gesamtentwécklung vum
Kand, wou d’Kontinuitéit am Préscolaire soll
assuréiert sinn.

Am Kontakt mat anere Kanner soll dat
klengt Kand seng sproochlech, kommunika-
tiv, sozial, physesch, motoresch, affektiv an
och kognitiv Capacitéiten entwéckelen. Dës
Objektiver ginn iwwert de Wee vu ville ver-
schiddenen Aktivitéiten ugestrieft: Diskus-
siounen, Geschichten erzielen, Rollen- an
Imitatiounsspiller, musikalesch an och moto-
resch Aktivitéiten a Bastelen.

Eent vun den Haaptobjektiver besteet awer
doranner, d’Kanner ze encouragéieren ze
schwätzen, Freed um Schwätzen ze fannen
an hinnen esou den Accès an d’Aussewelt
mat all hire Facetten ze erméiglechen.

D’Integratioun vun den Immigrantekanner
ass e seriöen Défi fir Lëtzebuerg, an dat be-
sonnesch wat de sproochlechen Aspekt
ubelaangt. Sech mat eiser Sprooch an eiser
Kultur ze familiariséieren, ass eng Prioritéit
vum Précoce. Eis Sprooch dierf net e Fac-
teur d’exclusion ginn. Am Géigendeel: Eis
Sprooch soll d’Kanner zesummebréngen. Si
soll Kanner, déi aus deenen ënnerschidd-
lechste kulturellen a sproochleche Milieue
kommen, zesummeféieren. Eis Sprooch ass
souzesoen en Trampolin, fir duerno den
Uschloss un d’Däitscht ze fannen, där
Sprooch, an där eis Kanner alphabetiséiert
ginn.

An deem Sënn kann ee soen, dass de Pré-
coce den Ecksteen duerstellt vun engem
Sozialsystem, deen all senge Memberen déi

bescht perséinlech a kollektiv Entwéck-
lungschancë wëllt zousécheren.

Eng weider wichteg Aufgab vum Précoce
besteet doranner, deene klenge Kanner
d’Méiglechkeet ze ginn, hir motoresch
Fäegkeeten ze entwéckelen an ze verfeine-
ren an hirem natierleche Bewegungsdrang
Rechnung ze droen.

D’Gesondheetserzéiung fänkt also schonn
am Précoce un. Besonnesch an enger Zäit,
wou iwwer Etüde festgestallt gouf, dass ëm-
mer méi Kanner d’Tendenz hunn, déck ze
ginn - bedéngt duerch falsch Ernährung an
ongenügend Bewegung.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
déi Froen, déi mir eis als CSV stellen, sinn
déi heiten: Sinn déi kleng Kanner aus dem
Précoce net dacks ze vill iwwerfuerdert mat
deem Programm, deen an hirer Klass ge-
maach gëtt an op ville Plaze staark deem
aus dem Préscolaire gläicht?

Gëtt tatsächlech an alle Précoceklassen do-
fir gesuergt, dass d’Fördere vun der
Sprooch éischt Prioritéit ass?

Ass et gesond fir am selwechte Klassesall
zwou Persoune schaffen ze hunn, déi déi-
selwecht Tâche, allerdéngs mat ënner-
schiddlecher Stonnepresenz hunn, an dëst
och vu Gemeng zu Gemeng aneschters ge-
handhabt gëtt?

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme Françoise Hetto-Gaasch
(CSV).- Soll een d’Horairen net esou adap-
téieren, dass mer eis portugisesch Matbier-
ger och wierklech motivéiert kréien an dass
si d’Méiglechkeet kréien, hir Kanner zu ei-
sen Horairen, déi mir offréieren, an de Pré-
coce ze schécken?

Ass et ze vertrieden, dass de konventio-
néierte Secteur eng Partie Éducateure ver-
léiert, déi eng Preferenz fir déi geregelt Aar-
bechtszäit am Précoce hunn?

Gëtt et eng Evaluatioun, déi weist, dass mer
eist Haaptzil, nämlech dat vun der besserer
Integratioun duerch d’Förderung vun eiser
Sprooch, erreecht hunn? A wann net, wat
ass an deem Fall vu méigleche Verbesse-
runge geplangt?

Dat wier et gewiescht fir mäin Deel. Ech
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme la Présidente.- Merci, Ma-
dame Hetto. Den nächste Riedner ass den
Här Calmes. Dir hutt d’Wuert, Här Calmes.

❱❱❱ M. Emile Calmes (DP).- Madame
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, wéi
elo schonn e puermol erwähnt, ass effektiv
1998 hei zu Lëtzebuerg ouni legal Basis an
e bëssen Hals iwwer Kapp den Enseigne-
ment précoce a Form vun engem Pilotprojet
agefouert ginn. Deemools ware mer alle-
guer iwwerrascht, wéi dat komm ass. Virun
allem d’Gemengen oder vill Gemengen, ob
se d’Masse critique, déi mer haut wëllen
hunn, erfëllen oder net erfëllen, sinn dee-
mools ënner Drock komm, fir d’Éducation
précoce anzeféieren. Ënner Drock komm,
well d’Leit dobaussen dat oft als Ersatz fir
eng Crèche oder Foyer de jour gesinn hunn
an dat verlaangt hunn, fir esou hir Kanner e
Joer éischter ënnerdaach ze kréien.

Domat ass an engems - an ech ka mech
erënneren, ech war deemools responsabel
fir eng Crèche - Drock op déi aner Crèchen
a Foyers de jour entstanen, well d’Kanner
ab dräi Joer net méi ugefaangen hunn, oder
net méi dohinner komm sinn, an deemools
dann déi Plazen eidel bliwwe sinn. Et hätt ee
sech kënne virstellen, datt dat deemools e
bësse méi koordinéiert hätt kënnen iwwert
d’Bühn goen, wéi dat de Fall war.

Elo soen déi Gréng dann, ier mer dat flä-
chendeckend wëllen aféieren, hätte mer gär
eng Evaluatioun vun dëser schoulescher
Offer. Déi ass et nun eemol och an der Zwë-
schenzäit ginn, an dat soen ech och ganz
bewosst. Et huet sech an der Zwëschenzäit
zu där alleréischter Etapp vun engem
Schoulparcours eppes gedoen. Si brauch
net méi flächendeckend agefouert ze ginn,
well si ass flächendeckend agefouert am
Prinzip, well, esou wéi mer dat gesot kréien,
hunn 114 vun 116 Gemengen dës Offer
ugebueden.

Mir wëssen haut, an eng Rei vun Etüde wei-
sen dat, datt déi éischt Joren, dat ass och
schonn hei gesot ginn, immens wichteg si
fir d’Entwécklung vum Kand. Et ass an dëse
Joren, wou Fundamenter wéi déi sozial a
geeschteg Entwécklung vum Kand ge-
luecht ginn. An deem Sënn war dee Wee hei
ganz sécher richteg an ass och eng be-
gréissenswäert Initiativ, gradesou wéi och
deemools, wéi et agefouert ginn ass, aner
Iwwerleeungen eng Roll gespillt hunn, wéi
beispillsweis eng verbessert Integratioun

vun den auslännesche Kanner an eise
Schoulsystem oder eng verstäerkte Förde-
rung vun de sproochleche Kompetenze bei
de Kanner.

Bon, ier dat dann elo am neie Schoulgesetz
soll festgehale ginn, si mer jo alleguerten
der Meenung hei, wéi et sech eraushéiert,
datt eng Evaluatioun soll gemaach ginn an
datt eng Äntwert soll fonnt ginn op all déi
Froen, déi hei opgeworf ginn. Dat heescht
op d’Fro, ob déi nei Strukturen esou fonc-
tionnéieren, wéi dat soll sinn.

Spillschoulsléierin mat Éducateur oder net?
Wou ginn d’Éducateuren nach anescht age-
sat? Wou leien d’Stäerkten an d’Schwäch-
ten? Wéi kann een déi eenzel Punkte ver-
besseren, fir datt am Endeffekt - an dorop
kënnt et jo schliesslech un - d’Kanner dee
gréisstméiglechen Avantage aus dëser
neier Offer kënnen zéien?

Am Kader vun der Éducation précoce ginn
dann och oft innovativ pedagogesch Projete
lancéiert vun alle concernéierte Leit. Initia-
tiven, déi ganz sécher luewenswäert sinn,
déi oft awer och dann erëm eng Kéier net
evaluéiert an iwwerpréift ginn, a wou och
net gekuckt gëtt, ob se net kënne flächen-
deckend ëmgesat ginn. Duerfir mengen ech
soll een och dës Iddien, déi ëmmer erëm
esou gebuer ginn, enger Evaluatioun ënner-
zéien. Dat kéint een zum Beispill a Koopera-
tioun mat der Uni Lëtzebuerg maachen. Där
Projete lafe jo schonn, an ech mengen, dat
gëllt och fir déi Saachen hei.

Summa summarum wollt ech einfach soen,
datt d’Demokratesch Partei och nach ëm-
mer haut hannert der Iddi vun der Éducation
précoce steet an datt mer alles mussen dru-
setzen, fir datt mer d’Méiglechkeeten, déi
dës Éducation ouni Zweifel bitt, an Zukunft
besser notzen, fir d’Kanner besser op hiren
eigentleche Schoulparcours virzebereeden.

Duerfir an an deem Punkt deele mer d’Mee-
nung vun där grénger Fraktioun, gradesou
wéi vu menger Virspriecherin, datt ee virun
allem a fir d’éischt eng uerdentlech Evalua-
tioun vun dësem Ordre d’enseignement
muss maachen, ier een eigentlech ufänkt ze
jugéieren, wéi dat awer och elo scho vu
menge Virriedner hei zum Deel gemaach
ginn ass.

Ech wollt Iech Merci soe fir d’Nolauschte-
ren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme la Présidente.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass den Här
Scheuer.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Madame
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, just
e puer Wuert zur Éducation précoce, och
well den Thema eis bestëmmt an der Com-
mission de l’Éducation nationale vun der
Chamber beschäftege wäert.

Et ass esou fir de Moment, datt all Gemeng
zu Lëtzebuerg fir de Moment de Précoce
agefouert huet, a se hu se allgemeng age-
fouert. Et gëtt just eng Gemeng, déi e bësse
Bande à part mécht an en extrae Modell
huet: Dat ass d’Gemeng vu Colmar-Bierg. Si
sinn nach méi no beim Ursprong vun der
Éducation précoce. Den Ursprong vun der
Éducation précoce sinn d’Benjamin-
Cluben. Dat ass dee gudden Ursprong. Dat
heescht, d’Éducation, dat ass absolut kee
Wäertuerteel, eleng de Fait, datt déi Schoul
sech gehalen huet, weist dorop hin, wéi gutt
se ass.

(Interruptions diverses)

De Besuch vun der Éducation précoce ass
fakultativ. Wann ee kuckt, da gi fir de Mo-
ment ronn zwee Drëttel vun engem Joer-
gang an d’Éducation précoce an een Drët-
tel net. Wann een de Wäert hëlt vu 5.000
Kanner, déi kënnen an de Précoce goen,
dann hu mer also een Drëttel vun de Kan-
ner, déi dat net maachen.

D’Zil vun der Éducation précoce ass en
duebelt:

Éischtens sollen d’Kanner d’Méiglechkeet
kréien, fir sech ze sozialiséieren, fir agebon-
nen ze ginn an e Grupp. An dee Sozialiséie-
rungseffekt, dee spillt net nëmme fir Kanner,
déi aus engem bestëmmte mannerbemët-
telte Milieu kommen, mä dat gëllt och zum
Beispill fir Eenzelkanner, Kanner, déi einfach
kee Kontakt hunn. An de Begrëff Soziali-
séierung ass e ganz aneren, wéi mir en nor-
malerweis verstinn.

Zweetens sollen dann iwwert d’Éducation
précoce Kanner, déi hir linguistesch Proble-
mer net bewältegen, op déi douce Aart a
Weis iwwert de Préscolaire op e Punkt ge-
fouert ginn, wou se d’Alphabetiséierung am
éischte Schouljoer kënnen an där Sprooch
maachen, déi eben usuell ass, nämlech am
Däitschen.

Dat heescht, d’Konsequenz dovun ass, datt
d’Éducation précoce eng schoulesch Struk-
tur ass. D’Éducation précoce ass keng
Crèche. Et ass scho gutt, dat wat den Här
Adam gesot huet, wann een Éducation pré-
coce a Crèche an engem Otemzuch nennt.
D’Crèchë maache ganz oft datselwecht op
eng aner Aart a Weis wéi d’Éducation pré-
coce, mä d’Éducation précoce huet dat do
Zil, e pedagogescht Zil. Dat muss ee ganz
däitlech soen. Dat ass déi positiv Konse-
quenz vun der Éducation précoce, déi och
bestätegt gëtt vum Préscolaire, déi soen,
datt ee bal d’Kanner erauspicke kann an
den eenzelne Klassen, déi duerch d’Éduca-
tion précoce gaange sinn.
Elo stellt sech dann d’Fro, Madame Minister,
vun der Evaluatioun. An ech mengen d’Eva-
luatioun muss geschéien op der Basis vun
deenen zwee Ziler, déi mer eis gesat haten:
quantitativ an och qualitativ. Mir hunn en
Instrumentarium, mir hunn eis eng Uni ge-
schaf, déi et mécht, oder geet et eraus - ech
weess dat net.
Zweetens, wann elo iwwert dat neit Gesetz
vun der Obligation scolaire de Besuch vun
der Éducation précoce zu engem Recht
gëtt, wann d’Recht vun den Elteren do ver-
ankert gëtt, datt se kënnen eng Demande
maachen, fir hir Kanner an de Précoce ze
kréien, dann ergi sech dorauser zwou Kon-
sequenzen:
Éischtens gi mer dovun aus, datt méi De-
mandë kommen, fir an de Précoce ze kom-
men. Dat gëtt eng Reklamm fir de Précoce.
Dat ass indiskutabel.
Da gëtt et zwou Konsequenzen: Entweder
maache mer d’Plagen nach méi kleng, well
vun deenen zwee Drëttel vun deenen 3.800
Kanner, déi fir de Moment erakommen, huet
een zwee Drëttel vun engem Joergang, do
si vill Kanner derbäi, déi nëmmen eng Plage
hunn oder annerhallef oder zwou, dat ass
ofhängeg vun der Organisatioun. An da
stellt sech d’Fro, wann d’Plagen nach méi
kleng ginn: Ass et sënnvoll oder ass et net
sënnvoll, fir Kanner iwwerhaapt do eranze-
stiechen, fir datt dann ee sech vläicht e
fräien Nomëtteg maache kann? Dat ass net
den Zweck dovun.
Zweet Konsequenz ass - an déi kënnt awer
ganz bestëmmt -, d’Gemenge ginn opge-
fuerdert, Här President vum Syvicol, si gi bal
gezwongen, fir méi Schoulsäll ze baue fir de
Précoce, an dat dierft ganz bestëmmt an
deenen nächste Joren de Fall sinn.
Voilà, dat sinn d’Problemer, déi sech stellen.
Mir mussen evaluéieren an zweetens musse
mer nodenken iwwert d’Konsequenzen, déi
sech aus deem Schoulmodell ergi fir d’Ge-
mengen. Et ass och geschwat ginn, datt
mer Léierpersonal a Betreiungspersonal
dran hunn, wat schonn am Virfeld vun der
neier Gesetzgebung positiv ass.
Ech soen Iech villmools Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ Mme la Présidente.- Merci. Den
nächste Riedner ass den Här Gibéryen.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci,
Madame Presidentin. D’ADR war vun Ufank
un och fir d’Aféierung vum Précoce, an ech
menge generell kann ee soen, datt bis elo
positiv Erfahrungen op deem Domän ge-
maach gi sinn.

Ech hätt e puer Froen an där kuerzer Zäit,
déi ech hunn:

Éischtens, ass schonn aktualiséiert ginn, ob
eng Differenz besteet beim Antrëtt an de
Primärschoulsunterrecht tëschent deene
Kanner, déi de Précoce besicht hunn, an
deene Kanner, déi net an de Précoce
gaange sinn?

Zweetens, wéi vill Gemenge bidden de Pré-
coce bis haut un? Ee vu menge Virriedner
huet elo grad gesot, 114 vun 116. Den Här
Scheuer huet gesot, alleguer bis op eng.
Den Här Minister huet mer frëndlecherweis
virdru gesot, datt 70 Gemengen e Subsid
ugefrot hunn. Et wier also flott, wa mer eng
Kéier déi richteg Chiffere kéinte kréien.

Wéi vill Kanner vun deene méigleche Kan-
ner besichen de Précoce? Et ass och do
gesot ginn, zwee Drëttel. Dat schéngt mer
allerdéngs en héije Prozentsaz ze sinn.

Wat awer fir mech nach wichteg ass, véier-
tens, dat ass, wéi vill Kanner de Précoce
besiche vu méigleche Kanner, éischtens
vun deene Kanner, déi d’Lëtzebuerger
Sprooch beherrschen, wéi ass do de Pro-
zentsaz? Respektiv zweetens: Wéi héich
ass de Prozentsaz vun de méigleche Kan-
ner, déi d’Lëtzebuerger Sprooch net beherr-
schen, déi an de Précoce ginn? Misst een
duerfir net och vläicht méi geziilten Aktioune
bei eisen auslännesche Matbierger maa-
chen, deenen hir Kanner net eis Sprooch
schwätzen, fir se dovun ze iwwerzeegen, hir
Kanner esou fréi wéi méiglech an de Pré-
coce eranzeginn?2244 www.chd. lu
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Da wollt ech awer nach froen: An deene Ge-
mengen, déi nieft dem Précoce och nach
Maison-relaisen ubidden, ob do net vläicht
de Prozentsaz méi héich ass vun de Visiten
am Précoce, well ganz vill Leit hir Kanner
och - dat ass meng Erfahrung - net an de
Précoce ginn hunn, well se déi Zäiten, wou
de Précoce ass, hir Kanner net kënne virun
der Schoul oder no der Schoul betreit
kréien. Duerfir kann ech mer virstellen, datt
a Gemengen, wou Maison-relaisë bestinn,
eventuell no enger gewësser Zäit och géif
de Prozentsaz méi héich gi vun deene Kan-
ner.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Très bien!

❱❱❱ Mme la Présidente.- D’Wuert geet
un d’Regierung, wa se et wëllt.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Madame Presiden-
tin, Dir Dammen an Dir Hären, ech hoffen,
dass ech d’Froen esou wäit wéi et a menger
Méiglechkeet ass haut beäntwerte kann.
Wichteg ass et, dass mer en Échange hunn
iwwert de Précoce hei zu Lëtzebuerg, dee
jo 1998 agefouert ginn ass op Base vum
Projet pilote.

Fir déi éischt Fro ze beäntwerten: Dës Ren-
trée 2007/2008 bidden 115 vun 116 Gemen-
gen de Précoce un. 2006/2007 waren dat
der nach 109. Dat heescht, mir sinn elo
praktesch op 100% vun de Gemengen, déi
et ubidden. Déi Gemeng, déi dat nach net
ubitt, ass awer amgaang d’Infrastruktur
fäerdeg ze stellen, fir och déi Offer an hirer
Gemeng unzebidden.

Da muss ee soen, dass d’Offre scolaire
scho geregelt ass. D’Plagen, wéini dass En-
seignement préscolaire oder Éducation pré-
scolaire offréiert ginn, si vun aacht bis hall-
wer zwielef a mëttes vun zwou bis véier, an
et ass e Minimum vun dräi an e Maximum
vun aacht Plagen, déi an de Gemengen of-
fréiert ginn. Och do hu mer Chifferen. Et si
siwe Gemengen, déi dräi Plagen offréieren,
dat si 7%, an de Maximum aacht Plagen,
dat si 37 Gemengen, dat sinn 41% vun de
Gemengen, déi also e Maximum offréieren.

Ech muss soen, dass ech mat där, wéi soll
ech soen, flexibeler Offer u sech kee Pro-
blem hunn, well d’Iddi jo war, fir d’Gemenge
lues a lues en mesure ze setzen, fir där De-
mande, wa se dann do wär, entgéintzekom-
men. Esou si bal alleguerten d’Gemengen
amgaang nach weider auszebauen, well ef-
fektiv d’Demande, fir Kanner an de Précoce
opzehuelen, steigend ass. Et sinn effektiv
3.714 Kanner elo bei der Rentrée am Pré-
coce. Wann ee vun engem Joergang aus-
geet vu kuerz iwwer 5.000, da sinn dat ef-
fektiv zwee Drëttel.

Déi Fro, ob d’Kanner éischter an de Pré-
coce ginn, wann eng Maison relais derbäi
ass oder net, déi kann ech Iech net beänt-
werten. Do misste mer méi genau Analyse
maachen, fir déi méi prezis ze beäntwerten.

Wat d’Nationalitéiten ugeet, do fanne mer
deeselwechte Prozentsaz vu Lëtzebuerger
an Netlëtzebuerger wéi am Préscolaire a
wéi am Primaire. Et ass praktesch d’sel-
wecht. D’Zuel vun den Auslännerkanner, déi
an de Précoce ginn, hëlt zou, esou wéi se
am Ganzen, am Préscolaire an am Primaire,
zouhëlt. Mä d’Verhältnis zwësche Lëtze-
buerger Kanner a Kanner, déi Netlëtzebuer-
ger d’origine sinn, dat ass d’selwecht am
Précoce - also praktesch op de Komma
près - wéi am Préscolaire. Esou vill zu de
Chifferen, déi mer zur Verfügung hunn.

Ech wéilt awer och eppes iwwert d’Base lé-
gale vun deem Précoce soen. Effektiv ass
1998 en Appel un d’Gemenge gemaach
ginn, mam Wonsch deemools, dass et sollt
2005 generaliséiert ginn. D’Regierungs-
erklärung vun 2004 huet festgehalen, dass
et sollt generaliséiert gi bis 2009, an d’Ge-
setz, wat elo déposéiert ass, gesäit vir, dass
et da mat der Entrée en vigueur vum Gesetz
sollt an alle Gemengen offréiert ginn, ouni
dass et eng Flicht gëtt fir d’Elteren, fir hir
Kanner an déi Schoul ze doen.

Et gëtt zwee Règlements grand-ducaux wat
de Précoce ugeet. Eent ass jo vun der Sé-
curité sociale, dat Reglement wat d’Assu-
rance accident ausdehnt op d’Kanner vum
Précoce. Dat ass also e Beweis, dass et net
net existéiert. Et gëtt déi Base légale! An et
gëtt e Règlement grand-ducal, dat baséiert
op dem Budgetsgesetz vun 2000 oder
2001. E Règlement grand-ducal vun 2001,
wat de Finanzement vum Stat un den Inves-
tissementer regelt, wou de Stat 50% gëtt pro
Sall op engem Maximum vu 400.000 Euro.
Esou vill dann zur Base légale.

Dat Interessant, mengen ech, um Précoce
ass awer dat, wat an de Klasse geschitt. A
wann ech déi Diskussioun gutt nogelausch-
tert hunn, hu mer jo u sech zwee Aspekter:

Dat eent ass, an dat schéngt mir dat Wich-
tegst ze sinn, dass dee Précoce agefouert
ginn ass mam Zil, fir méi eng „Frühförde-
rung“ ze maachen, well déi international
Etüden erweisen, dass Kanner, déi am Pré-
scolaire waren a méi fréi scolariséiert gou-
fen, herno e Virsprong hunn an deenen in-
ternationalen Tester, déi gemaach ginn,
dass se an der Regel besser Schoulresulta-
ter hunn, dass se och méi sozial Kompeten-
zen hunn an dass et anscheinend manner
Violence bei hinne gëtt. All international
Etüde soen dat aus!

Mir hunn zu Lëtzebuerg bis elo keng Don-
néeën doriwwer, och well zum Beispill déi
PISA-Etüden, wou mer jo drun deelgeholl
hunn, Kanner vu 15 Joer betreffen; dat
heescht, déi sinn nach net an de Précoce
gaangen. Mir hu jo de Préscolaire obliga-
toire vu véier Joer un, dat heescht, eis Kan-
ner sinn alleguerten am Préscolaire ge-
wiescht, a fir ze moossen, wat ee Joer méi
fréi géif bréngen, ass eis net méiglech ge-
wiescht, op jidde Fall an deenen Etüden
net, well d’Kanner, déi getest gi sinn, nach
net al genuch waren.

Ech hunn och eigentlech net richteg versta-
nen, dass gesot ginn ass, et wär keen Op-
trag do fir de Précoce. Et gëtt - duerfir hunn
ech esou vill hei matbruecht - e Plan-cadre
fir d’Éducation précoce, esou wéi et e Plan-
cadre gëtt fir de Préscolaire. Dee Plan-
cadre ass vun 2000 a mir sinn amgaang de
Moment, vu dass mer en Enseignement par
compétences preparéieren, an dass de Pré-
coce zum éischte Cycle vum Préscolaire
gehéiert, un deem Kompetenzmodell och fir
de Préscolaire ze schaffen. Dofir hunn ech
deen décke Classeur hei matbruecht, well
d’Beobachtung vun de Kanner an do, wou
se solle gefördert ginn, dat u sech an zwie-
lef Domänen opgedeelt ass.

Et ass elo vill vun der Sprooch geschwat
ginn, mä wichteg bei Klengkanner, bei hirer
Förderung ass den drockmotoresche
Beräich, d’Feinmotorik, dee soziale Beräich,
de sproochleche Beräich, dann de kogni-
tive Beräich, fir se un e logescht Denken ze
approchéiere schonn als kleng Kanner, den
emotionale Beräich, d’Spill- a Fräizäitverha-
len, d’Lern- an Arbeitsverhalten, de Wahr-
nehmungsberäich, de Rhythmus, de musi-
kalesche Beräich, de kreative Beräich an
den Ich-Umwelt-Konzept. Dat ass also ganz
kloer, dass mer déi Domänen definéiert
hunn.

Dat Wichtegst, wat ech awer wierklech ëm-
mer erëm ënnersträiche wëll: Et geet
dorëmmer, net fir dat alles ze verschoulen,
mä fir eng spilleresch Approche ze hunn,
well dat déi Manéier ass, wéi ee kleng Kan-
ner am beschte fördere kann. Wichteg ass,
dass d’Enseignanten an déi Betreier, déi an
der Klass sinn, eng Opmierksamkeet hunn,
dass se beobachten, wéi Kanner sech
entwéckelen, an drop reagéiere kënnen,
awer alles dat ouni se schonn negativ do-
mat ze besetzen.

Deen zweete Volet, deen natierlech bei
klenge Kanner matspillt, dat ass dee vun
der Versuergung. An dee mierke mer ganz
gutt. Wann et net obligatoresch ass, da spillt
jo d’Fro: Wie schéckt seng Kanner an de
Précoce, wann e par ailleurs de ganzen
Dag schafft? Da sinn d’Horairë vum Pré-
coce natierlech ganz schwiereg, fir do d’Fa-
milljeliewe mam Beruffsliewen ze kombi-
néieren.

Dofir denken ech, dass d’Äntwert dorobber
ass, dass déi Zesummenaarbecht zwë-
schent der Schoul an der Maison relais
muss verbessert ginn. Mir sinn amgaang do
Modellen auszeschaffen, fir dass dat com-
plémentaire gëtt. Et ass jo och wichteg,
dass d’Kanner vläicht net dee ganzen Dag
an deemselwechte Raum sëtzen, mä dass
se eraus kommen, dass d’Aktivitéite com-
plémentaire sinn, an dass, wa se versuergt
ginn an der Maison relais, dann aner
Saache mat hinne gemaach ginn, wéi déi
Zäit, wou se am Précoce sinn. Quitte dass
déi zwee spilleresch sinn, mä d’Aktivitéite
musse complémentaire sinn. Dat ass fir
mech déi Pist, op där mer musse weiderfue-
ren.

Dofir hu mer jo och déi Basen an dat neit
Gesetz iwwert d’Organisatioun vun der
École fondamentale geschriwwen, fir dass
mer eng Base légale hunn, fir déi Froen do
ze klären, notamment zum Beispill vun den
Intervenanten.

Mir hunn zesumme mam Intérieur eng Cir-
culaire erausginn un d’Gemengen, fir ganz
kloer och d’Tâche vum zweeten Intervenant
am Enseignement précoce ze beschreiwen.
Dat ass natierlech net bindend, soulaang
wéi mer kee Gesetz hunn a kee Règlement
grand-ducal kënnen huelen, mä dat ass
awer eng Recommandatioun un d’Gemen-
gen, ouni dass ech wëll de Gemengen, na-
tierlech, an hirer Autonomie op d’Féiss trëp-
pelen. Also, et gëtt Leitlinnen, déi mir aus
dem Ministère erausginn hunn.

Ech wéilt dann ee Wuert soen zu der Mo-
tioun, déi ech elo iergendwou higetässelt
hunn. Ech wär awer frou...

(Interruption)

Also, ech freeë mech jo iwwert déi Be-
geeschterung, fir ze evaluéieren. Et geet
kee Mount eriwwer, wou net gesot gëtt, elo
musse mer dat do evaluéieren. Ech si wierk-
lech derfir, fir ze evaluéieren. D’Fro ass awer
natierlech, wann een eppes evaluéiert, da
muss een emol prezis soen: Wat wëlle mer
dann elo evaluéieren? Wëlle mer just de
Précoce evaluéieren? Ech hunn domadder
Bedenken, fir ee Joer den Ënnerscheed ze
evaluéieren. Ech weess och net, an dofir
hunn ech Problemer mat där Demande hei,
wéi een dat evaluéiert. Also, mat wéi engen
Instrumenter gëtt dat evaluéiert?

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Mir haten elo ganz vill Entrevuë mat der Uni
Lëtzebuerg, fir den Evaluatiounssystem
vum Lëtzebuerger Schoulsystem op d’Been
ze setzen. A mir hunn eis elo dorobber
gëeenegt, dass mer dräimol an der obliga-
torescher Scolaritéit eng Evaluatioun maa-
chen, zesumme mat der Uni Lëtzebuerg,
well si och amgaang sinn d’Instrumenter
auszeschaffen, fir déi Evaluatioun sënnvoll
ze maachen.

Or, déi Uni ass jo och eng nei Uni, déi sech
Moyenen amgaangen ass ze ginn, souwuel
wat d’Ressources humaines ugeet wéi wat
d’Methodologie ugeet. Also ech hu mer dat
do ugekuckt. Dat wat mir elo evaluéieren,
dat baséiert op Questionnairen, wou mir eis
deelweis och um Ausland inspiréieren, an
dann op schrëftlechen Testen, well dat méi
séier geet. Also dat muss ee jo einfach ge-
sinn, wann ee wëllt de Progrès bei de Kan-
ner evaluéieren, all déi Tester, déi mer elo
hunn, dat si bal nëmme schrëftlecher.

Ech hunn d’Diskussioun suivéiert an Eu-
ropa, wou mer amgaang sinn europawäit
wëllen d’Compétences an de Sprooche vun
den europäesche Kanner ze testen. Do sët-
zen d’Aarbechtsgruppe méintelaang ze-
summen, fir en Instrument d’évaluation ze
ginn. Si hu sech elo dorobber gëeenegt,
dass se och nëmmen dat Schrëftlecht tes-
ten oder d’Compréhensioun, awer net dat
Mëndlecht, well dat immens opwändeg ass
a well d’Instrumenter net zur Verfügung
stinn.

Dofir hunn ech e bësse meng Bedenken, an
ech kann haut op déi Motioun do net änt-
werten ouni Récksprooch ze huele mat Leit,
déi eppes dovunner kennen a mer soen, ob
dat iwwerhaapt méiglech ass, elo prezis,
éischtens, ee Joer Précoce oder net Pré-
coce ze evaluéieren, an zweetens, mat wéi
enger Method mer dat evaluéieren. Dofir
hunn ech mat där do Demande en éierleche
Problem - an ech soen Iech dat och ënnert
där Form -, net mat der Evaluatioun telle
quelle.

Mir kënnen e Questionnaire maache fir ze
froen, ob d’Elteren zefridde sinn, ob d’En-
seignanten zefridde sinn, mä dat ass alles
immens subjektiv. An et ass jo net dat, wat
gefrot ass. Hei ass jo gefrot: Wat ass den
Zouwuess u Kompetenz bei Kanner, déi am
Précoce waren oder net am Précoce wa-
ren? Ech weess net, ob mer d’Instrumenter
de Moment hunn, fir dat ze moossen. Dofir
géif ech Iech froen, op d’mannst déi Mo-
tioun hei de Moment emol zréckzezéien, bis
ech d’Äntwert ka ginn op déi dote Froen.

Da wollt ech zu deem zweeten Tiret soen:
Wat d’Tâche an d’Mission de l’équipe péda-
gogique et éducative ugeet, do sinn ech
der Meenung, dass mir eng Circulaire ge-
schriwwen hunn, wou d’Tâchen dra be-
schriwwe sinn. Mir hunn e Plan-cadre. Mir
sinn amgaang en Observatiounsbogen aus-
zeschaffen, wou elo ganz vill Spillschouls-
jofferen an Här Lehreren an der Formatioun
sinn, fir kënne mat deem Instrument ze
schaffen, esou dass ech net gesinn, wat
ech do supplementar elo ka maachen.

Wat deen drëtten Tiret ugeet «harmoniser
l’offre de ces structures»: Do weess ech elo
net, ass dat gemengt mat de Maisons re-
lais? Strukturen tëschent dem Précoce an
der Maison relais? L’offre de ces structures,
do steet «ces» einfach esou. Elo weess ech
net, ob dat d’Maisons relais sinn oder net,
esou dass ech déi Motioun hei esou haut
ënnert där Form net kann unhuelen, mech
awer net géif verschléissen, wa mer d’Mis-
sioun e bësse méi preziséiert hätten, dass
mer eis vläicht dann eng Kéier géifen 
zesummesetzen a kucken, wat genau ge-
wënscht ass.

Ech soe Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister. Ech wëll den honorabelen Här Adam
froen, ob hie Versteesdemech huet fir déi
Froen, déi d’Madame Delvaux opgeworf

huet, a gegebenenfalls, dass mer spéider
op d’Motioun zréckkommen, vläicht no-
deems dass d’Madame Minister Renseigne-
menter ageholl huet an an d’Kommissioun
komm ass. Wann Dir da wëllt, bréngt Der se
zréck, oder Dir sidd Iech eens ginn. Kënne
mer dat esou maachen, Här Adam?

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Hunn ech nach eng Minutt Riedezäit?

❱❱❱ M. le Président.- Jo, kommt Dir
roueg.

(Hilarité)

Motion 1

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Wann ech d’Madame
Minister richteg verstanen hunn, da propo-
séiert se fir d’Motioun mat an d’Chambers-
kommissioun ze huelen a fir do nach eng
Kéier inhaltlech driwwer ze diskutéieren?

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Et gëtt zwou Méig-
lechkeeten: Entweder Dir wëllt elo hei of-
stëmmen, da géif ech soen, dass d’Cham-
ber se soll oflehnen, well ënnert där doter
Form kann ech näischt mat där Motioun
ufänken.

Déi aner Méiglechkeet ass, dass Der dat
preziséiert.

Souwisou, mir hu jo nach vill Geleeënheeten
an där Kommissioun, mir hu ganz vill Sitzun-
gen. Mir schwätzen iwwer Enseignement
fondamental, wou de Précoce dran ass,
wou mer esou vill Geleeënheeten hunn, an
der Chamber doriwwer ze diskutéieren,
dass ech géif mengen, dat géif zur norma-
ler Aarbecht vun der Kommissioun gehéie-
ren.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Ma-
dame Minister, wann d’Méiglechkeet be-
steet, déi Motioun mat an d’Chamberskom-
missioun ze huelen, da géif ech dat gären
akzeptéieren. Fir mech si vun deene Froen,
déi haut - an zwar duerch sämtlech Frak-
tiounen - opgeworf gi sinn, der eng ganz
Rei, déi ech am Fong geholl och opgeworf
hunn, esou datt ech mengen, datt mer en
Diskussiounsbesoin hunn. Dat ass dat eent.

An dat anert ass: Ech wëll awer nach eng
Kéier nodrécklech soen, datt mer hei vun
engem Projet pilote schwätze vun 1998 -
deen ass och esou genannt -, dee mer dann
elo als definitiv unerkennen. Et kann och net
sinn, datt eis Educatiounspolitik dra besteet,
Pilotprojeten ze schafen an dann ze soen:
Mir hunn absolut keng Méiglechkeeten, fir
eng Evaluatioun ze maachen. Eng Evalua-
tioun kann zum Beispill schonn heeschen...

❱❱❱ M. le Président.- Entschëllegt, Här
Adam. Är Zäit ass souwisou eriwwer. Ech
war d’accord, dass Der zur Motioun
schwätzt, mä mir fänken d’Diskussioun net
nach eng Kéier un.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Ech
hat nach Riedezäit, Här President. Ech soen
Iech Merci fir d’Wuert. Ech halen dann och
elo op.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Mä ech men-
gen, den Här Adam ass d’accord, dass mer
déi Motioun mat an d’Kommissioun huelen.
D’Madame Delvaux hëlt déi Renseignemen-
ter, ob et Instrumenter gëtt, fir déi Evalua-
tioun ze maachen, déi hei gefrot gëtt. Da
gëtt sech eens gemaach an der Kommis-
sioun, oder awer et kënnt heihinner zréck an
de Plenum.

❱❱❱ Une voix.- Voilà!

❱❱❱ M. le Président.- D’Madame Minister
huet nach eng Kéier d’Wuert.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Domadder liewen
ech. Ech wëll just soen, dass bei all Projet
pilote, deen an deene leschten dräi Joer op
den Instanzewee gaangen ass, direkt eng
Evaluatioun derbäi war. Duerfir kann ech
dee Reproche do net gëlle loossen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!
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❱❱❱ M. le Président.- Gutt, mir sinn eis
eens. D’Motioun ass an déi zoustänneg
Chamberskommissioun verwisen.

Domadder ass dëse Punkt vum Ordre du
jour ofgeschloss.

Mir kommen zum nächste Punkt. Dat ass
d’Aktualitéitsstonn iwwert d’Ligne ferroviaire
du Nord op Ufro vun der CSV-Fraktioun. Als
Vertrieder vun dëser Fraktioun huet den ho-
norabelen Här Schank elo d’Wuert.

2. Heure d’actualité deman-
dée par le groupe CSV au su-
jet de la ligne ferroviaire du
Nord

❱❱❱ M. Marco Schank (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, an deene
leschte Wochen ass d’Nordstreck, also d’Ei-
sebunnsstreck vun der Stad bis op Ëlwen,
op déi eng oder aner Manéier an de Medien
zirkuléiert, mam Schreckgespenst, wat
dann och opkënnt, vum zumindest deelwei-
sen Ofbau vun där Streck.

Eng ganz wichteg Fro ass sécher déi vun
der Zweegleisegkeet op der Streck Ettel-
bréck Richtung Ëlwen. Et ass bekannt, datt
d’Iwwerhuelgleis op der Héicht vum Arrêt
Méchela eng Viraussetzung ass, fir de Ver-
kéiersfloss op der Nordstreck ze verbessere
respektiv den Takt ze erhéijen.

Dës Auswäichméiglechkeet ass och nout-
wendeg, fir ënner anerem ee ganzdeegle-
chen Hallefstonnentakt Ëlwen-Lëtzebuerg-
Ëlwen ze erméiglechen. Deelweis gëtt et jo
schonn zu verschiddenen Dageszäiten e
bësse méi en enken Takt wéi de Stonnen-
takt.

Am „Mobil 2020“ gëtt jo och vun zousätz-
leche Blockabschnitter geschwat. Och kën-
nen duerch dat Auswäichgleis déi heefeg
Verspéidunge reduzéiert gi respektiv insge-
samt d’Capacitéit op der Nordstreck
erhéicht ginn. Dat Ganzt och en vue vun en-
gem méi héije Confort fir all Zuchbenotzer.
Duerfir ass jo geplangt, d’Streck Ettelbréck-
Méchela - am Ufank war et virgesinn 2008/
2009 - fir 2011/2012 op zwee Gleisen aus-
zebauen.

Elo ass mer awer zougedroe ginn, datt am
Moment op eben deem Tronçon eng Bréck
virum Buurschter Tunnel nei gemaach gëtt
an dës Bréck, obwuel se ursprünglech
zweegleiseg gemooss respektiv geplangt
war, elo eegleiseg aménagéiert gëtt.

Duerfir meng zwou Froen: Firwat ass dat
esou, well dëst jo éischter onlogesch
schéngt en vue vun enger spéiderer Zwee-
gleisegkeet? An dann zweetens: Gëtt net
duerch d’Eegleisegkeet op där Plaz d’Zu-
kunft vun der Nordstreck hypothekéiert res-
pektiv steet d’CFL iwwerhaapt nach richteg
hannert där ganzer Nordstreck, zumindest
op deem Deel?

(Interruption)

Een zweete Punkt, deen an der Aktualitéit
elo stoung déi lescht Wochen, ass d’Zukunft
vun der Streck Ettelbréck-Dikrech. Virun
dräi Wochen huet den Transportminister mat
senge béide Kolleegen aus der Regierung
vun der Landesplanung a vun den öffent-
leche Bauten den „Concept intégré mobilité
Nordstad“ virgestallt. Schonns d’lescht Joer
ass eng éischt Analys hei presentéiert ginn.

Aus deene Konklusioune goufen dräi Op-
tiounen zréckbehal: Déi éischt war, fir déi
aktuell Situatioun bäizebehalen; déi aner
war déi, e Boulevard urbain mat Couloire fir
Bussen ze aménagéieren; an déi drëtt war
déi vum Boulevard mat Couloire fir een Tra-
fic mixte Bus an Tram.

No Konsultatioun vun den Nordstadgemen-
gen ass ee Konzept vun enger „Stadt der
kurzen Wege“ proposéiert ginn, fir de Rôle
vun der Gare Ettelbréck als multimodal
Plattform - also Bus a Bunn - ze stäerke res-
pektiv op der Achs Ettelbréck-Dikrech Cou-
loire fir Bussen an déi zwou Richtunge vir-
zegesinn a sech laangfristeg d’Optioun op-
zehalen, den Tram mat bäizehuelen, wann
déi entspriechend Masse critique - ech wëll
soen, wann déi sëlleche Lycéeë gebaut
sinn a funktionéieren um Gilsdrefer Site - do
erreecht gëtt.

Ech wollt deemno wëssen: Ass de Minister
därselwechter Meenung wéi déi politesch
Responsabel aus de Gemenge vun der
Nordstad? Et wier och interessant gewuer
ze gi gläichzäiteg, wou de Projet vun enger
neier Busgare vun Ettelbréck drun ass. Ass
deen esou wäit geräift? Souwäit ech weess,
läit deen de Moment um Ministère.

Dann, souwäit een an der Press och konnt
liesen, wëllt de Minister elo eng Konsulta-
tioun maache mat allen Acteure vum öffent-
lechen Transport, an duerno géif dann een
detailléierte Mobilitéitskonzept fir d’Nord-
stad erstallt ginn.

Da stellt sech eng weider Fro am Kader vun
der Neigestaltung vun der Ettelbrécker
Gare: d’Fro vun der Zukunft vum Güterver-
kéier. Anscheinend sollen zu Ettelbréck eng
Rei vu Gleiser verschwannen, déi momen-
tan fir de Gidderverkéier gebraucht ginn.
Am Nordstadkonzept ass virgesinn, datt déi
Arealer, déi haut Rangéiergleiser an Ëm-
schlagplaz fir Baumaterialie sinn, urbanis-
tesch nei géife genotzt ginn. Dat geet awer
nëmmen, wann d’CFL en neien Areal fënnt
respektiv wa souwuel d’TrefilARBED wéi
d’Versuergung vun de Stroossebaubetriber
géif agestallt ginn. Dat wier jo net gutt. Dat
wier onverständlech op jidde Fall, vu datt
d’Arcelor jo zu de gréisste Clientë vun der
CFL-Cargo zielt.

Ech wollt duerfir och de Minister froen, wéi
d’Zukunft vum Gidderverkéier, also vum
Fret, op der Nordstreck ausgesäit.

Ee weidere Punkt, deen ech wollt uschwät-
zen, ass dee vun der Gare périphérique vun
Dummeldeng. Et gëtt mir gesot, datt d’Gare
vun Dummeldeng keng absolut Prioritéit
hätt, am Kontext Gares périphériques. Den
Akzent géif op den Houwald, Zéisseng an
de Kierchbierg geluecht ginn, virun allem
eben do am Kontext vun enger besserer
Verdeelung vun de franséische Frontalieren.
Mä fir d’Leit, déi aus dem Norde kommen,
ass Dummeldeng natierlech gradesou eng
wichteg Gare wéi déi aner dräi, déi ech elo
genannt hunn.

Et kann ee sech och d’Fro stellen, ob op der
Gare vun Dummeldeng net all Zuch, deen
aus dem Norde kënnt respektiv an den
Norde fiert, en Arrêt misst hunn. Schonn
eleng wéinst deene ville Schüler, déi jo och
an déi verschidde Lycéeë ginn.

Och do d’Fro: Missten net d’Bussen,
onofhängeg vum Tracé, am Takt direkt op
de Kierchbierg an op de Lampertsbierg res-
pektiv ëmgedréint Korrespondenzen op déi
Zich maachen, an an de Spëtzenzäite sé-
cher nach méi wéi déi aner Zäiten?

Da wollt ech e Problem uschwätzen, deen
ëmmer erëm op d’Tapéit kënnt, dat ass dee
vun de Parkplazen op bal der ganzer Nord-
streck. Mengen Informatiounen no geet et
am Fong néierens esou richteg virun: Ëlwen,
Wëlwerwolz, Kautebaach an esou weider.

Ech weess awer, datt de Minister iwwer eng
weider substanziell Reduzéierung nodenkt
am Dossier Parkplazen, dat heescht iwwer
eng Reduzéierung vun der finanzieller Parti-
cipatioun vun de Gemengen. Déi finanziell
Bedeelegung war op 50%. Zu engem
gewëssene Moment ass dat schonn op een
Drëttel, zwee Drëttel erofgesat ginn. A men-
gen Ae brauch een eng weider Reduzéie-
rung, well et soss net attraktiv genuch ass
fir d’Gemengen, fir bei esou Projete matze-
maachen, well d’Gemenge selwer zousätz-
leche Verkéier fäerten, wou dach och
d’Fuerderung am Raum ëmmer steet, datt
Anrainergemenge solle matmaache bei
esou Projeten.

Duerfir meng Fro: Ass eng weider Redu-
zéierung vun der Participatioun Stat vis-à-
vis Gemenge geplangt?

Här President, ee Wuert och zum Bau vum
neie Lycée zu Miersch. Do goufen d’lescht
Joer d’Duerchgangsgleiser 403 a 404 ge-
spaart, dat Ganzt fir d’Sécherheet vun de
Schülerinnen a Schüler ze héijen. Dat fan-
nen ech richteg.

Leider ass doduerch awer eng Auswäich-
méiglechkeet tëschent Luerenzweiler a
Kruuchten am Fall vun engem technesche
Problem fir d’Eisebunn verluer gaangen. Et
muss ee sech d’Fro stellen - wann eppes
geschitt, komme laang Verspéidungen -, ob
et do net eng aner Léisung gëtt, well wann
ee waart bis dee ganze Projet um Site vum
Agrocenter realiséiert gëtt, dann dauert dat
wuel nach eng ganz Zäitchen. Dat ass ee
Projet mat zolitten Ausmoossen: déi zwee
Lycéeën, déi gebaut ginn, d’Busgare um
fréiere Site vum Agrocenter, de Bau vun en-
ger neier Bréck iwwert d’Uelzecht, dann
d’Liquidéierung vun der Barrière vun der
Strooss Miersch-Gare op Biereng an esou
weider.

Meng Fro ass deemno: Wéi gesäit den Ti-
ming vun dësem Projet aus, konkret mat der
geplangter Ënnerféierung respektiv der

neier Busgare, déi vis-à-vis vum aktuelle
Silo soll gebaut ginn? A gëtt och dru ge-
duecht de Park & Ride do auszebauen?
Dann ee Punkt nach, dee mer och ganz
wichteg schéngt, besonnesch well mer haut
genee op den Dag virun engem Joer ee
ganz ellent Zuchaccident zu Zoufftgen ha-
ten: d’Sécherheet virun allem op der Nord-
streck, wann ee vun Ettelbréck op Ëlwen
fiert.
Am Dezember d’lescht Joer hat ech eng
Question parlementaire gemaach. Ech hu
verschidde Problemer opgeworf am Kon-
text, well vill Tronçonen zum Deel duerch déi
enorm enk Dällte ginn, déi och nach
meeschtens eegleiseg sinn, wou d’Rettungs-
kräften nëmme ganz, ganz schwéier Zou-
gang hunn, wann eppes passéiert, vun den
Tunnelen emol guer net ze schwätzen.
Wann ech kucken, wéi vill datt mer an eis
Autobunnstunnele stiechen, da fäerten ech,
datt d’Sécherheetsstandarden an dësen
Tunnelen, och wa se net genial laang sinn,
awer ze wënschen iwwreg loossen.
Vun der Protex ass och mir vis-à-vis gesot
ginn, datt en Train de sauvetage eng ganz
sënnvoll Investitioun wier a si och eng Ac-
quisitioun gefrot hätten. D’CFL huet just een
Train de relevage, deen technesch kann
eng Léisung sinn, awer op kee Fall wann
dréngend Éischt Hëllef muss geleescht
ginn. An déi verantwortlech Kadere vun der
Protex hu mer de Mueren nach gesot, si hät-
ten dat gefrot an am Moment géif et och kee
Modell ginn, fir mat hirem Material op Eise-
bunnswagonen op Plazen ze kommen,
wann et net anescht geet.
An och wann d’Protex detailléiert Kaarten
huet mat allen Accèsen op där Streck, da
muss een awer soen, wann een déi Strecke
kennt, datt, wann iwwerhaapt, nëmme mat
engem schwéiere Gefier kann en Accès op
déi kleng Weeër fonnt gi fir déi Éischt Hëllef
vun den Ambulanzen, Dokteren an esou
weider. Wann d’Kand eng Kéier do am Pëtz
läit, dann ass et ze spéit.
Nach just ee lescht Wuert zur Zuchverbin-
dung Lëtzebuerg-Léck. Ech hunn héieren,
do wier eng Etüd amgaang zesumme mat
der belscher Säit.
An deem Kontext meng zwou lescht Froen:
Wéi gesäit de Minister d’Verlängerung vu
verschiddene Persounenzich vu Gouvy bis
op Trois-Ponts? Doduerch kënnt een d’Fron-
talieren éischter op den öffentlechen Trans-
port drainéieren.
Zweetens och d’Fro no engem attraktive
grenziwwerschreidenden Tarif, dee jo och fir
franséisch Frontaliere gëllt. Gëtt et do d’Be-
reetschaft bei der CFL, fir mat der SNCB iw-
wert déi zwee Punkten do Gespréicher op-
zehuelen, fir no Léisungen ze sichen?
Merci dem Minister elo schonn am Virfeld fir
op déi sëlleche Froen ze äntwerten, déi ech
opgeworf hunn. Ech hoffen, datt ech net ze
vill gourmangseg war.
Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schank.
Nächste Riedner ass den honorabelen Här
Calmes.

Débat

❱❱❱ M. Emile Calmes (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech
dem Här Schank elo nogelauschtert hunn,
weess ech net méi, ob mer et mat enger
Heure d’actualité oder enger Heure de
questions ze dinn hunn. Et muss een och
soen, datt de Canevas vun där Debatt, déi
mer hei féieren, net ganz exakt a prezis war,
duerfir weess een och net, op wat datt ee
sech soll preparéieren.

Ech weess just, datt an der Vergaangen-
heet, zënter dass de Barthels Josy d’Nord-
streck gerett hat, et mat där Nordstreck am
Prinzip biergop gaangen ass. De Robert
Goebbels huet se elektrifizéiert. Den Henri
Grethen huet e Gesetzesprojet op de Wee
bruecht, fir datt och déi Antenn vu Kaute-
baach op Wolz konnt nei gemaach ginn.
D’Nordstreck huet en Nidderschlag fonnt an
der mobilitéit.lu, huet och en Nidderschlag
fonnt am „Mobil 2020“.

Ëmmer erëm finalement, an dat ass och aus
dem Här Schank sengen Ausféierungen hei
erausgaangen, geet et ëm d’Zweespureg-
keet vun där Streck. Déi Zweespuregkeet
ass deemools geaffert gi fir d’Elektrifika-
tioun.

Et muss een och soen, deemools wéi haut,
dass et nach ëmmer net méi einfach ginn
ass, déi Streck zweespureg auszebauen.
Wann dat och nach méiglech wier duerch
Tunnelen, andeem datt een d’Schinne méi
déif géif leeën, dann ass et direkt hannert
dem éischten Tunnel net méi méiglech, well
do eng Bréck kënnt a well dann d’Bréck och
misst ausgebaut ginn.

Esou datt dat eng Fro ass, déi an d’Geld
schléit, a vu datt et eng Fro ass, déi an
d’Geld schléit, muss ee wëssen, ob dat
sech dréit oder net dréit, an duerfir misst
normalerweis eng Käschten-Notzen-Analys
gemaach ginn. Dat alles huet den Här
Schank jo elo hei gefrot an deene Partie
Froen, déi hie gemaach huet.

D’Antenn op Dikrech ass ugesprach ginn.
Do gi sech schrecklech vill Gedanke ge-
maach vun deene verschiddene Gemen-
gepäpp, wéi een dat soll organiséieren: als
Boulevard, als Tram, mat Schinnen, ouni
Schinnen - wat och ëmmer. Och hei géif eis
eng technesch Analys, mengen ech
schonn, d’Äntwert liwweren.

Ech mengen, et soll een net stur soen, den
Zuch muss elo dohinner fueren oder et
däerf keen Zuch méi fueren. Et soll een
d’Analys maachen, an déi technesch Ana-
lys wäert engem schonn d’Äntwerten op déi
Froen do ginn. Selbstverständlech däerf et
keng politesch sinn, well soss ass et méigle-
cherweis dat Falscht, wat mer maachen.

D’Froe sinn hei bal all gestallt. Et huet kee
Wäert, datt ech se nach eng Kéier widder-
huelen. Ech géif awer vläicht d’Nordstreck
an de Kontext vum IVL stellen. Ech weess
net, wéi d’Regierung d’Nordstreck...

(Interruption)

...am Kader vum IVL, wann et deen nach
soll ginn, gesäit.

(Interruption)

De Minister kéint eis och vläicht dorop änt-
werten.

Mir als Demokratesch Partei kënne selbst-
verständlech all positiv Mesuren ënnerstët-
zen am Intérêt vun der Nordstreck, am Inté-
rêt vun der Mobilitéit vun deene Leit aus
dem Norden. Dat kann natierlech net zu
egal wat fir engem Präis gemaach ginn.
Duerfir muss ee kucken, ob d’Käschten-
Notzen-Relatioun hei passt oder net. Mir si
gespaant op dem Minister seng Äntwerten
op all déi Froen an Ureegungen, déi hei ge-
stallt gi sinn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Calmes.
Den Här Schreiner huet elo d’Wuert.

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, den 8. Juni 1980 hunn zu Ëlwen ën-
nert dem Impuls vum deemolege Comité
d’action des communes du nord an enga-
géierten a wäitsichtege Forces vives zéng-
dausende vu Leit fir d’Bäibehalen an d’Mo-
derniséierung vun der CFL-Nordstreck de-
monstréiert,...

(Interruption)

...wat schlussendlech mat dozou gefouert
huet, dass déi deemoleg Regierung, wou
den Transportminister Josy Barthel ge-
heescht huet, hir Pläng, fir hanner Ettelbréck
e Prellbock ze setzen, opginn huet.

Spéitstens zënterhier, mengen ech, gëtt et e
Konsens hei am Land, dass d’Nordstreck
net nëmmen eng ganz wichteg Roll spillt fir
d’Weiderentwécklung vun der gesamter
Nordregioun um wirtschaftlechen, sozialen
a kulturelle Plang, mä doriwwer eraus och
eng bedeitend Funktioun huet, fir eist Land
iwwert d’Schinn mat der Belsch, Südholland
an Norddäitschland ze verbannen, an och
d’Roll vun enger Ligne de maillage spillt të-
schent dem TGV Est an dem TGV Nord eu-
ropéen, dee jo d’Gare vu Léck beréiert.

Déi Argumenter, déi deemools Gültegkeet
haten, an déi zur Moderniséierung an Elek-
trifizéierung vun der Linn schlussendlech
Enn den 80er, ugangs den 90er Jore ge-
fouert hunn, sinn och haut nach ëmmer gül-
teg. Duerfir musse mer eis alleguerten derfir
asetzen an alles drusetzen, fir dass déi Linn
esou aménagéiert gëtt, dass se och an der
Zukunft hirer Roll ka gerecht ginn.

Ech hu gesot, d’Nordstreck gouf an den
80er an ugangs den 90er Joren an déi Form
bruecht, wéi se eigentlech haut ass. Mir
mussen allerdéngs haut feststellen - an dat
ass och scho gesot ginn -, dass déi vill ee-
gleiseg Abschnitter tëschent Ettelbréck an
Ëlwen, wéi all eegleisegen Abschnitt, net
nëmmen e potienzielle Sécherheetsrisiko
duerstellen, mä virun allem och eng attraktiv
Exploitatioun vun der Linn quasi onméiglech
maachen duerch déi limitéiert Transportca-
pacitéiten, déi bestinn.

Duerfir ass et och richteg, dass den Trans-
portminister probéiert, duerch zousätzlech
Moossnamen - se si schonn hei genannt gi
vum Marco Schank: zousätzlech Blockab-
schnitter oder d’Uleeë vun engem Iwwer-
huelgleis op der Héicht vum Arrêt zu Mé-
chela - punktuell Verbesserungen erbäize-
féieren.

Et ass gewosst, dass et schwiereg ass, fir
méi ze maachen, duerch déi bestehend2266 www.chd. lu
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technesch Contrainten. Mir wëssen, dass
ganz vill Tunnelen zum Beispill op där Linn
bestinn. Allerdéngs soll ee sech awer d’Op-
tioun oploossen, fir iwwer eng Réckféierung
vun der Zweegleisegkeet tëschent Klierf an
Ëlwen nozedenken. Déi ass jo deemools
aus Käschtegrënn net realiséiert ginn, mä
déi ass technesch machbar.

D’Nordstreck ass jo d’Réckgrat vun eisem
nationale Schinnennetz an e Pilier, fir d’Mo-
bilitéit vun de Leit am Norde vum Land ze
garantéieren. Dofir soll gekuckt ginn, wou
am Intérêt vun de Benotzer nach zousätz-
lech Verbesserunge kënne realiséiert ginn.
Esou zum Beispill missten onbedéngt op
der Streck Wolz-Kautebaach besser
Uschlëss un d’Schnellzich an d’Stad res-
pektiv Léck realiséiert ginn. Och misst ge-
kuckt ginn, ob et net méiglech wier, d’öffent-
lecht Transportugebuet iwwer Ëlwen a
Gouvy eraus ze verlängeren, zum Beispill
bis op Trois-Ponts, fir op déi Manéier
d’Stréim vun de Frontalieren éischter op-
zefänken a besser an de Grëff ze kréien an
eis Stroossen a Parkinge ronderëm d’Garen
a bei eis am Land ze entlaaschten.

D’Saturatioun vun de Parkingen ass gene-
rell e Problem an dréit sécher net derzou
bäi, fir d’Konzept Park&Rail weider ze déve-
loppéieren. Dofir misst och do - an dat ass
och schonn hei ugeschnidde ginn - mat de
Gemenge gekuckt ginn, fir zousätzlech
Méiglechkeeten ze schafen, fir déi Parkinge
méi grouss ze maachen. Da kéint och déi
Dikrecher Streck zousätzlech un Attraktivi-
téit gewannen, wann dann och - méi wéi
haut - véier direkt Verbindungen no Lëtze-
buerg respektiv zréck géifen agesat ginn.

D’Mobilitéitskonzept Nordstad condam-
néiert allerdéngs d’Antenn vun Ettelbréck
op Dikrech. Woubäi ech d’Schäfferéit vun
deene verschiddene Gemengen, déi do
concernéiert sinn, duerchaus ka verstoen,
wa se aus urbanisteschen Iwwerleeungen
eraus zur Konklusioun kommen, dës Streck
géif si an hirer Entwécklung behënneren.

Allerdéngs wéilt ech awer dervir warnen, an
Zäite vun IVL, wou d’Schinnennetz jo sollt
d’Réckgrat duerstellen, vu Klimaschutz, vun
„modal split“ an esou weider falsch poli-
tesch Signaler no baussen ze ginn. Sou-
laang wéi keng valabel Alternativen um
Dësch leien, fir d’Mobilitéit nohalteg ze ga-
rantéieren, wéi zum Beispill en Tramkon-
zept, an net als längerfristeg Optioun - mä
wéi realistesch ass dat iwwerhaapt a wéini
erreeche mer eng sougenannte Masse cri-
tique? -, solle mer net d’Schinnen ofbauen,
mä mir solle versiche Verbesserungen un-
zestriewen, wéi zum Beispill besser Verbin-
dungen, d’Uleeë vun neien Arrêten, d’Abe-
zéie vun de Schoulinfrastrukturen an d’Ver-
längerung vun der Linn eventuell iwwer Di-
krech eraus.

E lescht Wuert dann nach vläicht zum ge-
plangten Ëmbau vun der Ettelbrécker Gare,
déi jo eng ganz wichteg Roll an de Knuede-
punkt op der Nordstreck duerstellt. Déi soll
jo laut de Pläng, déi bekannt sinn, zréckge-
baut ginn. Hei wëll ech just drop hiweisen,
dass dat sécher enger weiderer Entwéck-
lung vun der Eisebunn am Norden net dén-
glech ass. Hei gëtt et jo och nach Gidder-
verkéier. Och dat ass scho gesot ginn. E
Réckbau vun de Gleiser an der Gare Ettel-
bréck kéint zum Beispill d’Desserte vun der
TrefilARBED op Biissen ganz kräfteg hypo-
thekéieren.

Dat gesot, Här President, wëll ech fir d’LSAP
zum Ausdrock bréngen, dass mer all Pläng
an Iddien, fir d’Nordstreck auszebauen, ën-
nerstëtzen,...

❱❱❱ M. le Président.- Här Schreiner, Dir
musst zum Schluss kommen!

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- …an
dass iwwert d’Mobilitéitskonzept an der
Nordstad awer sécher nach vill Gespréichs-
bedarf besteet.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. Nächste Riedner ass den honorabelen
Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll och am Numm vun
der grénger Fraktioun, grad ewéi de Kolleeg
Schreiner, elo awer direkt am Ufank schonn
zum Ausdrock bréngen, dass mir all Mesurë
wëllen ënnerstëtzen, déi och am Norden do-
zou bäidroen, d’Angebot um öffentlechen
Transport ze verbesseren, awer och fir de
Gidderverkéier. Dat gesot, gëtt et elo
schwéier, déi Hausaufgab, déi den Här
Schank hei virgedroen huet, nach ze top-
pen.

Ech hat, vu dass d’Demande vun der CSV-
Fraktioun relativ breet gefächert an net ganz
prezis formuléiert war, mer d’Méi gemaach,
um Internetsite vun där traditioneller Eise-
bunnsgewerkschaft vum Landesverband...

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- …eng
kleng Recherche ze maachen op hirer
Suchmaschinn ënnert dem Stéchwuert
„Nordstreck“. An ech kann Iech soen, ech
hat op där Recherche manner Hitë wéi dat,
wat den Här Schank hei vu Stéchwierder
proposéiert huet, fir zu där Debatt do ze
schwätzen. Dat ass also net méi ze toppen.

Ech soen dat e bësse laachendes Monds,
géif awer méi seriö kënnen hannendrunhän-
ken: Den Här Schank ass jo Generalsekretär
vun der gréisster Regierungspartei, a
gëschter ass eis jo e Budget presentéiert
ginn, deen immens gutt ausgesäit, laut den
Aussoe vun deenen, déi en zesummege-
stallt hunn. Da géife mir als gréng Fraktioun
eis einfach wënschen, dass den Här
Schank mat all senger Autoritéit, déi hien in-
tern ëmmer méi huet, derfir géif suergen,
dass déi vill Suen, déi dem Land zur Verfü-
gung stinn, a vernünfteg Projeten investéiert
ginn, notamment an de Fonds du rail. An
ech denken, dass den Transportminister -
den Här Lux - net méi wéi frou wier, wann
hien Ënnerstëtzung hätt vu Säite vum Koali-
tiounspartner.

Dat gesot, hat ee bal d’Gefill, dass op der
Fro vun der Mobilitéit d’Regierungsparteie
schonn net méi an enger Regierung sëtzen
an dass elo schonn, manner wéi zwee Joer
virun den nächste Wahlen, ugefaange gëtt,
op eege Kaart ze spillen. De deux choses
l’une: Entweder d’Regierungsparteie maa-
chen zu där doter Fro keng interfraktionell
Réunioune méi, oder den Här Schank kënnt
net, wann eng zu deem doten Thema
stattfënnt. Dat ass zumindest dat Gefill, wat
mer elo haten.

Wichteg wär et eis als gréng Fraktioun, dass
de Minister Lux a senger Äntwert op déi
ganz vill richteg Stéchwierder, déi den Här
Schank genannt huet, sech et vläicht net
esou liicht mécht a probéiert se all ze beänt-
werten. Da kann hien erëm eng Kéier zu 20
verschiddene Saachen Ukënnegunge maa-
chen. Hie fänkt jo esou lues u vu Verschid-
denen de Virworf gemaach ze kréien, hie
wier a Mobilitéitsfroen en Ukënnegungsmi-
nister.

Mir wäre frou, wann den Här Minister Lux
sech géif e puer Stéchwierder nëmmen
erauspicken an op déi eng e bësse méi ein-
gehend Äntwert ginn. Well do si Saachen an
der Diskussioun, do si Saachen an der Pla-
nung, wou och den Transportministère eisen
Informatiounen no eng aktiv Roll spillt. Mir
wäre frou wa mer kéinten zu deenen zwee,
dräi Haaptpunkten Aussoen an Engage-
menter kréien. Domat mengen ech wär eis
insgesamt méi gehollef, wéi en Exercice
erofzerattere mat 47 Stéchwierder an an
zéng Minutten ze beäntwerten. Dat kann
een alles maachen, mä de prakteschen
Nährwäert dovun ass eiser Meenung no re-
lativ geréng.

Ee Stéchwuert, wou mer frou wiere wann de
Minister eis géif méi prezis Äntwerte ginn,
ass deen notamment vun de Garen op där
Streck. Net nëmmen déi Ettelbrécker, mä
och anerer, déi zum Deel an engem desola-
ten Zoustand sinn. Et ass awer e wesent-
lecht Element vun der Attraktivitéit vum öf-
fentlechen Transport. Nieft dem rullende
Material, nieft den Horairen, déi een am Takt
huet, ass et och ee wesentlecht Qualitéits-
mierkmal, wéi eben déi Garen op deene
Strecken ausgestatt sinn.

Do sinn an anere Regioune vum Land Saa-
chen an der Maach, anerer an der Planung.
Mä dat wär och absolut noutwendeg, no-
tamment op der Ettelbrécker Gare, mä
deels och elo schonn op der Mierscher
Gare, obwuel et nach guer net esou laang
hier ass, dass se renovéiert ginn ass, an
och anerer doriwwer eraus Richtung Nor-
den. Do wäre mer frou wa mer kéinte kon-
kret Aussoe kréien iwwert de Stand vun der
Planung a vun den décidéierten Investitiou-
nen an deem dote Beräich.

Fir de Rescht si mer selbstverständlech mat
allem, wat gesot ginn ass, d’accord. Ëmge-
dréint wier schwéier.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Leschte Riedner ass den honorabelen Här
Gibéryen.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, an deenen zwou Minutte vläicht kuerz
zu zwee Punkten eng Stellungnahm. Ech
mengen, d’Nordstreck ass fir eis, wéi et aus
der Diskussioun hei erausgaangen ass, a fir
all Parteien heibannen eng wichteg Streck.
Et ass och keen, dee se a Fro stellt.

Optimal wier et selbstverständlech, wann
een déi Streck kéint zweegleiseg ausbauen,
fir dann den Hallefstonnentakt kënnen anze-

féieren, fir och déi Verspéidungen, iwwert
déi mäi Frënd Koeppe Jemp och schonn
eng Kéier déi Question parlementaire ge-
stallt huet, kënnen ze évitéieren. Mä mir
wëssen alleguer, wéi schwéier datt et ass,
fir déi ze realiséieren, well mer eben alle-
guer déi Strecken do kennen a wëssen, datt
et net méiglech ass, fir einfach oder zumin-
dest bëlleg en zweegleisegen Ausbau vun
där Streck ze realiséieren.

Duerfir ass déi Iddi, fir emol punktuell virze-
goen an do wou et méiglech ass Moossna-
men ze ergräifen, fir deene Prioritéit ze ginn,
gutt. Wann een dat wëllt eng Kéier realiséie-
ren, da weess een, datt eng Duebelgleiseg-
keet bis an den Norden erop en immense fi-
nanzielle Volet wäert mat sech bréngen. Mir
wëssen alleguer, wéi d’Prioritéiten elo scho
gesat sinn, wéi vill datt dat kascht, a mir
wëssen och, datt mer elo schonn esou
grouss Zomme mussen zesummebréngen,
fir déi Projeten do kënnen ze realiséieren,
déi virgesat sinn, wou eiser Meenung no
och nach déi eng oder aner falsch Prioritéit
gesat ginn ass; wéi zum Beispill d’Ubanne
vum Findel, wat eiser Meenung no keng
Prioritéit hat.

Nach ee Wuert zur Verbindung Ettelbréck-
Dikrech. Do si mer der Meenung, datt ee
soll oppassen, wann een do den Zuch wëllt
ausbauen oder wëllt en Tram dohinner
bauen, datt een da muss wëssen, datt ee
ganz wäit muss vu sech ewechkucken, wéi
een dat kéint eng Kéier realiséieren.

Duerfir stellt d’Fro sech hei, ouni datt mir eis
wëlle festleeën, ob et net besser wär, et géif
een dee Raum éischter mat Bussen ofde-
cken, wou een da méi eng Flexibilitéit, eng
Mobilitéit krit, a wou een och kéint méi d’Re-
gioun mat abauen, fir eben esou ze reagéie-
ren, wéi d’Besoinë vun de Leit sinn. Dat
kéint ee kuerzfristeg maachen, an ech géif
mengen, dat géif eis méi bréngen, wéi wa
mer Projete maachen, déi wahrscheinlech
ni kënne realiséiert ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. Zum Ofschloss vun der Debatt huet
den Här Transportminister Lucien Lux
d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, iwwert
all déi Froen eraus, déi de Kolleeg Marco
Schank de Mëtteg gestallt huet, wëll ech am
Ufank virun allem de Message ginn, dass
dat Schreckgespenst, wat en an de Raum
gestallt huet vun engem méiglechen Ofbau
vun der Nordstreck, net existéiert an dass et
de ferme Wëllen ass vun der Regierung, fir
a puncto Nordstreck déi ugeduechten In-
vestitiounen an deenen nächste Joren ze tä-
tegen, dat souwuel fir den Ausbau an d’Of-
sécherung vun där Streck fir de Persoune-
verkéier wéi awer och fir dee vum Fracht-
beräich, well et war schlussendlech eng vun
den Haaptkonklusiounen och vun der Tri-
partite vun der Eisebunn am Dezember
2005, fir net nëmmen d’CFL-Cargo ze ge-
sinn als Verkéiersinstrument fir d’Arcelor hei
am Süden, mä fir och déi sougenannte
kleng Clientë kënnen ze bedéngen. Déi Aar-
bechte fir d’Konkurrenzfäegkeet, well
schlussendlech geet et dorëmmer, ze assu-
réieren um Niveau vun der CFL-Cargo sinn
och deementspriechend voll amgaangen.

Ech sinn dem Marco Schank dankbar fir déi
Interventioun de Mëtteg wéi och deenen
anere Kolleegen, déi geschwat hunn, well
se däitlech gemaach hunn, wéi grouss de
Konsens an dësem héijen Haus ass fir
d’Prioritéit fir den öffentlechen Transport an
d’Investitiounen an de Schinneverkéier.

Wann ech déi finanziell Mëttele vun all
deem, wat elo während enger Dräivéierel-
stonn hei gesot ginn ass, esou schnell an
där kuerzer Zäit kéint quantifizéieren, da
géife mer op ganz erklecklech Zomme kom-
men, déi weisen, a wat fir engem Mooss et
noutwendeg ass, fir an Zukunft eis esou ze
dotéieren, dass mer capabel sinn, dat och
ze maachen.

Ech wéilt dem Kolleeg Félix Braz soen, dass
d’Regierung net nëmmen hei hehre Wëlle
markéiert. Mir hu laang an dësem Land do-
riwwer diskutéiert, an et ass kritiséiert a mo-
néiert ginn, dass de Fonds des routes ëm-
mer vill méi héich dotéiert war, wéi de Fonds
du rail. Ech wëll awer hunn, dass zur Kennt-
nis geholl gëtt, dass mer an deene leschten
zwee Joer eng kloer Trendwend fäerdeg
bruecht hunn an dass de Fonds du rail am
nächste Joer - 2008 - 400 Milliounen Euro
Investitioune mécht an nei Projete wéi och
an den Entretien constructif, deen a men-
gen Ae gradesou wichteg ass. Gradesou
wichteg wéi nei Strecken ze bauen, ass och
den Entretien. Dat wäert bis zum Joer 2011
an der pluriannueller Finanzplanung vun der
Regierung bis zu enger Dotatioun vu 600
Millioune goen, fir dass mer déi Projeten, déi
mer - Här Braz! - net nëmmen ukënnegen,

mä och amgaange sinn ze realiséieren,
maache kënnen. Och d’nächst Joer wäer-
ten nei Projeten ufänken.

Ech wëll och soen, dass d’Nordstreck scho
richtegerweis vun eenzelne Kolleegen hei
als de Pilier duergestallt ginn ass vun deem,
wat d’Konzept vum IVL ass. Et ass wouer,
dass et d’Réckgrat ass, d’Épine dorsale -
wéi et an der Regierungserklärung steet.
Deementspriechend mussen och ronderëm
d’Nordstreck - op der Nordstreck, mä awer
och ronderëm - eng Rei vun Initiative geholl
ginn, fir dass deen immensen Asaz net ëm-
soss war, dee virun allem d’Gewerkschafte
gemaach hunn an den 80er Joren, fir
d’Nordstreck ze retten - well deemools ass
et wierklech ëm Rettung gaangen -, an och
fir fir hir Moderniséierung an Elektrifizéie-
rung ze suergen. D’Nordstreck soll och haut
wierklech dann optimiséiert ginn an deen
Asaz soll och konkret zu eppes féieren.

Ech wëll e puer Zuelen nennen, fir kloerze-
maachen, dass an deene leschte Jore rela-
tiv vill an déi Nordstreck schonn investéiert
ginn ass. Säit 2002, wëll ech de Membere
vun der Chamber soen, sinn a puncto nei
Projeten an a puncto Entretien constructif
180 Milliounen Euro an d’Nordstreck inves-
téiert ginn.

Et ass also net esou, dass een déi Streck
kéint als e Parent pauvre vun den Investi-
tiounen dohinnerstellen. Wäit gefeelt, wann
een d’Zuele kuckt, déi am Raum stinn.

Bis 2012 huet d’Regierung wëlles, nei Pro-
jeten an Héicht vun 195 Milliounen ze lan-
céieren. Dozou gehéieren natierlech d’Opti-
méierung vun de Blockofstänn tëschent Lët-
zebuerg an Ettelbréck grad wéi och den
Ëmbau vum Stellwierk zu Ettelbréck, wat e
Projet ass, dee mer haut an der Richtung
vun 41 Milliounen Investitioune virgesinn;
d’Upassung vun de Gleispläng zu Ettel-
bréck mat 22 Milliounen; d’Verbesserung
vun der Stroumaspeisung mat enger neier
Sous-statioun zu Fléiber fir 25 Milliounen, an
dann och eng Kéier, wat scho genannt ginn
ass, déi Voie d’évitement zu Méchela, iw-
wert déi jo scho méi oft diskutéiert ginn ass,
an Héicht vu ronn 15 Milliounen.

Mir hate virun der Vakanz d’Geleeënheet
gehat, iwwert déi Voie d’évitement schonn
eng Kéier ze schwätzen, an ech hunn do-
robberhin nach eng Kéier d’Eisebunn char-
géiert, nach eng Kéier a sech ze goen, fir
wierklech ze kucken, ob dat bei där Investi-
tioun och wierklech dat Sënnvollst ass, fir
eng besser Optiméierung vun där Streck
kënnen ze erreechen. D’Eisebunn huet mer
virgëschter nach eng Kéier confirméiert,
dass dee Projet dee Projet ass, deen, wéi si
mengen, dee richtegen ass. Deementsprie-
chend wäert deen zu deene gehéieren, déi
mer och wäerte realiséieren.

Zu deene punktuelle Froe wëll ech soen,
well ech de Kolleeg Marco Schank net wëll
enttäuschen, dass mer sécherlech eis soll-
ten Zäit huelen eng Kéier an der Transport-
kommissioun, fir op eng Rei vu Froen zréck-
zekommen. Ech wäert souwisou bei dem
President, dem Kolleeg Roland Schreiner,
an deenen nächsten Deeg e Rendez-vous
froe bei der Transportkommissioun, well ech
iwwert d’Antenne ferrovière Ettelbréck-
Dikrech och emol eng Kéier an der Kommis-
sioun wëll diskutéieren. Dat gëtt sécherlech
d’Geleeënheet, och e puer annexe, con-
nexe Froen an deem Zesummenhang ze
stellen.

Ech wëll vläicht awer ee Wuert direkt am
Ufank dozou soen, well dat awer am Mo-
ment eng vun deene wichtege Froen ass.
Ech wëll hei soen, dass als laangjährege
Kommunalpolitiker mäi Respekt virun der
Gemengenautonomie ganz grouss ass an
ech duerfir e grousse Respekt hu fir déi
Meenung, déi vun den Nordstadgemengen
ausgedréckt ginn ass am Rahme vun der
Consultation rémunéréé an dass dat natier-
lech an den zukünftegen Diskussiounen
eng wichteg Roll ze spillen huet.

Mir hunn eng Consultation rémunérée ze-
summe mat de betraffene Ministèrë vun der
Landesplanung, vum Bauteministère a vum
Transportministère gefouert, an ech men-
gen, mir wäre Komescher, wa mer net och
géife kucken, wat dann dobäi erauskomm
ass. Et gëtt sécherlech och eng Rei vun ob-
jektive Fakten, déi schonn an engem
gewëssene Mooss têtu sinn, fir sech virze-
stellen, dass een och muer eng Urbaniséie-
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rung kéint maachen, wou déi traditionell Ei-
sebunnsstreck, déi mer haut hunn, géif sup-
priméiert ginn.
Ech géif awer och haut hei, wéi op allen
anere Plazen, viru Schnellschëss warnen an
dach ze bedenke ginn, dass et och haut vill
Plaze gëtt, wou mer Strecken eng Kéier of-
gebaut hunn an haut frou wären, wa mer se
erëm hätten. Duerfir mengen ech, dass een
niewent der Fro vun Alternativen am Trams-
beräich, déi ee sech zum Beispill muss iw-
werleeën, dat einfach och emol realistesch
muss kucken, well déi Nordstadkonzeptioun
ass awer eng, ech wëll se net eng Visioun
nennen, et ass awer eng Konzeptioun, déi
net ze realiséiere wäert sinn an deenen
éischte puer Méint oder an deenen éischte
puer Joren, well se och mat groussen Inves-
titiounen am Beräich vum Stroossebau
wäert verbonne sinn, déi mer emol nach
mussen zur Verfügung stellen a stëmme
mussen, fir dass mer dat kënne maachen.
Esou dass ech mengen, dass mer eis Zäit
sollten huelen an enger Ronn, déi e Méin-
deg Mëtteg wäert ugoen, zu där ech déi si-
wen Associatiounen aus deem Beräich age-
lueden hunn, déi sech zu Wuert gemellt
hunn, déi géint eng Suppressioun, jiddefalls
géint eng ersatzlos Suppressioun vun der
Antenne ferroviaire sinn, fir mat deenen ze
diskutéieren an och déi Diskussioune wei-
derzeféieren.
Ech mengen, dass dat noutwendeg ass,
well de Kolleeg Roland Schreiner hei zu
Recht gesot huet, et soll een ëmmer oppas-
sen op falsch Signaler, déi ee setzt. Wann
ee vun engem „modal split“ schwätzt um Ni-
veau och vum öffentlechen Transport, wann
een um Niveau och vun de Signaler an Zäite
vu Klimawandel an anerem schwätzt, soll
een also oppassen, wat een hei vu Signaler
gëtt, woubäi ech weess, dass sécherlech
d’Konzepter am Busberäich och méi Flexi-
bilitéit kënnen hunn.
Dat alles ass gewosst, mä vläicht gëtt et och
Mëschléisungen, wou een d’Efforten a virun
allem och d’Avantagë vun deenen eenzel-
nen Instrumenter matenee ka verbannen.
Ech wëll zu eenzelnen anere Froen, déi ge-
nannt gi sinn, soen, dass eng Fro, déi mech
besonnesch interesséiert, déi ass vun de
Park&Ride-Realisatiounen, déi mer op der
Streck maachen. Ech halen et fir wichteg,
dass mer niewent dem Réckgrat vun der
Nordstreck Zoubréngersystemer hunn um
Niveau vum RGTR engersäits, wat d’Bus-
systemer ubelaangt, an awer och um Ni-
veau vum Auto, déi dee Wee wëlle féieren,
well am ländleche Raum wësse mer, dass
och am Busberäich net ëmmer alles zu all
Stonn an zu all Minutt méiglech ass.
Mir hunn eng Rei vu Projeten an deem
Beräich realiséiert an deene leschte Méint a
Joren zu Lëntgen, zu Colmar, zu Schieren,
zu Méchela, zu Clierf, zu Wolz. Do sinn eng
Rei vu Verbesserunge gemaach ginn, déi
wichteg waren.
Ech wëllt eng prezis Äntwert ginn op eng
prezis Fro, déi hei gestallt ginn ass, well ech
weess, dass hei bei de Gemengepappen,
bei de Gemengemammen de schnöde
Mammon - d’Fro vun der Bedeelegung um
Coût - eng wichteg Fro ass, déi ech ver-
stinn, well et do Gemenge gëtt, déi dach
awer d’Gefill hunn, dass se hei héich Inves-
titioune musse matdroen u sech fir d’Awun-
ner vun anere Gemengen an och fir e
Beräich, deen net direkt vun hirer Kompe-
tenz ass.
Duerfir si mer vu 50% Bedeelegung vun de
Gemengen, déi mer virun enger Zäit haten,
viru kuerzem op een Drëttel, zwee Drëttel
erofgaangen. Dat hu mer bei eenzelne Pro-
jete scho realiséiert. Ech denken un Didde-
leng zum Beispill, och u Beetebuerg, an
nach eenzelner do uewen am Norden.
Ech mengen awer, dass eng Rei vu Projete
wierklech an der Zwëschenzäit blockéiert
sinn. Duerfir hunn ech décidéiert, dass mer
dee Schlëssel do nach eng Kéier, awer fir
d’leschte Kéier, änneren op 20% Participa-
tioun fir d’Gemengen an 80% fir de Stat. Ech
hoffe wierklech, dass mer domadder eng
Rei vu Projete realiséiert kréien. Ech denken
aus dem Kapp eraus un Ëlwen, natierlech u
Wëlwerwolz, u Schieren, u Lëntgen. Do gëtt
et eng Rei vu Projeten, wou ech eng lescht
Propositioun un d’Eisebunn an d’Gemenge
wäert maachen, fir dass mer déi Projeten
débloquéiert kréien, well ech mer dach do-
vunner ganz vill erwaarden.

Ech wëll och e Wuert zu Miersch soen, wou
eis Virbereedungen, eis Aarbechten, wat de
Souterrain ubelaangt, 2009 kënnen ofge-
schloss ginn, fir dass mer prett si vun deem
Moment un, wou de Lycée am Joer 2010
soll betribsfäerdeg sinn, fir do kënnen ze
démarréieren.

Ech mengen, dass een dann och do nach
eng Kéier un d’Fro vun der Gare routière de
Park&Ride mat muss drunhänken, fir dass
mer prett sinn, esou wéi mer dat och op
anere Plaze schonn an der Zwëschenzäit
sinn. Mir si laang deene groussen Investi-
tiounen do nogelaf. Ech wëll awer zum Bei-
spill soen, dass mer um Belval wierklech
emol eng Kéier vir sinn als öffentlechen
Transport an net ëmmer e puer Joer han-
nendru kommen. Dat wäert do wouer sinn,
souwuel bei der Uni wéi och beim Lycée, an
dat soll och op anere Plaze wouer sinn, och
wann et dann heiansdo provisoresch Léi-
sungen am Ufank kënne sinn, mä d’Haapt-
saach mir si prett, fir déi nei Potenzialer, déi
do kommen, och kënnen opzehuelen.

Dummeldeng ass en anere Souci, dee be-
rechtegt ass. Dir wësst, dass mer am Ze-
summenhang mat der Ännerung vum Kon-
zept vum Train-Tram op de liichten Tram na-
tierlech fir Dummeldeng och eng grouss Än-
nerung gemaach hunn, well d’Bedeitung
vun Dummeldeng am Zesummenhang mam
Train-Tram an der Méiglechkeet louch, vun
Dummeldeng um direkte Wee erop op
d’Schoettermarial an eriwwer op de Boule-
vard Kennedy ze fueren. Et wär méiglech
gewiescht, fir dat op déi Aart a Weis ze
maachen.

Mir hunn heibanne mat grousser Majoritéit
décidéiert, dee Wee do net ze goen, aus all
deene Grënn, déi ech net nach eng Kéier
wëll opzielen. Duerfir musse mer Äntwerte
ginn. Duerfir sinn zwou Saachen amgaan-
gen: Engersäits si mer am RGTR-Beräich
amgaangen, gradesou wéi d’Stad Lëtze-
buerg et gemaach huet, fir eist Buskonzept
unzepassen un déi nei Situatioun, an an
deem Buskonzept muss sécherlech d’Roll
vun der Dummeldenger Gare als en inter-
modale System zesumme mam Bus dann
och spillen; an anerersäits wäerte mer och
am Kader vum GIE, dee mer gegrënnt hunn
a wou mer amgaange sinn d’Personal anze-
stellen, och déi Fro vum Zesummespill vun
deem neie System vum Tram léger mat der
Gare vun Dummeldeng stellen.

Woubäi ech just wëll drun erënneren, dass
mer awer an der Zwëschenzäit haut och
schonn e Bus hunn, dee vun Dummeldeng
op de Kierchbierg eropfiert. Dee kënnt aus
där schéiner Gemeng vu Steesel iwwer
Dummeldeng erop op de Kierchbierg. Dat
ass eng Initiativ, déi mer d’lescht Joer ge-
holl hunn, an deementspriechend ass och
haut déi Méiglechkeet ginn.

Heiansdo froen ech mech och, ob - wéi soll
ech soen? - déi néideg Werbung a Publici-
téit ëmmer gemaach gëtt, fir dass och een-
zel Saachen esou gewosst sinn, wéi se ge-
wosst misste sinn.

Um Niveau vun der Sécherheet wëll ech en-
gersäits soen, dass mer och op där Streck
grouss Effortë gemaach hunn, och finanziel-
ler, fir de Sécherheetssystem ETCS ëmze-
setzen an och 2008 domadder wäerte wei-
derfueren.

Ech wäert mer déi Fro vun den Tunnelen
nach eng Kéier virhuelen am Detail. Ech
hunn dat an deene leschte Stonne mat der
Eisebunn och nach eng Kéier gekuckt, well
et eng ganz technesch Diskussioun ass an
och verbonnen ass mat héijen Investitiou-
nen. Wann een zum Beispill iwwer en Train
de sauvetage schwätzt, da sinn dat Investi-
tiounen, déi ganz héich sinn.

Mir mussen och eis Situatioun kucken, fir ze
gesinn, dass mer net comparabel si mat
den Tunnelen an anere Länner. Mir schwät-
zen hei vun Tunnelen, déi meeschtens net
ganz laang sinn. Ech hu mer dat nach eng
Kéier ugekuckt. Mir hunn eleng 20 Tunnelen
tëschent Ettelbréck an Ëlwen. Dovunner,
mengen ech, sinn der 17 Stéck manner
laang wéi 400 Meter. An anere Länner ginn
nëmme bei Tunnele vun engem Kilometer a
méi iwwerhaapt extra Sécherheetssystemer
agebaut.

Ech wëll dat net soen, fir et a senger Bedei-
tung ofzeschwächen, mä bei Zich, déi eng
Längt hu vun 150 bis 200 Meter, a bei enger
Sécherheetsbestëmmung an esou virun, fir
an alle Fäll ëmmer direkt aus dem Tunnel
erauszekommen, mengen ech, muss een
dat op seng Part de responsabilité kucken,
déi mer do hunn.

Ech wëll dat wéi gesot nach eng Kéier ku-
cken, mä comparabel mat engem Lötsch-
berg, dee 37 Kilometer huet, mat all deem,
wat dorunner hänkt, ass et sécherlech net.
Mä et soll een nach eng Kéier de Versuch
maachen, sech mat der Eisebunn, mat der
Protection civile zesummenzesetzen, fir

nach eng Kéier eenzel derfir ze suergen,
dass mer d’Sécherheet héijen, an zu Recht,
besonnesch op dësem Dag, ass kloerze-
maachen, dass eis d’Sécherheet do alles
soll wäert sinn, fir ze kucken, dass mer dat
kënnen an d’Rei bréngen.

Dat waren e groussen Deel vun Äntwerten,
virun allem mat deem Haaptmessage, e
Schreckgespenst gëtt et net. 180 Milliounen
Investitiounen an deenen nächste Joren an
d’Nordstreck maache kloer, dass d’Regie-
rung net wëlles huet, an e Schreckgespenst
ze investéieren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domat ass dëse Punkt ofgeschloss a mir
kommen elo zur Diskussioun vum Projet de
loi 5723 iwwert d’Vergréisserung vum Bäer-
buerger Altersheim. D’Wuert huet elo d’Rap-
portrice, déi honorabel Madame Marie-
Josée Frank. Madame Frank, Dir hutt
d’Wuert.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

3. 5723 - Projet de loi autori-
sant la participation de l’État
à l’extension du centre inté-
gré pour personnes âgées à
Berbourg

Rapport de la Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären, ech si frou als Rappor-
trice de Projet 5723 däerfe virzestellen. Als
Bäerbuerger Meedchen an als deemolege
Member vum Conseil vun der A.s.b.l. Claire
konnt ech um Konzept vum Cahier des
charges matschaffen.

Dee virleiende Gesetzesprojet erlaabt et
dem Stat, sech finanziell un den Ausbauaar-
bechte vum Centre intégré Haaptmanns-
schlass zu Bäerbuerg ze bedeelegen.

D’Haaptmannsschlass, d’Stammhaus, e Ba-
rockschlässchen, am Bäerbuerger Mond
nach ëmmer d’Bäerbuerger Klouschter ge-
nannt, ass 1775 gebaut ginn a gehéiert zën-
ter 1894 der Kongregatioun vun den Elisa-
bethiner-Schwësteren. D’Schlass ass am
Laf vun deem leschte Jorhonnert, wou et
der Kongregatioun ugehéiert huet, sechs
Mol...

(Coups de cloche de la Présidence)

...renovéiert a vergréissert ginn. Eng Rei
vun Institutioune si während dëser Zäit am
Schlass ënnerbruecht ginn, wéi e Weesen-
haus, eng Schoul an duerno d’Blannen-
heem. Wat d’Blannenheem ugeet, esou
huet dëst bis 1975, wou et an en Altersheem
ëmgewandelt ginn ass, als Liewens-, Bil-
dungs- an Aarbechtsplaz fir blann Leit ge-
déngt, wou d’Schwësteren eng wäertvoll
Aarbecht geleescht hunn.

Zënter der leschter grousser Renovatioun
huet d’Schlass, dat iwwregens ënnert en-
gem Agrément steet, eng Capacitéit vun 72
Better, 42 Eenzel- an 13 Duebelzëmmer an
ee Vakanzebett. An dësem Haus gi virun al-
lem dement Leit oder Leit, déi un Alzheimer
leiden, gefleegt. Duerch dësen Ausbau gëtt
d’Zuel vun de Better verduebelt. Déi
zousätzlech 72 Better ginn an dräi Pavil-
lonen ënnerbruecht. All Pavillon ass mat
zwou Liewensunitéite virgesinn.

Andeems de virleiende Gesetzesprojet d’Fi-
nanzéierung vum Ausbau vum Cipa zu
Bäerbuerg erlaabt, dréit en der Noutwen-
degkeet, d’Offer vu Betreiungsméiglech-
keete fir eeler Leit ze vergréisseren, Rech-
nung. D’Zuel vun de Leit iwwer 65 Joer huet
sech an engem Jorhonnert vervéierfacht.
D’demographesch Entwécklung weist ganz
kloer, datt dës Zuel an deenen nächste Jo-
ren a Jorzéngten zouhuele wäert.

Zënter e puer Joer stellt een och fest, datt
d’Opnahm vun de Pensionären an engem
Altersheem ëmmer méi spéit stattfënnt.
D’Altersmoyenne vun de Pensionären, wa
se an en Altersheem kommen, läit haut bei
80 Joer.

Doriwwer eraus kann een och feststellen,
datt ëmmer méi eeler Leit un Demenz oder
Alzheimer leiden. Haut sinn et der iwwer
5.000 an eisem Land. A vu datt déi eeler
Leit ëmmer méi d’Tendenz hunn, esou laang
wéi méiglech doheem ze bleiwen a vun den
ambulanten Déngschter profitéiere kënne
respektiv doheem am enke Familljekrees,
och nach haut an där moderner Gesell-
schaft, d’Chance hunn ze liewen, ass et
awer kloer ginn, datt d’Besoinen an Zukunft
méi dem spezifeschen Encadrement musse
gewidmet ginn. Et ass net auszeschléissen,
datt laangfristeg all Cipa speziell Unitéiten a
Servicer muss ubidde kënnen.

Op jidde Fall ass d’architektonescht Kon-
zept vun där neier Struktur op de Profil vun
den demente Pensionären ofgestëmmt. Dräi
vun deene sechs neie Liewens- a Fleege-
unitéite wäerte sech un déi Leit riichten, déi
Alzheimer hunn. De Cipa wäert och weider-
hin net dement Leit ophuelen.

D’Konzept vun där neier Struktur wäert och
den Uspréch vun dëse méi autonome Pen-
sionäre Rechnung droen. Déi aktuell Infra-
struktur ka besser op déi spezifesch an in-
dividuell Bedierfnesser adaptéiert ginn. Ech
begréissen des Weideren am Konzept, datt
dement an net dement Persounen an enger
Struktur opgeholl kënne ginn. Eleng vum
Mënschlechen hier ass e Mix vu Pensionäre
mat verschiddene Profiler gutt, esou wäit
natierlech d’Uspréch vu jiddfer Eenzelnen a
vu senger Dignitéit respektéiert ginn.

Wat de Konzept vun der Prise en charge
vum Haaptmannsschlass ugeet, esou ba-
séiert et sech op d’Leitbild vun der A.s.b.l.
Claire. Dat Leitbild huet ënner anerem als
Zil, d’Autonomie vun de Pensionären ze
maximiséieren, an dëst op allen Niveauen,
an och palliativ Fleeg a Medezin ze promou-
véieren. D’Soins palliatifs sinn e feste Be-
standdeel vun dëser Prise en charge. Dat
heescht, d’Pensionäre kënnen och hei bis
zu hirem Liewensenn beschtméiglech enca-
dréiert ginn an no hirer kierperlecher, séile-
scher, sozialer a spiritueller Souffrance en
charge geholl ginn. D’Leitbild gesäit och vir,
d’Famillje mat ze integréieren.

Déi dräi nei Pavillone bestinn aus zwou Lie-
wensunitéiten op zwee Niveauen. All Lie-
wensunitéit huet zwielef Better, eng équi-
péiert Kichen, wou d’Pensionäre kënne mat-
hëllefen, e Salon an e klenge Séjour, jo, och
Toiletten, Débarrasen an alles wat dozou
gehéiert, e Büro an nach Raim fir de Sto-
ckage.

Dëst Konzept vun der Liewensunitéit erlaabt
de Pensionären, esou wéi fréier doheem an
hirem familljären Ëmfeld kënne weiderzelie-
wen, an dofir ass et och erlaabt, Miwwel vun
doheem matzebréngen.

Déi dräi Unitéiten, déi fir déi dement Pen-
sionäre bestëmmt sinn, wäerten um Niveau
vum Gaart aménagéiert ginn, während déi
aner Unitéiten am jëtzege Park ënner-
bruecht ginn, wou d’Pensionären d’Chance
hunn, esou vill wéi méiglech, mä selbst-
verständlech ënner Observatioun, sech do-
bausse bewegen ze kënnen.

Déi dräi Pavillone regruppéiere sech ron-
derëm den zentralen Haff, wou d’Bewunner
sech treffe kënnen an un den alldeegleche
gesellschaftlechen an therapeuteschen Ak-
tivitéiten deelhuele kënnen. Deen alen Deel
vum Cipa an déi nei Pavillone wäerten
duerch eng Konstruktioun matenee ver-
bonne ginn. D’Lokaler fir déi gemeinschaft-
lech Aktivitéite wäerten an dëser Konstruk-
tioun, déi eng Zort Kommunikatiounsachs
duerstellt, ënnerkommen. Wat déi architek-
tonesch Démarche ugeet, kann een awer
nach ervirhiewen, datt déi nei Struktur sech
beschtens an déi bestehend Struktur vum
ale Schlass afügt.

D’Haaptmannsschlass bleift déi dominant
Gebailechkeet vum Site, an dat war och de
Wonsch vun der Gemeng. Dat ass, mengen
ech kënnen ze behaapten, dem Architek-
tebüro Witry a Witry gutt gelongen. Et ass
och vill Wäert op den ekologeschen Aspekt
geluecht ginn. Et gëllt haut modern, ener-
gie- an ëmweltbewosst ze bauen.

Wat déi verschidden technesch Aspekter
vum Projet uginn, verweisen ech op mäi
schrëftleche Rapport wéi och op de Geset-
zesentworf selwer respektiv op d’Pläng.

Här President, duerch dee virleiende Geset-
zesentworf gëtt jo de Stat autoriséiert, sech
finanziell un de Käschte vun de Bauaar-
bechte vum Cipa zu Bäerbuerg ze enga-
géieren, esou wéi et an der Konventioun
vum 26. Mäerz 2003 respektiv am Avenant
vum 25. September 2006, déi tëschent dem
Stat an der Kongregatioun vun den Elisabe-
thiner-Schwëstere geschriwwe ginn ass, ze
bedeelegen. No dëser Konventioun respek-
tiv no dësem Avenant läit d’Participatioun
vum Stat hei nach bei 80% vun de Bau-
käschten. D’Montanten, déi an der Konven-
tioun an an dem Avenant stinn, sinn am Ka-
der vum virleiende Gesetzesprojet aktuali-
séiert ginn, deen iwwregens selwer eng
Adaptatioun vun de Beträg virgesäit.

Mir an der Familljekommissioun hunn de Be-
trag vun der staatlech finanzieller Bedeele-
gung nei adaptéiert. Dëse läit elo bei
14.151.463,56 Euro. Dëse Betrag ass op
Basis vum leschte bekannten a publizéierte
Bauindex vum 1. Abrëll 2007 gerechent
ginn.

De Statsrot ass mam Prinzip vun dëser Ak-
tualisatioun vum Betrag averstanen. A sen-
gem Avis freet hie sech awer, ob generell de
Stat net Intérêt hätt, duerch seng Servicer
all Bauprojeten engem systemateschen Au-2288 www.chd. lu
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dit ze ënnerzéien, fir ze kucken, ob d’Pro-
jeten effektiv den neisten Normen a puncto
Energie an Ëmwelt entspriechen. D’Kom-
missioun begréisst d’Iddi, mä gëtt ze be-
denken, datt esou en Audit awer net de Pro-
jet a Verzuch bréngen dierft. Ech denken,
datt déi nei Konstruktiounen der Evolutioun
um Niveau vun der Bautechnik Rechnung
droen, mä och de Choix vun de Materialie
spigelt dat erëm, well deen ass vun ëmwelt-
frëndleche Kritäre geprägt.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
eis Seniore si wäertvoll Bierger, déi d’Recht
op adequat Wunnengs- a Betreiungskondi-
tiounen hunn. Dee virleiende Projet schaaft
deen neie Kader dozou a reit sech an déi
onzähleg Projeten an, déi zënter Jore vun
eiser Regierung an d’Weeër geleet gi sinn,
mam Zil, eise Senioren eng diversifizéiert
Offer u Betreiungsméiglechkeeten ze ga-
rantéieren.

Ech wënschen de Responsabele vun dë-
sem Cipa an de Betreier eng glécklech
Hand, fir dat Haus mat Mënschlechkeet,
Würde a Respekt ze féieren, wou d’Bewun-
ner mat hire multiplen Erkrankungen an
deene stänneg verännerte Bedürfnisser am
Mëttelpunkt vun hirer dagdeeglecher Aar-
becht stinn. Ech géif Iech bieden am Numm
vun der Familljekommissioun dësem Projet
d’Zoustëmmung ze ginn a ginn domadder
och den Accord vu menger Fraktioun.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Frank Merci. Als éischte Riedner ass
den Här Carlo Wagner agedroen. Här Wag-
ner, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et geet wéi
gesot haut bei deem Projet de loi drëm fir ze
décidéieren iwwert d’Extensioun vum Cipa
vum Haaptmannsschlass zu Bäerbuerg.

Et geet also drëm fir de Stat ze autoriséie-
ren, fir bei de Fraisen ze participéieren, an
zwar fir e Finanzement vun 80% ze iwwer-
huelen, wat engem Coût vu 14.150.000 Euro
entsprécht. D’Participatioun vun deene
leschten 20% géif dee Moment iwwerholl gi
vun der Kongregatioun vun de Schwëstere
vun der Ste Elisabeth.

Ech mengen Dir wësst et alleguerten, et ass
nach net allze laang hier, dass mer hei am
Osten aner ähnlech Projeten diskutéiert
hunn, nach Cipaen am Osten.

Ech wëll drun erënneren: Beispillsweis de
17. Mäerz 2004 hu mer hei décidéiert fir de
Cipa zu Gréiwemaacher ze bauen an den
19. Januer 2005 de Cipa zu Jonglënster.
Eleng d’Tatsaach, dass an Zäit vun dräi an
en halleft Joer dat doten elo deen drëtte
Projet am Osten ass, beweist - ech mengen
op alle Fall - zur Genüge, dass am Osten e
reellen Nohuelbedarf war.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här
Wagner, Dir gesitt also, datt mer den Osten
net vergiess hunn!

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Madame Mi-
nistesch, ech wollt souwisou och nach
duerno en Appel maachen, dass et heimat
awer net däerf Schluss sinn. Dass Der eis
och an Zukunft net sollt vergiessen, bis dee
ganzen Nohuelbedarf komplett eliminéiert
wär.

Ech mengen, ech hätt jo also da schonn
Ären Accord, wat mech an d’Leit am Oste
selbstverständlech terribel freet.

Jiddfereen hei am Land weess, dass d’Leit
ëmmer méi al ginn, dass déi sougenannten
Alterspyramid praktesch op der Kopp steet.
Dat heescht an anere Wierder drun denken,
dass mer haut véiermol méi Leit hunn, déi
iwwer 65 Joer al sinn, wéi dat beispillsweis
virun 100 Joer de Fall war.

Dat huet dozou gefouert, dass mer souwuel
wat d’Cipaen ubelaangt, mä awer och wat
d’Maisons de soins ubelaangt ganz grouss
Waardelëschten hei am Land haten. Wat
nees dozou gefouert huet, dass ongléckle-
cherweis hu misse munch Leit an d’Ausland
goen, kucke fir do ënnerdaach ze kommen,
wat ganz oft vill Problematike mat sech
bruecht huet. Net nëmme wat d’Moral vun
deene Leit ubelaangt, déi relativ wäit vun
doheem fort waren, mä wat och nach zu en-
ger Rei vun anere Problematike gefouert
huet; ech wëll beispillsweis nëmmen un
d’Successioun erënneren.

Dëse Projet, wéi gesot, hëlt een Deel - an
ech betounen awer, Madame Ministesch,
dass et nëmmen een Deel vum Nohuelbe-
darf am Osten ass, dass also elo deen No-
huelbedarf deelweis zumindest opgeschafft
gëtt.

Ech menge mir kënnen alleguerten heiban-
nen nëmmen déi Efforten an deem dote
Beräich begréissen, grad wéi och d’Demo-
kratesch Partei dat selbstverständlech
mécht.

Bei deem heite Projet geet et ëm e Baute-
projet, dat heescht e Projet fir nach zousätz-
lech Infrastrukturen ze schafen an um be-
stehenden Deel ze moderniséieren. Ech
wëll awer och drun erënneren, dass et do-
madder net duergeet. Ech menge mir sinn
alleguerten heibannen och domat aversta-
nen, dass mer fir déi eeler Leit e Mix u Me-
surë brauchen.

Ech wëll do beispillsweis drun erënneren
dee Moment, dass et net eleng duergeet fir
modern Infrastrukturen opzebauen, mä
dass ee parallell dozou selbstverständlech
awer och Servicer an Hëllefsleeschtunge fir
d’Leit doheem muss onbedéngt weider
entwéckelen.

Wéi gesot, Projete wéi déi, déi mer haut hei
diskutéieren, hëllefen ouni Zweifel, fir dass
munch Leit hei am Land hir lescht Deeg
oder hir lescht Zäit am Liewe kënnen an en-
ger sougenannter Dignitéit verbréngen, wat
virdrun net ëmmer de Fall war.

Ech muss soen, esou wäit wéi ech zréck-
kucke kann, esou wäit wéi ech dat kann no-
vollzéie war et ëmmer üblech hei am Haus,
dass mer bei Projete vun där doter Aart
Unanimitéit haten. D’Unanimitéit ass och a
mengen Aen oder an den Ae vun der Demo-
kratescher Partei 100%eg berechtegt.

Ech wëll trotzdeem awer och nach eng
Kéier drop hiweisen, dass mer musse wei-
der kucke fir Servicer, wéi beispillsweis
d’Aide à domicile, weider auszebauen, fir
parallell zum Opbau vu modernen a perfor-
mante Strukturen dës Hëllef ze entwéckelen
an och fir eventuell do vun deenen néidege
Kenntnisser ze profitéieren, déi et an deem
Domän am Ausland gëtt.

Wéi gesot, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, et ass sous-entendu, dass d’De-
mokratesch Partei och zu dësem Projet de
loi wäert hir Zoustëmmung ginn. Ech wëllt
awer net ofschléissen ouni der Rapportrice,
der honorabeler Madame Frank, ze félici-
téiere fir hiren exzellente mëndlechen a
schrëftleche Rapport.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Wagner Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Jos Scheuer agedroen. Här Scheuer,
Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, och ech
schléisse mech de Mercien an dem Luef fir
d’Madame Rapportrice Marie-Josée Frank
un. Si ass e Meedche vu Bäerbuerg - huet
se gesot - a si kennt den Terrain a si kennt
d’Matière. Hirem Rapport ass am Fong
näischt bäizefügen. Ech wëll och net dat
widderhuelen, wat scho gesot ginn ass. Ech
wollt just e puer Froe stellen.

Bäerbuerg huet jo Traditioun: Vum Blannen-
heem ass et zum Altersheem komm, vum
Altersheem ass et zum Cipa komm an zum
Schluss waren 72 Persounen an deem Ge-
bai ënnerbruecht. Elo gëtt dat doubléiert,
elo kommen 144 Leit dohinner. 144 Leit, dat
ass eng Verduebelung, an ech wollt d’Ma-
dame Minister froen, ob et am Kader vun
der Politik vun de Cipaen a vun deenen do-
ten Haiser eng Zuel vun Zëmmere gëtt, eng
Zuel vu Patienten, déi eng rationell Bewirt-
schaftung erméiglechen, eng optimal Zuel
fir esou Haiser.

Ech kennen anerer, déi nëmme 60 Better
hunn, wou awer Infrastrukturen dosti wéi Ki-
chen, etc., mat deenen ee genau déi due-
bel Zuel vu Patienten och kéint betreien. Dat
ass déi éischt Fro. Doraus ergëtt sech dann
e Räsonnement: Kann een net och op anere
Plazen nach bäibauen?

Zweetens, wann een esou Literatur kuckt,
da gëtt op ville Siten op Internet an och a
Fachzäitschrëfte gesot, datt d’Demenz - De-
mentia - an Zäit vun 20 Joer enorm zouge-
holl huet, datt se nach ëmmer zouhëlt an
datt am Joer 2050 domat ze rechnen ass,
datt d’Demenz den Ausléiser ass fir vill Dou-
desfäll; méi Doudesfäll, wéi dat haut de Fall
ass, also d’zweet Cause vun den Dou-
desfäll. Ech huele just d’Alzheimerkrankheet
als Beispill: A Frankräich mengen ech hu se
800.000 Fäll determinéiert; an Däitschland
hu se 900.000 Fäll determinéiert. Déi Zuele
waren ze kréien.

Wéi ass et zu Lëtzebuerg? Iwwert d’ganz
Welt ginn dat Milliounen, zeg Milliounen, 40
Millioune Leit. Dat ass also e reelle Problem,
deen zouhëlt. Dat ass dat Éischt: Wéi ass
d’Evolutioun vun de Maladies mentales zu
Lëtzebuerg?

An da gëtt et eng Feststellung, déi gëllt
wahrscheinlech och fir Lëtzebuerg. Dat ass
d’Feststellung, datt en Décalage besteet të-
schent deene Méiglechkeeten, déi een huet
fir all Maladie mentale ze betreien, an dem
Accès zu deene Betreiungen. Dat gëllt elo
net onbedéngt fir Alzheimer, et gëllt fir De-
pressioun, et gëllt fir Schizophrenie, fir Epi-
lepsie, fir Alkoholismus, etc. Wéi sinn déi
Leit erfaasst? Ass eng Méiglechkeet do fir
eng besser, eng preventiv oder eng pré-
coce Betreiung fir déi Leit ze organiséieren?

Déi lescht Fro ass déi heiten: An allen Hai-
ser, mengen ech, gëtt et eng Cellule oder e
Stack, wou dement Leit ënnerbruecht sinn.
Si ginn also getrennt, an deem Moment,
wou se net méi kënne mat deenen aneren
zesummeliewen, vun deene Leit, déi nach
bei vollem, bei kloerem Verstand sinn. Bis
elo oder bis viru kuerzem ass folgend Theo-
rie an d’Praxis ëmgesat ginn: Et ass am In-
térêt vun deene Leit, wa se mat valide Leit
zesumme sinn.

Ech soen Iech meng Meenung dozou. Dat
ass bestëmmt net déi vun engem Fach-
mann a bestëmmt och net déi vun alle Psy-
chiateren, mä si gëtt awer trotzdeem och
gedeelt: Et ass problematesch fir valid Leit
ze laang a bal exklusiv munchmol mat inva-
lide Leit a mat demente Leit zesummenze-
loossen. Gëtt et och do eng Theorie? Gëtt et
och eng Praxis? A gëtt driwwer nogeduecht,
wéi een déi Kohabitatioun organiséiere ka
respektiv wéini dee Moment do ass, fir déi
eng vun deenen aneren ze trennen?

Et ass evident, datt mer dësem Projet eis
Zoustëmmung bréngen. Et ass e gudde
Projet. Et ass en noutwendege Projet. An
ech mengen, e kënnt ville Leit zegutt, net
nëmmen deene Leit aus dem Osten. Vläicht
gëtt hei duerch dëse Projet och eppes aus-
geléist, wann och op anere Plazen nach
esou Cellulen, déi exemplaresch gutt ge-
plangt sinn, gebaut ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Scheuer Merci. Als nächste Riedner ass
den Här Adam agedroen. Här Adam, Dir
hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, och déi Gréng si frou fir all weider
Plazen, déi mer an de Cipae bauen, well et
ass nach ëmmer keng Saturatioun. Mir si
gradesou frou iwwert d’Plazen, déi mer am
Oste bauen, wéi iwwert déi, déi mer am Nor-
den, Zentrum a Süde kréien. Ech wëll mech
och deene Wierder uschléissen, déi hei al-
leguer gesot gi sinn iwwert d’demografesch
Entwécklung, iwwert d’Altersmoyenne vun
de Pensionären.

Den Historique vum Site iwwer verschidde
Krankheeten, Altersdemenz an esou weider,
do gëtt et näischt méi bäizesetzen. Och
dem ausféierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport ass näischt méi derbäize-
soen. Duerfir soen ech der Rapportrice
Merci fir hire Rapport an ech bréngen den
Accord vun der grénger Fraktioun zu dësem
wichtege Projet.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Adam Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Robert Mehlen agedroen. Här Mehlen,
Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Ech fänken och domat un,
datt ech der Rapportrice Merci soe fir hiren
ausféierleche Bericht. Si huet gesot, si wär
e Bäerbuerger Meedchen. Ech muss dann
hei bekennen, datt ech aus därselwechter
Gemeng kommen, wou dat Gebai hei soll
opgeriicht ginn. Ech bekenne mech hei
trotzdeem net fir befaangen, och wann ech
als Member vun där Gemengebautekom-
missioun dëse Projet mat ënnert d’Lupp ge-
holl a fir gutt befonnt hunn. Dat wär fir mech
awer schonn eng Ursaach fir hei den Ac-
cord ze ginn. Ech wollt awer e puer Iwwer-
leeungen hei ubréngen.

Et ass elo grad gesot ginn, dëst Gebai ass
haaptsächlech geduecht fir demenz- an alz-
heimerkrank Leit. An den Här Scheuer huet
zu Recht drop higewisen, datt an engem
bedenkleche Mooss festzestellen ass, datt
déi Krankheeten do zouhuele fir Leit, déi
soss nach valid wären a laang kéinten ën-
ner normale Konditiounen doheem wunnen
a kengem Mënsch zur Laascht falen. Ech
mengen, dat muss eis interpelléieren.

Et ass natierlech net einfach fir Ursaache-
fuerschung ze bedreiwen. An trotzdeem,
obschonn et vläicht elo net direkt an dëse
Kontext eragehéiert, muss ee sech d’Fro
stellen: Wat ass lass? Wat maache mer
falsch?

Den Här Huss ass elo net hei. Hie géif mer
ganz sécher direkt zoustëmmen. Ech war
gëschter Owend an eng Konferenz, déi
seng Organisatioun, do wou hie President
ass - Akut -, organiséiert hat a wou eng Dok-
tesch Iwwerleeungen ubruecht huet, wou
mer vläicht an nächster Zäit eng Kéier mus-
sen drop zréckkommen, well et effektiv Er-
kenntnisser gëtt, datt verschidden Awier-
kunge vun eiser moderner Welt dozou bäi-
droen, datt ëmmer méi Leit an ëmmer méi
engem fréie Stadium Alzheimer kréien an
demenzkrank ginn. Ech mengen, mir géifen
eis alleguer wënschen, wann dat net esou
wär a wa mer doduerch de Besoin un esou
Infrastrukture kéinte méi niddreg halen.
Wat de Projet selwer betrëfft, ass praktesch
alles gesot ginn. Ech wëll just hei umierken,
mir sinn de Moment amgaang iwwer PPPen
ze diskutéieren - „public private partner-
ship“ - bei der Realisatioun vun öffentlechen
Infrastrukturen. Hei kann ee feststellen, datt
dat eng Form vu PPP ass, déi scho laang
fonctionnéiert, an ech géif soen, och gutt
fonctionnéiert. De Stat bedeelegt sech zu
80% drun. Et ass e privaten Träger, an dë-
sem Fall d’Kongregatioun vun de Schwës-
tere vun der Ste Elisabeth, deen dat reali-
séiert.
Ech wëll och soen, datt ech frou driwwer
sinn, datt hei dem Gedanke vun der Dezen-
tralisatioun Rechnung gedroe gëtt, datt mer
net alles just an den Zentren opriichten, mä
datt mer och esou Infrastrukturen um Land
opriichten an doduerch d’Schwéierpunkter
net nëmmen do setzen, wou souwisou scho
vill Leit sinn. Mir probéieren doduerch eng
gewëssen Dezentralisatioun ze bedreiwen.
Ech wëll och menger Satisfaktioun driwwer
Ausdrock ginn, datt wierklech gutt drop op-
gepasst ginn ass, datt ekologesch Kritären
hei respektéiert ginn, ganz besonnesch wat
den Energieverbrauch ubelaangt.
Dat hei ass e flotte Projet. Et ass eng mo-
dern Annex un en aalt ehrwürdegt Gebai,
wat säi Charakter behält. Dat Gebai selwer
a senger Schéinheet, a senger architekto-
nescher Besonneschkeet gëtt doduerch net
affektéiert. Duerfir kann een dat och ouni
Problem vum Baulechen hier begréissen.
Et entsprécht engem reelle Besoin, och wa
kee vun all deenen, déi hei intervenéiert
sinn - ech schléisse mech do an -, sech
wënscht, datt hien eng Kéier muss op déi
Infrastruktur do zréckgräifen. Ech mengen,
dat Ideaalt ass nach ëmmer - och dat ass
hei scho gesot ginn -, wann een effektiv ka
praktesch bis u säi Liewensenn do bleiwen,
wou een doheem ass a wou ee sech och
gutt spiert.
Dat gesot, Här President, wäerte mir selbst-
verständlech och dëse Projet stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Mehlen Merci. Elo huet d’Regierung
d’Wuert, d’Madame Familljeministesch Ma-
rie-Josée Jacobs.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, bei esou
vill Freed an Eestëmmegkeet ass ee jo net
ëmmer. Wa mer an deenen Deeg virdrun
esou vill Freed an Eestëmmegkeet gehat
hätten...

(Interruption)

Ass et wouer? Uh, uh, passt op! Mä ech
sinn awer frou, datt déi virherrscht.

Ech géif och net wëllen op de Projet de loi
nach eng Kéier agoen. D’Madame Marie-
Josée Frank huet dat hei in extenso a mat
allem gemaach, wat dozou gehéiert, esou
datt ech hir wéilt dofir Merci soen a se félici-
téieren.

Ech géif just wëllen op déi puer Froen
agoen, déi jo hei gestallt si ginn, ënner ane-
rem iwwert déi Leit, déi dement sinn. Do
muss ee soen, éischtens hu mir selbst-
verständlech zu Lëtzebuerg keng Statisti-
ken, esou wéi a ville Saachen net, iwwert déi
Leit, déi dement sinn. Ech denken awer, datt
de Prozentsaz ongeféier deeselwechten
ass wéi an anere Länner. Dat kënnt awer zu
engem groussen Deel och dohier, well d’Leit
ëmmer méi al ginn. Et gëtt der selbst-
verständlech och, déi an engem méi jonken
Alter dement ginn, mä awer net d’Majoritéit -
dat ass awer erwisen, net hei zu Lëtze-
buerg, mä awer an deenen anere Länner.
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Ech wëll och net ëmmer soen Alzheimer.
Haut huet all Mënsch Alzheimer. Fréier hat
all Mënsch Arterienverkalkung. Ob et dat
eent oder dat anert ass, dat ass am Fong
geholl egal, well ënnert dem Stréch ass et
datselwecht. Ma neen, d’Leit sinn och keng
80 a keng 85 an 90 Joer al ginn; Eenzelner,
awer net d’Majoritéit. Duerfir mengen ech,
vun dohier komme selbstverständlech ëm-
mer méi där Leit. A mir gesi jo och de Mo-
ment, datt ongeféier den Alter, wou d’Leit an
esou eng Institutioun ginn, ëm déi 85 Joer
ass. Et ass also net méi, datt ee mat 60 Joer
geet.

Mä dat, wat ech denken, wat och wichteg
ass, dat sinn esou alternativ Logements-
strukturen. Soss hu mer ëmmer nëmmen
entweder d’Fleegeheimer oder mir hunn
d’Centre-intégréen. Mir hunn da selbst-
verständlech Netzer vun Aides et soins à
domicile, y compris ugefaange bei de Club-
Senioren iwwert d’Centres psycho-géronto-
logiques; dat heescht, déi Foyer-de-jouren,
wou d’Leit kënnen dragoen.

Dann denken ech awer, eppes wat feelt, si
besonnesch och déi Logements encadrés.
Mir wäerten elo an deenen nächste Wochen
deen een oder deen aneren dovunner a Be-
trib huelen an dann och kucken, awéiwäit
datt Nofro ass. Well d’Leit soe jo dann ëm-
mer: Dir musst dat maachen, mir brauchen
dat, a wann et driwwer hiergeet, da kënnt et
awer heiansdo net un.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

De fréiere Buergermeeschter vu Walfer, dee
weess sech dorunner ze erënneren, datt
mer esou en Haus zu Walfer haten, „am Be-
cheler“, wou et relativ laang gedauert huet,
bis mer Leit dora kritt hunn. Bis dann eng
prominent Persoun vu Walfer dragaangen
ass. Dunn hunn déi aner fonnt, wann déi
kéint dohinner goen, da kéinte si och goen.
Dat geet jo heiansdo esou, besonnesch zu
Lëtzebuerg.

Vun do aus mengen ech also, datt et wich-
teg ass, datt een dat probéiert a kuckt, fir
eben och domadder Disponibilitéiten op
anere Plazen ze kréien. Et muss ee jo net
onbedéngt an esou engem Centre sinn,
deen awer mat vill Personal fonctionnéiert,
wann een et eigentlech net brauch.

Mir wäerten och vum Familljeministère aus
an deenen nächste Méint eng Konferenz iw-
wer esou Projeten organiséieren, fir ze ku-
cken, wéi d’Demande ass, fir och ze ku-
cken, wéi d’Erfahrungen am Ausland sinn
an esou virun.

Den Här Scheuer huet mech och gefrot, wéi
vill ech géif mengen datt Leit an esou Insti-
tutioune sinn. Et ass eigentlech ni e Ge-
schäft, Här Scheuer. An all déi, déi Betrei-
ber sinn an iergendenger Aart a Weis, déi
wëssen dat och.

Mä et ass festgestallt ginn, datt eigentlech
eng Zuel zwëschent 80 an 120 eng Form
wier oder eng Gréisst wier, vun där ee kéint
soen, datt dat ongeféier géif deem entsprie-
chen, wou et fir déi, déi dra géife wunnen,
awer nach gutt wier, ouni datt et also ze vill
grouss géif ginn, an awer och fir déi ganz
Infrastruktur ronderëm, wéi eben eng Ki-
chen, eventuell och nach d’Wäsch - well dat
gëtt ewell meeschtens net méi op därsel-
wechter Plaz gemaach -, iwwerhaapt e bës-
selche rentabiliséiert ze kréien, loosse mer
et emol esou nennen. Mä et ass am Fong
net méi esou, datt ee seet: Hei, wier et dann
net méi einfach, mir géifen elo en Haus vun
300 Leit do op déi Plaz setzen? Amplaz
awer a méi enge mënschleche Gréissten do
ze bleiwen.

Dann hutt Dir mech gefrot, wéi et wier mat
der Kohabitatioun zwëschent dementen an
net demente Leit. Dat ass och eng Diskus-
sioun, déi anescht ausfält, deemno vu wéi
enge Spezialiste se gefouert gëtt. Déi eng,
déi soen, et wier besser, wann dement an
net dement Leit beienee sinn. Dat war och
laang meng Meenung, déi ech gehollef hat
verdeedegen, well dann déi Leit, déi de-
ment sinn, nach vun deenen aneren e bës-
selche méi - wéi soll ech dat soen? - awer
gedroe ginn a gehuewe ginn, amplaz datt,
wann nëmmen dement Leit beienee sinn, se
éischter riskéieren alleguerten no ënne ge-
zunn ze ginn. Dat ass e bësselchen esou
wéi bei Kanner; wa lauter Gescheiter beie-
nee sinn, ass dat net gutt, a wa lauter man-
ner Gescheiter beienee sinn, ass et wahr-
scheinlech och net gutt.

Elo muss ech awer soen, datt ech och ver-
stinn an duerfir och d’accord sinn, datt an
engem Haus kënnen Differenze gemaach
ginn zwëschent deenen eenzelne Leit, déi
do sinn, fir mengetwegen ze soen, do
maache mer eng Statioun oder do maache
mer eng Unitéit, wou lauter dement Leit
beienee sinn, well et och fir déi, déi net de-
ment sinn, awer ka ganz schwéier ze erdroe
sinn, fir de ganzen Dag Leit ze gesinn, déi
eben awer wierklech och net méi ëmmer
wëssen, wat se maachen.

Vun dohier mengen ech ewell, datt et zu en-
gem Deel wichteg ass, datt ee getrennten
Institutiounen huet, wéi dat Haus och fir Alz-
heimer zu Ierpeldeng, mä datt et awer op
där anerer Säit och wichteg ass, datt an en-
gem Haus selwer déi eng an déi aner Leit
mat kënnen en charge geholl ginn. Dat ass
jo aus den Explikatioune vun der Madame
Frank ervirgaangen, datt dat och elo de Fall
hei zu Bäerbuerg wäert sinn. Vun dohier
denken ech, datt dat eigentlech dee
beschte Wee ass.

Wéi vill Afloss datt mer hunn, fir dement ze
ginn oder et net ze ginn, ob dat dann
duerch d’Ëmwelt oder ob et duerch aner
Froe kënnt, dat weess ech net. Ech denken,
et ass hei Rieds gaangen och iwwer Leit,
déi alkoholkrank sinn. Do ass natierlech
d’Method méi einfach. Wann een ophält mat
drénken, dann ass d’Liewer en Organ, wat
sech erëm ganz séier regeneréiert. Mat de
Gehirzellen ass et e bësse méi schlecht, mä
awer bei anere Krankheeten ass dat bis
haut net erwisen.

Ech kann awer duerfir och net ausschléis-
sen, datt et effektiv och kéinten Ëmweltbe-
laaschtunge sinn, déi géifen dozou féieren,
datt d’Leit eben net méi esou fit sinn, wéi dat
misst sinn. Mä wéi gesot, doriwwer gëtt et
keng schlussfolgernd Statistiken oder Etü-
den.

Ech géif wëllen all deene Merci soe fir hire
positive Bäitrag, déi hei dozou geschwat
hunn. An ech géif och wëllen dem Carlo
Wagner soen, datt mer gutt gestiwwelt si
mat deenen Haiser, wann déi elo alleguerte
fäerdeg gebaut sinn, ob dat zu Jonglënster,
zu Bäerbuerg oder zu Gréiwemaacher ass,
an da mengen ech och dat zu Iechternach,
wat fäerdeg ass. Mä do sinn eng ganz Par-
tie vun Institutiounen. Wann Der wëllt, kënnt
Der nokucken am Rapport vum Familljemi-
nistère, wou Der se gesitt op enger Land-
kaart, wéi vill datt der am Oste sinn. Ech
mengen net, datt et do méi schlecht wier,
wéi am Rescht vum Land.

Nichtsdestrotrotz bleift...

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Madame,
entschëllegt, da kënne mer elo vill Leit nees
aus Däitschland zréckhuelen op déi richteg
Säit vun der Musel.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Wa se
dat wëllen - well dat ass nämlech eng aner
Fro. Ech hunn och Leit erlieft, deenen ech
am Ausland begéint sinn an Institutiounen,
wou d’Familljen drop gehalen hunn, datt se
sollen heemkommen, mä wou d’Leit gesot
hunn, ma loosst eis hei, hei si mer gutt an
hei si mer frou a mir géife gären heibleiwen!
Dann ass et och kloer, datt ee muss respek-
téieren, wat d’Leit wëllen.

Am anere Fall, jo, selbstverständlech. Déi,
déi wëllen eriwwerkommen an déi elo nach
gemellt sinn hei zu Lëtzebuerg, sollen dat
maache kënnen. Dat musst Der awer dann
de Leit och soen. Vu datt net jiddfereen dat
hei elo nolauschtert a liest, wier et gutt,
wann d’Leit sech awer och géife mellen,
datt se erëm géifen zréckkommen, well soss
riskéieren déi jo néierewou op enger Lëscht
ze sinn. Vun dohier wier dat natierlech awer
wichteg.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif
Iech villmools Merci soen an ech garantéie-
ren Iech, datt et net déi leschte Kéier ass,
wou ech mat esou engem Projet heihinner
kommen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Mir soen der Ma-
dame Minister Merci fir hir Ausféierungen a
mir kommen elo zum Vote iwwert dëse Pro-
jet de loi, d’Vergréisserung vum Bäerbuer-
ger Altersheem.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5723 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Laurent Mosar),

MM. Marcel Glesener, Norbert Haupert (par
M. Lucien Thiel), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;
M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par
M. Xavier Bettel), M. Emile Calmes (par M.
Charles Goerens), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen (par
Mme Colette Flesch), Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Paul Helminger),
Claude Meisch (par M. Carlo Wagner) et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Ech géif d’Chamber wëlle froen, ob se d’ac-
cord ass, dass mer aus technesche Grënn
elo zum Vote kommen iwwert d’Resolutioun
betreffend d’Konte vun der Cour des
Comptes. Ass d’Chamber d’accord, fir dee
Vote elo virzehuelen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Résolution de la Commis-
sion du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire concernant
les comptes de l’exercice
2005 de la Cour des Comptes

D’Resolutioun huet folgende Wortlaut:
Résolution

La Chambre des Députés,

- vu que le réviseur des comptes de la Cour
des Comptes estime dans son rapport que
«les comptes annuels ci-joints donnent, en
conformité avec les prescriptions légales et
réglementaires en vigueur au Luxembourg,
une image fidèle du patrimoine et de la si-
tuation financière de la Cour des Comptes
au 31 décembre 2005 ainsi que des résul-
tats de l’exercice se terminant à cette date»;

- vu que la Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire a marqué au cours
de sa réunion du 1er octobre 2007 son ac-
cord avec le rapport du réviseur des
comptes;

approuve

les comptes de l’exercice 2005 de la Cour
des Comptes.

Mir kommen elo zum Vote iwwert dës Reso-
lutioun.
Vote

D’Resolutioun ass eestëmmeg ugeholl mat
59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Laurent Mosar),
MM. Marcel Glesener, Norbert Haupert (par
M. Lucien Thiel), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par
M. Xavier Bettel), M. Emile Calmes (par
Mme Colette Flesch), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen (par
M. Carlo Wagner), Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Charles Goerens),
Claude Meisch (par M. Paul Helminger) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen elo
zum Projet de loi 5618 sur le service volon-
taire des jeunes. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Bettel, d’Madame Dall’Agnol, den
Här Adam an den Här Gibéryen. D’Wuert
huet elo d’Rapportrice vun dësem Projet de
loi, déi honorabel Madame Nancy Arendt.

5. 5618 - Projet de loi sur le
service volontaire des jeunes,
modifiant
1° le Code des assurances so-
ciales, 2° la loi modifiée du 19
juin 1985 concernant les allo-
cations familiales et portant
création de la Caisse natio-
nale des prestations fami-
liales et abrogeant la loi du
28 janvier 1999 concernant le
service volontaire

Rapport de la Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse

❱❱❱ Mme Nancy Arendt (CSV), rappor-
trice.- Merci, Här President. De Service vo-
lontaire des jeunes ass keng nei Erfindung,
mä en ass déi éischte Kéier virun aacht Joer
am Kader vum Gesetz vum 28. Januar 1999
geregelt ginn.
D’Iddi, sech un engem Projet ze bedeele-
gen, wou Jonker sech an den Déngscht vun
der Allgemengheet stellen, ass also net
komplett nei, mä et geet bei dësem Gesetz
haaptsächlech dorëms, fir dat bestehend
Gesetz ze verbesseren an et mat engem
méi prezisen an erweiderte Kader ausze-
statten.
Dee virleiende Gesetzesprojet preziséiert
och besser d’Objektiver vum Service volon-
taire, Objektiver, déi sech iwwerschneide
mat deenen, déi am europäesche Pro-
gramm Jeunesse en action definéiert sinn,
an zousätzlech passt e sech och un d’Exi-
genze vun der europäescher Direktiv vum
13. Dezember 2004 vum Conseil vun der
Europäescher Unioun un.
Ee vun den Ziler vun dëser Direktiv ass et,
d’Mobilitéit vun de Bierger, virun allem fir déi
Jonk, déi dann och net aus der Europä-
escher Unioun kommen, ze förderen. Dëst
dréit zu engem bessere Versteesdemech
tëschent deene verschiddene Kulture bäi
an et bedeit och eng besser Kooperatioun
op internationalem Niveau.
Virreider am Fräiwëllegendéngscht waren
Däitschland an England, wou de Volontariat
zënter Jorzéngten etabléiert an och gere-
gelt ass. Lëtzebuerg hat sech, wéi gesot,
am Joer ’99 fir d’éischt emol e juristesche
Kader op dësem Gebitt ginn, fir sech eng
gewësse Sécherheet ze gi fir all déi Volonta-
riatsprojeten, déi eist Land matgedroen huet
ënnert dem Impuls vun der Europäescher
Unioun.
Tëschent dem Joer ’99, wou d’Gesetz iw-
wert de Service volontaire a Kraaft getrue-
den ass, an dem Oktober 2006 - a ronn siwe
Joer also - huet de lëtzebuergesche
Fräiwëllegendéngscht e grousse Succès
kannt. Et hunn 130 jonk Leit, déi zu Lëtze-
buerg wunnen, sech u Volontariatsprojete
bedeelegt, wouvun 98 Jugendlecher hiren
Déngscht am Ausland geleescht hunn.
Während deemselwechten Zäitraum sinn
157 jonk Leit aus dem Ausland op Lëtze-
buerg komm, fir hire Fräiwëllegendéngscht
hei bei eis ze realiséieren.
No de Responsabele vum Service national
de la Jeunesse wäert an Zukunft d’Zuel vun
de fräiwëllegen Engagementer nach weider
eropgoen. Et ass och den erkläerte Wëlle
vun de Memberstaten, fir nach méi de per-
séinlechen Engagement vun de Jonken ze
ënnerstëtzen, déi sech u Projete bedeele-
gen, déi de Volontariat als Basis hunn. Et
ass eng Tatsaach, datt de Volontariat fir déi
Jonk eng grouss Opportunitéit duerstellt,
déi hinnen d’Méiglechkeet gëtt, am Kader
vun engem Projet hir Capacitéiten an hir
Kompetenzen ze entwéckelen, déi virun al-
lem ganz nëtzlech fir hir Zukunft kënne sinn.
An ech mengen, et ass grad dat, wat sé-
cherlech zum Erfolleg vum Fräiwëllegen-
déngscht bäidréit.
Här President, de Volontariat ass a bleift e
Service am Interessi vun der Kollektivitéit,
deen net lukrativ ass an deen zum Benefiss
vun der Allgemengheet bäidréit. E kann
duerch keng bezuelten Aarbecht ersat ginn.
De Fräiwëllegendéngscht ass eng beräi-3300 www.chd. lu
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chernd Initiativ. Et ass e formidabelt Forma-
tiounsinstrument, dat zur Ausbildung vum
Jonke bäidréit. Et ass eng nobel Beschäfte-
gung fir e Jonken, dee sech vläicht an der
Transitioun zwëschent der Schoul an der
Aarbechtswelt befënnt. E gëtt souguer och
ëmmer méi dacks als supplementar Offerte
genotzt fir dee Jonken a Schwieregkeeten,
deen, dee seng Schoul vläicht net fäerdeg
gemaach huet, a während dëser Zäit elo
d’Méiglechkeet kritt, fir iwwer seng Zukunft
nach eng Kéier nozedenken a säi Liewen
nei ze orientéieren, während hien déi éischt
professionell Experienze sammelt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech ginn net op all d’Artikelen an d’Adapta-
tioune vum neie Gesetz an - dat hunn ech
ganz däitlech am schrëftleche Rapport ge-
maach -, mä erlaabt mer vläicht déi wich-
tegst ervirzehiewen.

Den Artikel 1 vum Gesetz definéiert d’Ob-
jektiver vum Service volontaire. Et sinn déi,
déi am Kader vun der europäescher Déci-
sioun, déi den europäesche Programm Jeu-
nesse en action op d’Bee setzt, festgeluecht
gi sinn. De Statsrot huet virgeschloen, sech
un déi Décisioun ze halen. D’Familljekom-
missioun ass och där Suggestioun nokomm.
De Volontariat riicht sech virun allem un déi
Jonk, déi aus der Schoul oder vun der Uni
kommen an déi éischt Erfahrungen an en-
gem spezifesche Beräich sammelen. Dëst
ka fir de spéidere Beruff vu groussem Vir-
deel sinn.

Den Artikel 2 definéiert d’Applikatiounsfeld,
wou de Fräiwëllegendéngscht ka geleescht
ginn. E spillt sech virun allem am sozialen
an am éducative Beräich, der Kultur, dem
Tourismus, dem Sport, der internationaler
Kooperatioun oder der Ëmwelt of. Weider
Applikatiounsfelder sinn den Engagement
fir de Fridden oder déi international Récon-
ciliatioun tëschent de Völker.

Déi grouss Majoritéit awer vun de Fräiwëlle-
gendéngschter fënnt een am soziale
Beräich, wéi zum Beispill am Kader vun en-
gem Altersheem oder engem Foyer fir
behënnert Leit. Et ka sech awer och an en-
gem sozioéducative Beräich ofspillen, wéi
zum Beispill a Jugendhaiser, déi ganz oft
flott Iddië fir de Fräiwëllegendéngscht reali-
séieren. Aner Projete ginn awer och oft am
kulturellen oder am sportleche Beräich rea-
liséiert, wou grouss Manifestatioune virbe-
reet oder begleet ginn, wéi eben elo grad
am Beispill vum Kulturjoer, oder ech denken
och u grouss Sportsmanifestatiounen.

Déi Jonk siche sech Volontariatsprojete ge-
ziilt no hire perséinleche Motivatiounen aus.
Selbstverständlech ass awer och bei ville
Jonken de kulturellen Austausch wichteg,
an do sinn et natierlech all déi Projeten, déi
mat der Entwécklungshëllef ze dinn hunn,
déi do och onheemlech interessant er-
schéngen.

Wa vill Leit hei am Land wëlle bleiwen, esou
ass d’Ufro fir an d’Ausland ze goen awer
grouss. Demanden, fir de Volontariat aus-
serhalb vun der Europäescher Unioun ze
maachen, huelen zënter e puer Joer stän-
neg zou a sinn am Moment schrecklech be-
léift bei deene Jonken.

Et ass den 3. Artikel, deen op déi wichteg
Roll vun den Organisatiounen, déi de Ser-
vice volontaire ubitt, ageet. Fir d’éischt
muss eng Demande vun der Organisatioun
virleien, déi d’Natur vun de Missioune vum
Volontariat festleet, gradesou wéi gekuckt
gëtt, ob d’Organisatioun och déi finanziell
Capacitéiten an dat néidegt Personal huet,
fir esou e Service ze leeschten.

Den Agrément huet eng Dauer vun elo dräi
Joer a ka selbstverständlech erneiert ginn.
D’Gestioun vun den eenzelne Projete wéi
awer och d’Admissioun vun de Volontairen
ass d’Aufgab vum Service national des
Jeunes.

D’Prozedur gëtt am Kader vum virleiende
Gesetzesprojet vereinfacht. De Minister
brauch net méi all eenzelne Projet zouze-
loossen, hie léisst nach just d’Organisatioun
selwer zou. De Minister kritt och d’Méiglech-
keet unerkannt, enger Organisatioun den
Agrément ewechzehuelen, wann d’Kondi-
tioune vum Agrément net méi gi sinn oder
d’Organisatioun duerch hiert Handelen
d’Sécherheet vum Volontaire op d’Spill
setzt.

Am Kader vun der Gesetzgebung, déi bis
haut bestanen huet, kënnen nëmmen ONGe
Volontariatsprojeten ubidden. Dës Restrik-
tioun féiert dozou, datt eng Rei vun Ariich-
tungen, déi interessant Volontariatsprojete
kéinten ubidden, vun der Organisatioun vun
esou Projeten ausgeschloss wären.

Den Text vum 3. Artikel ass och deen, deen
de Statsrot virgeschloen huet, ausser datt
d’Familljekommissioun der Meenung war, et
misst ee vun Organisme de droit public ou
privé schwätzen, ouni ze preziséieren, datt
et sech ëm eng A.s.b.l. handelt. Esou eng

Prezisioun hätt zur Konsequenz gehat, datt
sämtlech Etablissementer, déi net d’Form
vun enger A.s.b.l. hunn an awer super Pro-
jeten ubidde kéinten - staatlech oder para-
staatlech Institutiounen, Gemengen, Alters-
heemer, Fleegeheemer -, ausgeschloss wä-
ren, an dat wär immens schued gewiescht.

D’Ouverture, déi mer elo am Gesetzestext
hunn, wäert et erlaben, datt an der Zukunft
méi Projeten ugebuede ginn, déi op méi
jonk Leit mat Problemer geziilt sinn. De Ser-
vice volontaire d’orientation, deen neie Pro-
gramm, deen de Service national de la Jeu-
nesse virun e puer Deeg gestart huet an
dee sech virun allem u Jugendlecher ouni
Schoulofschloss riicht, wäert vun dëser Ou-
verture profitéieren. Dëse Programm bitt
deene Jonken eng praktesch Experienz un
an eng personaliséiert Begleedung a Bero-
dung an der Ausschaffung vun engem In-
certiounsprojet, sief et, datt se nees an
d’Schoul oder an d’Beruffswelt ginn.

Am 4. Artikel geet et ënner anerem ëm den
Alter, fir sech kënne fir de Volontariat ze mel-
len. E gëtt vu 25 Joer op 29 Joer eropgesat.
Wat d’minimal Altersgrenz ugeet, esou leet
deen neien Text kee prezisen Alter fest. Hie
gesäit awer vir, datt déi interesséiert jonk
Leit mussen hiren obligatoresche Schoulof-
schloss hannert sech hunn. An der Praxis
heescht dat, datt keen ënner 16 Joer wäert
kënnen un engem Volontariatsprojet deel-
huelen.

Dee Jonke muss beim Service national de
la Jeunesse enregistréiert sinn an entweder
zu Lëtzebuerg wunnen, an der Europä-
escher Unioun oder an engem Bäitrëttsland.
Si kënnen awer och aus engem Land kom-
men, dat entweder e kulturellen oder Ko-
operatiounsaccord mat eis ofgeschloss huet,
oder aus engem Land kommen, dat am Ar-
tikel 5 vun der Europäescher Décisioun vum
15. November viséiert ass, wéi zum Beispill
e Land vun der Association européenne de
libre-échange, wéi d’Schwäiz oder Liech-
tenstein. Zum Schluss vum Déngscht kritt
de Fräiwëllegen eng Attestatioun, déi d’Da-
tumen an d’Natur vu sengen Aarbechte fest-
hält, mat enger Beschreiwung vu senger
Formatioun gradesou wéi eng Evaluatioun
vun der gewonnener Erfahrung.

De virleienden Text beschreift och méi pre-
zis d’Konditiounen, ënnert deenen de Volon-
tariat sech ofspillt. Virun allem ginn d’Aufga-
ben, d’Responsabilitéiten an den Encadre-
ment vun de jonke Fräiwëllege wéi och
d’Verflichtunge vun den Organisatiounen,
déi e Service volontaire ubidden, elo méi
kloer definéiert.

Am 5. Artikel steet, datt eng schrëftlech
Konventioun tëschent dem Volontaire an der
Organisatioun ënnerschriwwe ka ginn. Dës
Konventioun gesäit zum Beispill vir, fir
d’Schaff- an d’Rouzäite festzehalen, wéi
eng Tâchen de Volontaire erfëlle muss, wéi
eng Formatioun hie kritt a wat fir eng Moyen-
en hien zur Verfügung gestallt kritt. D’Orga-
nisatioun verflicht sech, de Volontaire wäh-
rend dem ganze Service volontaire ze be-
treien. Et gëtt festgehalen, datt et eng
Ganzzäit-Aktivitéit ass zwëschent dräi Méint
an engem Joer, déi maximal bei Ausnah-
mefäll vum Minister op 18 Méint kéint aus-
gedehnt ginn.

De Service volontaire bréngt natierlech eng
Rei vun Avantagen an Ureizer mat sech:
Rees-, Wunnengs- an Iesskäschte gi vun
den Organisatiounen, déi esou Projeten
ubidden, respektiv vum Stat iwwerholl, wat
natierlech immens interessant ass fir déi Ju-
gendlech aus manner gutt bemëttelte Fa-
milljen.

De Volontaire kritt e klengt Täschegeld, wat
allerdéngs net méi héich däerf si wéi e Fën-
neftel vum Mindestloun, an e gëtt sozialver-
séchert. E gëtt vun der Organisatioun, wou
en den Déngscht leescht oder déi e fort-
schéckt, bei der Kranken-, Unfall- a Pen-
siounskeess ugemellt, während der Dauer
vu sengem Service. Dat heescht also, datt
d’Zäit vum Volontariat och duerno als Pen-
siounszäit ugerechent gëtt. Zousätzlech
muss och eng Haftflicht fir de Volontaire of-
geschloss ginn. D’Kannergeld gëtt iwwre-
gens och weider ausbezuelt, zumindest bis
27 Joer. An déi Jonk, déi am Fräiwëllegen-
déngscht täteg sinn, däerfen, gradesou wéi
d’Studenten, gratis mam öffentlechen Trans-
port fueren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
den Text, dee mer haut vun der Chamber
virleien hunn, divergéiert vun deem, deen
den 11. Oktober 2006 an der Chamber de-
ponéiert gouf. D’Familljekommissioun huet
nämlech eng Rei vun Amendementer uge-
holl, virun allem fir de kritesche Bemier-
kunge vum Statsrot Rechnung ze droen, an
huet gréisstendeels d’Virschléi vum Statsrot
iwwerholl.

Ech wéilt just awer op een Artikel zréckkom-
men, an zwar den Artikel 6, dee sech op déi
verschidden Interventioune vum Stat bezitt.

Den initialen Text huet d’Fro vun der Finan-
zéierung duerch de Stat net kloer behan-
delt. Et ass awer e wichtegen Aspekt, esou
datt d’Familljekommissioun sech um Text
vum Statsrot inspiréiert huet, mä en awer
net ganz iwwerholl huet. Mir wollten eis eng
gewësse Flexibilitéit loossen um Niveau vun
der Festleeung vum maximale Betrag vun
der Prise en charge. Just beim Täschegeld
ware mer domat d’accord, fir et iwwert de
Wee vun engem Reglement festzeleeën.
Dat anert géif wierklech ze komplizéiert
ginn, fir all Kéiers de Reglement missen
ëmänneren ze goen.

Här President, ech kommen zum Schluss vu
menger Ried. De Volontariat ass e villsäitegt
Instrument, en nobelt Engagement, eng in-
teressant Erfahrung fir e Jugendleche säi
Liewen ze beräicheren. Et ass eng Be-
treiungsméiglechkeet, eng Opfänkméig-
lechkeet, eng positiv Beschäftegung fir Jon-
ker, déi tëschent Schoul a Beruff stinn, déi
eng praktesch Experienz fir de Jonken zum
Benefiss vun der Allgemengheet matbréngt.

Meeschtendeels sinn d’Projeten zum Vir-
deel fir déi, déi vun engem Service vun
deem Jonke profitéieren, mä selbst-
verständlech ass et virun allem eng Beräi-
cherung fir dee Jonken, dee sech dësem
Engagement widmet. E weist, datt de Jonke
motivéiert ass eppes ze hëllefen an datt e
seng Energie an den Notze vun eiser Ge-
sellschaft stellt, an et wierkt bestëmmt och
gutt op engem Curriculum vitae.

Aus all deene Grënn war d’Familljekommis-
sioun unanime der Meenung, datt mer dëse
Projet stëmme sollten, an ech hunn d’Éier fir
den Accord vun eiser CSV-Fraktioun ze
bréngen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Arendt. Den honorabelen Här Bettel huet elo
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
wëll ech der Madame Kemp-Arendt Merci
soe fir de Rapport. Mir hunn haut den Text
5618 iwwert de Service volontaire des
jeunes.

Verschidde Leit behaapten, 5618 ass net
wäit ewech vu 5611, wéi mer iwwert de Pro-
blem vu jonk Leit an Aarbecht diskutéiert
hunn, an dass de 5618, dee mer haut stëm-
men, och indirekt mat jonke Leit a mat Aar-
becht ze dinn huet. Verschidde Leit be-
haapte souguer, dass de 5618 et erlaabt,
verschidde jonk Leit, déi ee soss am Chô-
mage hätt, nach net an den Zuele vum Chô-
mage ze rechnen an dass ee se doduerch
op jidde Fall kéint beschäftegen.

Ech wëll och hei nach eng Kéier soen, dee-
mools wéi de 5611 gestëmmt ginn ass vun
de Majoritéitsparteien, dass déi Aussoe
vum Här Premierminister, dass déi jonk Leit
gär Vakanz géife maachen an net direkt eng
Aarbecht géife sichen, nach ëmmer net
stëmmen, mä dass haut eise System ganz
oft ass, dass, wann ee vun der Uni oder vun
der Schoul kënnt oder seng Schoul ophält,
een net weess, wat ee soll maachen. Dass
ee verluer ass.

Mir hunn eng ganz Rëtsch vu Servicer, mir
hunn de CPOS, etc. Mä déi sinn do fir d’Leit,
déi nach an der Schoul sinn. A wann een
aus dem Système scolaire eraus ass, ass et
ganz schwéier, Infoen ze kréien an iwwer-
haapt ze wëssen, wat ee soll maachen.

Et kann ee sech e puer Froe stellen, firwat
elo 29 Joer zréckbehale ginn ass. An anere
Länner ass keng Limite d’âge zréckbehale
ginn. D’Décision européenne gesäit déi Li-
mite och vir, dat heescht, mir bleiwen am
Kader vun der Europäescher Décisioun. Mä
et kann ee sech d’Fro stellen, ob een net
vläicht hätt kënne bis 35 Joer goen - keng
Angscht, et ass net, dass ech elo nach gär
géif dohinner goen, well ech nach keng 35
Joer al sinn -, firwat ee grad 30 Joer gehal
huet; dass ee vläicht eng Limite vu 35 gehat
hätt fir dee Service volontaire pour jeunes.
Verschidde Leit fille sech och nach mat 35
Joer jonk.

(Brouhaha général)

Wou ech Recht hunn, hunn ech Recht!
D’Madame Dall’Agnol ënnerstëtzt meng Po-
sitioun.

Ech fannen et awer och wichteg, dass mer
duerch deen heiten Text d’Prestatairen, déi
esou kënne Service volontaire ubidden, op-
maachen, och op privat an net nëmmen op
ONGen; dat ass wichteg. Et huet een och
de Succès gesinn, dee komm ass bei de
Leit, bei deem Service, deen offréiert ginn
ass.

D’Fraktioun vun der Demokratescher Partei
wäert dësen Text stëmmen. Well fir eis ass
et wichteg, dass ee fir déi jonk Leit, déi, déi
an de Studië sinn, all Échange ënnerstëtzt,
ob dat en Erasmus-Programm ass, wou de
Jonke kann an d’Ausland studéiere goen.
Och dat heiten ass eng Méiglechkeet fir de
Cordon ombilical mat den Eltere kënnen ze
schneiden, wa se et eben net mat de Studië
kënne maachen, och fir eng gewëssen Zäit
an d’Ausland kënnen ze goen, a fir eng
Bonne cause, fir och vläicht d’Scheiklappen
ze verléiere bei Verschiddener an och fir
kënne selbstänneg ze liewen, och am Aus-
land kënnen ze schaffen, an dat alles och
net an engem Business-Sënn, mä am
Zweck fir anere Leit kënnen ze hëllefen.

Ech wëll der Madame Ministesch zwou Froe
stellen. Ech wier frou wann ee vun der CSV-
Fraktioun dann hirer Ministesch duerno
kéint meng Froe weiderginn.

Déi eng Fro ass: Et ass virgesinn, dass eng
Commission d’accompagnement kënnt. Do
ass nämlech eng Propositioun vum Conseil
national des étrangers komm, ob déi kéin-
ten e Member an där Kommissioun kréien.
Verschidde Ministere maachen dat ëmmer.
D’Madame Jacobs mécht awer och ganz
oft, dass mer, wa mer e Gesetz stëmmen, e
Règlement grand-ducal duerno scho bei
den Texter hunn. Haut ass dat net de Fall.
Dowéinst wär et gutt, wann d’Ministesch eis
kéint e puer Infoe ginn, wat se wëlles huet
an de Règlement grand-ducal ze setzen.

Dann zweetens hunn ech nach eng kleng
Fro: Wann een elo an d’Ausland e Stage
maache gaangen ass, e volontairë Stage,
oder een hei am Land ass, wat de Contrôle
ass, deen a posteriori stattfënnt. Et si ver-
schidde Saache virgesinn. Ech géif et awer
ganz wichteg fannen, dass dee Jonken,
deen dee Service volontaire gemaach huet,
duerno och eng Evaluatioun mécht vu sen-
gem Service an dass Dir als Ministère - et
ass also virgesinn, dass gewëssen Evalua-
tioune solle gemaach ginn - géift kucken,
och um Niveau vun där Commission d’ac-
compagnement, ob déi positiv oder manner
positiv, och fir déi, déi am Ausland waren,
kënne jugéiert ginn.

Et ass am Text virgesinn, dass esou eng
Evaluatioun soll gemaach ginn, mä et ass
net bannend. Et muss net gemaach ginn. Et
ka gemaach ginn.

Et sinn och nach aner Avisë komm, déi ge-
sot hunn: „l’État peut“ oder „l’État doit parti-
ciper aux frais“. Ech mengen, wa mer privat
Betriber hei solle vläicht mat abannen, wier
et och falsch se ze privéieren, fir iwwerhaapt
kënnen eppes matzebezuelen. Dat ass am
Avis komm vum Conseil national des étran-
gers, dee gesot huet, dass een dat misst
änneren.

Mir froen dat net. Ech mengen et ass wich-
teg, dass de Stat kann hëllefen, do wou e
soll hëllefen an do wou en net muss hëlle-
fen. Net d’Obligatioun vum Stat soll virge-
sinn, dass ee muss hëllefen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
dëse Projet de loi huet eng Wichtegkeet fir
jonk Leit. Wéi gesot soll et net eng détour-
néiert Manéier si fir jonk Leit net an den
Zuele vum Chômage ze hunn a se dann ze
exportéieren an iergendee Programm am
Ausland, mä et ass geduecht fir jonke Leit
eng Formatioun an eng Experienz ze ginn.
Fir eis ass et eng wichteg Saach. Et gehéiert
zum Développement vu jonke Leit och
eppes aneschters ze gesi wéi eist klengt
Land an och deenen anere Leit ze hëllefen.
Duerfir wäert d’Fraktioun vun der Demokra-
tescher Partei deen heiten Text och stëm-
men.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bettel.
Et ass elo un der honorabeler Madame
Dall’Agnol.

❱❱❱ Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).-
Merci, Här President. Madame Minister, léif
Kolleeginnen a Kolleegen, d’sozialistesch
Fraktioun begréisst am Prinzip all Projet,
deen et jonke Leit erlaabt fir Erfahrungen ze
sammelen oder hiren Horizont ze erweide-
ren.

Allerdéngs hu mer bei dësem Projet de loi
och eenzel Bedenken. Bedenken, déi ech
och schonns an de Kommissiounsdiskus-
siounen ugefouert hat an déi mer och zum

SÉANCE 

3Jeudi, 
11 octobre 2007

www.chd. lu 3311

3



Deel mat der Arbeiterkammer deelen, déi jo
e ganz harschen Avis zu dësem Projet de loi
geschriwwen hat.

Ech hunn dunn och Récksprooch mat
deene Responsabele vun deem Avis geholl,
well mer an der Kommissioun geäntwert gi
war, datt déiselwecht Arbeiterkammer 1999
eigentlech e ganz positiven Avis ofginn hat
zum aktuelle Gesetz vum 28. Januar ‘99.

Déi Responsabel hu mer du gesot, datt se
sech nach ganz gutt un dat Gesetz kéinten
erënneren an natierlech och un hire respek-
tiven Avis, mä datt hirer Meenung no sech
zënter ‘99 awer eng ganz Rei Saache geän-
nert hunn. Vill ass geschitt an d’Prémissë
sinn nun emol anescht wéi deemools. An
ausserdeem ass d’Haaptkritik och vun der
Arbeiterkammer d’Aféiere vun engem Ser-
vice volontaire d’orientation, an déi gouf et
jo bis elo och mam aktuelle Gesetz nach
net.

Ech mengen, datt jonk Leit sech selwer
verstäerkt Gedanke maachen iwwert hir Zu-
kunft an net méi einfach, wéi dat fréier war,
de Politiker déi ouni ze murren an d’Hand
leeën. Dat huet eis spéitstens d’Diskussioun
beim 5611 gewisen. Ech géif och mengen,
datt dat doten zum Gléck eppes wier, wat
zënter ’99 geännert gouf, wou dat heitegt
Gesetz gestëmmt gouf.

Mir sinn hei mat engem Projet de loi be-
faasst, deen eiser Meenung no gutt ge-
mengt ass, mä wou mir Sozialisten awer
Zweifel hunn, ob en den Effekt huet, dee
sech eigentlech dovunner erwaart gëtt. Ech
erkläre mech.

Et betrëfft eigentlech virun allem dee Ser-
vice volontaire d’orientation. Do solle jo Jon-
ker, déi opgehalen hu mat der Schoul, ei-
gentlech eng weider Offer kréien tëschent
Schoul respektiv Beruffswelt. D’LSAP ass
der Meenung, datt ebe grad genau dës jonk
Leit ee geziilten, ee speziellen Encadrement
bräichten, mat Suivi. Dee Projet dréit dëse
Besoinen net Rechnung. An zweetens
menge mer och, datt déi Leit och e profes-
sionelle Rot a Saachen Orientatioun a Réin-
sertion professionnelle oder Insertion pro-
fessionnelle brauchen.

Ech mengen och, datt et schwéier ass en-
gem Jonken hautdësdags eng Aarbecht
schmackhaft ze maachen, déi net oder
nëmme mat engem Täschegeld rémuné-
réiert gëtt. An och wann Erfahrung sammele
sécher herno en Atout a sengem CV ass a
fir den Aarbechtsmarché duerstellt, esou
weess ech net, ob dat doten dach duer-
geet, fir genau déi dote Jonk ze cibléieren,
déi et awer ganz sécher am meeschten néi-
deg hätten.

Dann ass de Service jo och volontaire. Dat
heescht, d’ADEM, de Service national de la
Jeunesse oder wien och ëmmer, déi kënne
jo eigentlech keen zwéngen hei matzemaa-
chen. Wat sinn dann d’Sanktiounen, oder
wat geschitt, wann een décidéiert, hie wéilt
hei net matmaachen, dat géif him näischt
soen?

Eng aner Suerg, a mir kennen dat jo och aus
der Diskussioun ëm déi fréier DATen, spéi-
der CATen an elo CAEen, datt dacks Jonker,
amplaz eng Formatioun ze kréien an engem
Betrib, déi se gebraucht hätten, eigentlech
just déi Aarbechte gemaach hunn, déi soss
kee wollt maachen oder fir déi och keen Zäit
hat. Genau dës Aarbechten hunn awer ganz
oft guer keen éducativen Nährwäert gehat.
A genau dëst ass et, wat ebe mam Projet de
loi, dee mer haut solle stëmmen, net nach
eng Kéier däerf virkommen.

Jonker däerfen net mëssbraucht ginn als
supplémentäert Personal, well se bëlleg
sinn, well se schnell disponibel sinn.
Nëmme wann also garantéiert ass, datt dat
net nach eng Kéier geschitt, an am Virfeld
probéiert gëtt, dat eigentlech ze verhënne-
ren an et och duerno weiderhi kontrolléiert
gëtt, da kënne mir dee Projet hei sécherlech
matdroen. Mä wéi gesot, Kontroll respektiv
ze kucken et am Virfeld eben ze hënneren
ass hei awer néideg.

Eng aner Fro, wann ech mech richteg erën-
neren - déi konnt mer an der Kommissioun
net beäntwert ginn -, dat war déi, ob de Ser-
vice volontaire géif ugerechent gi fir d’Pen-
sioun. Ech huelen un, datt d’Madame Minis-
ter eis déi Informatioun herno nach kann no-
liwweren.

No dëse Remarquen, nämlech datt mir als
LSAP verlaangen, datt ebe streng kontrol-
léiert gëtt an och no enger Zäit evaluéiert
gëtt, wat jonk Leit am Kader vun dësem Pro-
jet maachen, an ob et hinnen dann och
wierklech dat bréngt, wat mir eis haut, wa
mer dëse Projet de loi stëmmen, erwaarden,
ginn ech den Accord vun de Sozialiste fir
dëse Projet.

Ech wëll awer net vergiessen der Rappor-
trice Nancy Arendt fir hir Aarbecht an hir
Méi Merci ze soen, an Iech alleguerte fir
d’Nolauschteren.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Dall’Agnol. Den honorabelen Här Adam ass
de leschten agedroene Riedner.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, zënter
datt d’Gesetz vum 28. Januar 1999 iwwert
de Service volontaire a Kraaft getrueden
ass, hunn eng 130 Jonker aus Lëtzebuerg
un engem Projet vum Service volontaire
deelgeholl. 157 Jonker aus dem Ausland
hunn hei zu Lëtzebuerg un engem Projet
deelgeholl. Ob dat elo schonn e fort Succès
ass oder net, doriwwer léisst sech streiden.

Am neie Gesetz sinn op alle Fall eng Rei Dé-
marchë méi einfach gemaach ginn. Och
d’Zäitspan, wou een esou ee Projet mat-
mécht, ass elo ëm d’Méiglechkeet vun en-
gem Projet vun nëmmen dräi Méint erwei-
dert ginn, esou datt mir hoffen, datt nach
däitlech méi Jugendlecher vum Service vo-
lontaire profitéiere wäerten.

Et ass haut schonns vill iwwert déi positiv
Aspekter vun esou engem Jugendaus-
tausch a vun esou engem Engagement vu
Jugendleche gesot ginn. Wann een de
Feedback vun deene Jonke liest, da
schéngt jo och alles perfekt ze sinn. «J’ai
fait de nombreuses expériences positives et
pas une seule négative», seet de Joschka.
D’Martine mengt, datt déi positiv Erfahrunge
bei Wäitem déi negativ Erliefnisser iwwer-
treffen. Datselwecht ass beim Elodie an
dem Arnaud de Fall. Esou steet et op alle
Fall um Flyer vum SNJ ze liesen.

De Service volontaire, souwäit en an dësem
Gesetz definéiert gëtt, ass eng gutt Saach.
Mir begréissen och d’Ouverture vum Ser-
vice volontaire op staatlech Organismen an
Organisatiounen. Mir hunn allerdéngs eis
Problemer - grad wéi och d’Virriedner, virun
allem och d’Madame Dall’Agnol - mat der
Erweiderung vun de Programmer fir souge-
nannt defavoriséiert Jugendlecher, zum Bei-
spill Jugendlecher, déi d’Schoul ofgebrach
hunn an ouni Aarbecht dostinn. Net well mer
drun zweifelen, datt ee besonnesch fir dës
Jugendlecher Effortë muss maachen, wat
den Encadrement an d’Motivatioun ugeet.
Mir froen eis einfach, ob dës Ouverture ka
fonctionnéieren.

Mir packen hei eigentlech zwou verschidde
Saachen an ee Gesetz. Engersäits
schwätze mer vu motivéierte bis ganz héich
motivéierte Jugendlechen, déi sech duerch
de Service volontaire wëlle fir eng gutt
Saach engagéieren an einfach d’Welt kenne
léieren. Dat si Jugendlecher, déi zum Bei-
spill no hirem Ofschloss vum Secondaire
nach wëllen Erfahrunge maachen, ier se
sech definitiv op ee Studium festleeën. Ane-
rersäits schwätze mer vun demotivéierte Ju-
gendlechen, déi eigentlech keng Loscht op
näischt hunn, an déi et gëllt erëm nei ze mo-
tivéieren, hinnen ze hëllefen ee Sënn am
Liewen ze entdecken. Mir froen eis, wéi dë-
sen zwou ënnerschiddleche Missioune soll
Rechnung gedroe ginn, wéi dat soll ge-
wiicht ginn. Wivill Ressourcen - mënschle-
cher a finanzieller - maache mer fir déi eng
Missioun fräi? Wivill fir déi aner?

Mir wieren eis net géint dësen neien
zousätzlechen Aspekt, deen de Service vo-
lontaire kritt. Mir wieren awer frou, wa mer
an der Chamber géifen eng Réckmeldung
kréien, wéi déi zwee Volete sech entwécke-
len. Ech ginn dervun aus, nodeem wat
d’Madame Dall’Agnol gesot huet, datt Der
déi Motioun, déi ech elo wäert déposéieren
hei, wäert mat ënnerstëtzen.

Mir froen einfach, datt mer no dräi Joer eng
Evaluatioun maache vun den Effete vun dë-
sem Gesetz. A wann déi gewëss Allergie,
déi ee Regierungsmember schonn de Mët-
teg beim Wuert «Évaluation» gewisen huet,
och hei sollt stéieren, da kéinte mer dat och
e «Bilan intermédiaire» nennen. Dat wier fir
mech och an der Rei.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Evaluatioun steet
dran?

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Jo,
et steet elo Evaluatioun dran. Mä wann dat
Iech stéiert, da kënne mer och ee Bilan in-
termédiaire doraus maachen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le nouveau texte du projet
de loi sur le service volontaire des jeunes
prévoit l’ouverture du service volontaire à
des organismes ou organisations gouverne-
mentales;

- considérant que cette ouverture permettra
d’introduire des programmes plus spéci-
fiques destinés à certains jeunes notam-
ment en situation de décrochage scolaire et
sans occupation;

- considérant que cette ouverture signifie
une extension des objectifs du service vo-
lontaire;

- constatant que le texte du projet de loi ne
prévoit aucune évaluation ou évaluation in-
termédiaire de ses effets après une période
donnée;

invite le Gouvernement

- à procéder à une évaluation intermédiaire
de ses effets, trois ans après l’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

(s.) Claude Adam, François Bausch, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Viviane Loschetter.

❱❱❱ M. le Président.- Très bien, Här
Adam. Merci. D’Madame Minister Marie-
Josée Jacobs huet d’Wuert.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif
och wëllen an dësem Fall der Rapportrice,
der Madame Nancy Kemp-Arendt, en
häerzleche Merci soe fir hir Ausféierungen
an hir Explikatiounen iwwert dëse Gesetzes-
projet. Ech géif, ier ech dozou e puer Wier-
der soen, awer wëllen op déi Froen oder déi
Bemierkungen agoen, déi hei vun den ho-
norabelen Deputéierte gemaach goufen.

Mir gi selbstverständlech deene Membere
vun der Familljekommissioun de Reglement
vun der Commission d’accompagnement.
Dat ass fir mech kee Problem. De Rapport
an d’Evaluatioun, dat ass zum Deel och dat,
wat elo den Här Adam gefrot huet. An, Här
Adam, Dir wosst Iech ze erënneren, datt
mer eng Diskussioun an der Kommissioun
och haten, wéi mer deen anere Projet iwwert
d’Jugendpolitik presentéiert hunn, an deem
mer virgesinn hunn, datt all fënnef Joer géif
e Rapport gemaach ginn.

Mech stéiert dat awer net. Dir kënnt dat Eva-
luatioun nennen. Dir kënnt dat Rapport nen-
nen. Dir kënnt dat nennen, wéi Der wëllt. Mir
si gäre bereet, fir Iech och no dräi Joer déi
Explikatiounen ze ginn, déi Der gären hätt.
Oder et kann ee sech och an där nächster
Kommissioun nach eng Kéier doriwwer ën-
nerhalen.

Wéi gesot, ech gehéieren zu deene Leit, déi
mengen, datt et wichteg ass, datt een Eva-
luatioune mécht, well nëmme wann een déi
mécht, da stellt een och fest, ob dat eppes
bruecht huet oder net. Dat zielt och fir déi
Aussoen, déi d’Madame Dall’Agnol ge-
maach huet. Ob dat am Service d’orienta-
tion oder ob dat am Service volontaire euro-
péen ass, fir mech ass et kloer, datt een ëm-
mer muss kucken, wat derbäi erauskomm
ass.

Ech muss soen, datt ech ganz gutt Erfah-
runge gemaach hu mat deene Gesetzer, bei
deene mer dat gemaach hunn. Dat ass eng
Kéier iwwert d’häuslech Gewalt gewiescht,
dat ass iwwert de Surendettement ge-
wiescht. Nëmme wann ee wierklech kuckt,
wat derbäi erauskomm ass, weess een, wat
ee muss änneren. An da weess een, wat
gutt ass oder wat een eventuell nach soss
muss maachen.

Ech wëll awer soen - an ech war awer e bës-
selchen iwwert déi kritesch Ausso vun der
Madame Dall’Agnol iwwerrascht -, datt mer
dee Service volontaire d’orientation ënner
anerem och op d’Demande hi vun der Édu-
cation nationale maachen. Well si selwer
och gesinn, datt se mat deene Saachen, déi
si hunn, mat deene Méiglechkeeten net ëm-
mer onbedéngt eppes erreechen. Duerfir hu
mer och en Encadrement spécifique, dee
virgesinn ass fir déi Leit, fir datt mer se ebe
just net esou do lafe loossen an da soen, hei
déi kënnen elo fir näischt an d’Altersheem
Grompere schiele goen. Dat ass net de
Sënn dovun.

Ech wëll och soen, datt d’Demanden, déi do
sinn, net Äre Befierchtungen entspriechen,
well et si ganz vill Demanden do vu Jugend-
lecher. Elo ass dat ugefaange ginn, mä wéi
gesot, ech si gäre bereet, fir och herno eng
Kéier hei Iech doriwwer Bericht ze erstatten.

Dat, wat mer an der Kommissioun eng Kéier
awer beäntwert haten, dat ass, datt déi Zäit

unerkannt gëtt fir d’Pensiounen. Dat ass och
selbstverständlech keng forcéiert Mooss-
nam, déi do gemaach gëtt. Also, et ass en
Angebot, en zousätzlecht Angebot fir déi
Jugendlech. Duerfir kann et selbstverständ-
lech och keng Sanktioune ginn. Wann déi
Jugendlech dat net wëllen unhuelen an dat
net wëlle maachen, dann ass dat hir Res-
ponsabilitéit.

Mä ech denken, besonnesch deemno wien
et ass, muss een dat au cas par cas ku-
cken. Et si jo ënnerschiddlech Jugendlech.
Et sinn der derbäi, déi eng ganz Partie vu
Schoule gemaach hunn, et sinn der derbäi,
déi d’Schoulen net alleguerte gemaach
hunn. Duerfir mengen ech, datt een ëmmer
erëm muss kucken au cas par cas, wéi dat
ausgesäit.

Duerfir hu mer och zousätzlecht Personal
kritt, Här Adam…

(Interruption)

Ech wollt Iech just äntwerten op eng Fro, déi
Dir mer gestallt hutt.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Dat
ass léif. Merci.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Mir
hunn zousätzlecht Personal just fir de Ser-
vice volontaire d’orientation, eng Kéier hei
an der Stad, dann awer och op regionalem
Plang, fir mat deenen Träger, déi do a Fro
kommen, besser kënnen ze kucken, fir also
och do kënnen déi richteg Leit op déi rich-
teg Plazen hinzeschécken.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif
awer gäre wëllen nach e puer Wierder soen
iwwert dat Gesetz, wat haut...

(Interruption)

Ech hunn Iech, Här...

(Interruption)

Majo dach, ech hunn ewell dräimol gesot,
datt ech d’accord sinn.

❱❱❱ M. le Président.- D’Madame Minister
ass dorop agaangen.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Also,
ech hunn dat Gefill, den Här Bettel fänkt un
esou schick ze schwätzen, hie versteet
mech bestëmmt iwwerhaapt net méi. Et ass
wahrscheinlech éischter dat. Mä wéi gesot,
op déi Fro hunn ech sécher geäntwert,
duerfir...

(Interruption)

❱❱❱ Une voix.- Liest de Compte rendu!

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Liest de Compte
rendu, Här Bettel, dann ass d’Saach an der
Rei. Madame Jacobs, fuert Dir weider!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- D’Ge-
setz iwwert de Service volontaire, dat ass
aus eiser Siicht jiddefalls eent vun deene
wichtege Gesetzer an am Fong d’Suite vun
deem, wat mäi Virgänger, den Alex Bodry,
1999 ewell eng Kéier hei an der Chamber
erabruecht huet, wat och gestëmmt ginn
ass...

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

...a wou mer eng Kéier konnten op d’Be-
soinë vun deene Jugendlechen agoen, an
anerersäits awer och déi Prioritéiten ëmset-
zen, déi d’Jugendpolitik haut op europä-
eschem Niveau huet.

Effektiv sinn de fräiwëllegen Asaz am Allge-
mengen an de Service volontaire am Spe-
zielle grouss Themen um europäesche
Plang. De Volontariat ass ee vun deenen
Domänen, wou an der europäescher Ju-
gendpolitik d’Méthode ouverte de coordina-
tion ugewannt gëtt. Ënner anerem soll de
Fräiwëllegendéngscht vun de Jugendleche
besser promouvéiert an och encadréiert
ginn, a mat dësem Gesetz maache mer e
grousse Schrëtt an d’Richtung vun dëse ge-
meinsamen Objektiver.

No dem Gesetz vun 1999 hu mer awer vill
Erfahrunge gemaach an duerfir ass et och
wichteg, datt mer verschidden Adapta-
tioune maachen an datt dat elo an dat neit
Gesetz hei agefloss ass. Mir hu festgestallt,
datt d’Motivatioune vun deene Jugendle-
chen, fir e Fräiwëllegendéngscht ze maa-
chen, ganz verschidde sinn. Am Gesetz vun
1999 gouf den Déngscht un der Allgemeng-
heet als Haaptmotivatioun gesinn an dat ass
sécher och haut nach ëmmer eng wichteg
Motivatioun.

Ech denken do un déi Jugendlech, déi e
Fräiwëllegendéngscht an enger sozialer
Ariichtung leeschten, wéi zum Beispill am
Institut St-Joseph zu Betzder. Do schaffe3322 www.chd. lu
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jonk Fräiwëlleger mat de Behënnerten am
Beräich Fräizäit zesummen. Si organiséie-
ren Theater- a Museksaktivitéiten an hunn
en Treffpunkt ageriicht, wou Behënnerter an
Netbehënnerter sech begéine kënnen.

Een anere flotte Projet ass am Uelzechtdall,
wou sech Fräiwëlleger am intergeneratio-
nelle Beräich engagéieren. Do ass ee re-
zente Projet, fir eelere Leit d’Europäesch
Unioun méi no ze bréngen. Si maachen dat,
andeems se zesumme mat den eelere Leit
kulinaresch Owender mat Spezialitéiten aus
ganz Europa organiséieren, Danzateliere
mat folkloristeschen Dänz offréieren oder
Quizshowen zu deem Thema animéieren.
Dat Ganzt huet e grousse Succès.

Et gëtt awer och Jugendlecher, déi am Aus-
land aktiv sinn, zum Beispill an engem Na-
turschutzgebitt a Griichenland, wou jonk
Lëtzebuerger wichteg Déngschter ge-
leescht hunn. Si hunn do gehollef, rar Geie-
ren an d’Grenzgebitt zwëschent Griichen-
land a Bulgarien ze bréngen.

Allerdéngs hunn déi Jugendlech nach aner
Grënn, Fräiwëllegendéngscht ze maachen.
Vill vun hinne gesinn et als eng Méiglech-
keet, fir nei Erfahrungen ze sammelen. Et
sinn déi, déi no der 13e oder 1re an engem
Gebitt schnuppere wëllen, ier se sech fir e
Studium an enger bestëmmter Fachrichtung
engagéiere wëllen.

Ech denken dobäi un eng jonk Lëtzebuer-
gerin, déi éischt intensiv Erfahrungen an der
Behënnertenaarbecht a Spuenien gesam-
melt huet an déi sech duerno fir e Studium
an der Ergonomie entscheet huet.

Aner flott Beispiller, déi ewell hei ervirgeruff
gi sinn, sinn déi am Kader vum Kulturjoer,
wou 20 jonk Leit aus verschiddenen eu-
ropäesche Länner dem Robert Garcia seng
Equipe verstäerkt hunn. Si hunn do eng
ganz Rei vun Experienze gemaach a sech
duerno entweder fir e Studium am kulturelle
Beräich décidéiert, oder anerer hunn eraus-
fonnt, datt dat Kulturellt net onbedéngt hiren
Domän wier an hu sech ebe just fir eng aner
Richtung entscheet. An deenen zwee Fäll
hat de Fräiwëllegendéngscht dëse Jonken
ouni Zweifel eppes fir hiert spéidert Liewe
bruecht.

Beim Fräiwëllegendéngscht am Kader vum
Kulturjoer ass et och interessant ze gesinn,
datt ewell dräi vun deene Jugendlechen
eng Plaz fonnt hunn opgrond vun hiren Er-
fahrunge bei 2007, a bis elo ass dat jo nach
ëmmer um Fonctionnéieren.

Et kann een also roueg behaapten, datt de
Fräiwëllegendéngscht eng Orientéierungs-
hëllef ass fir spéider Studien oder och fir 
engem seng Carrière. Et gëtt och Jugendle-
cher, déi de Fräiwëllegendéngscht notzen,
fir sech op zousätzlech Studien ze prepa-
réieren.

Mir hunn zu Eeselbur an engem vun de
Centres vum Service national de la Jeu-
nesse Fräiwëlleger aus Lëtzebuerg, mä och
aus Europa, fir e Fräiwëllegendéngscht am
Beräich vum Videofilm. Si iwwerhuelen Dee-
ler vun der Animatioun vu Jugendgruppen
an assistéieren aner Jonker beim Léieren
am Ëmgang mat der Videokamera. An dë-
sem Fräiwëllegendéngscht kréie si d’Ge-
leeënheet, op semi-professionellem Mate-
rial ze schaffen a sech e sougenannten
Dossier unzeleeën. Dësen Dossier erlaabt
et hinnen herno, den Accès op eng Film-
schoul ze kréien, deen ouni dat net méig-
lech wier.

De Fräiwëllegendéngscht ass awer och eng
Méiglechkeet fir Formatioun. Iwwerhaapt
leet d’Gesetz Wäert op d’Volete vun der For-
matioun a vun der Validatioun, woumat mer
erëm eng Kéier op dat aginn, wat hei eng
Partie vun de Virriedner gefrot hunn.

Mat Formatioun menge mir speziell Forma-
tiounsstagen, déi dee Fräiwëllegen am Ka-
der vu senger Aktivitéit ugebuede muss
kréien. Gemengt sinn awer och d’Léierméi-
glechkeeten, déi de Fräiwëllegen a senger
Aktivitéit selwer kréie muss. Derniewent ass
ee wichtege Punkt, dem Fräiwëllege seng
Aktivitéit ze dokumentéieren, an dat ass och
dat, wat hei gefrot gouf. Domat soll hatt oder
hien d’Méiglechkeet kréien, seng Erfahrun-
gen als Fräiwëllege spéider ze notzen, zum
Beispill wann en eng Studien- oder eng Aar-
bechtsplaz sicht.

An de Beispiller geet vill Rieds vun Europa,
wat dohier kënnt, datt Lëtzebuerg beim eu-
ropäesche Programm Jeunesse en action
matmécht. Dëse Programm finanzéiert den
Austausch vu Fräiwëllegen am Kader vum
Service volontaire européen an de Länner
vun der Europäescher Unioun, mä och do-
riwwer eraus. Dat huet d’Madame Kemp-
Arendt och hei opgezielt.

Effektiv hunn ewell e puer Jonker de
Fräiwëllegendéngscht an engem Entwéck-
lungsland geleescht, zum Beispill a Bolivien
am Kader vun engem Projet vun enger Lët-

zebuerger ONG. De Programm Service vo-
lontaire européen gëtt also ville Jonken
d’Méiglechkeet, en neit Land intensiv ken-
nen ze léieren, an d’Méiglechkeet bis zu en-
gem Joer an engem frieme Land ze wunnen
an aktiv ze sinn, wat natierlech en zousätz-
lechen Ureiz ass, fir e Fräiwëllegen-
déngscht ze maachen. Dat zumools fir déi
Jonk, déi net d’Chance hunn, am Ausland
ze studéieren.

D’Motivatioune vun deene Jugendleche si
villfälteg a sécher spillen déi verschidden
Aspekter wéi den Engagement fir d’Ge-
meinschaft; d’Méiglechkeet, nei Aktivitéits-
felder ze entdecken; d’Léiere vun neie
Fäegkeeten an de Virwëtz op nei Länner bei
all Volontaire eng Roll.

Bei de Beispiller...

(Coups de cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Ech bieden ëm Op-
mierksamkeet fir d’Ausféierunge vun der
Madame Minister!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Merci,
Här President.

Bei de Beispiller, déi ech genannt hunn,
geet vill vu Jugendleche Rieds, déi stu-
déiert hunn oder studéiere wëllen. Si hunn
also en éischter héijen Ausbildungsniveau,
an och do ass gefrot ginn, ob dat sech gutt
matenee kombinéiere léisst.

De Fräiwëllegendéngscht soll sech awer net
nëmmen op déi Jugendlech konzentréieren,
déi en héijen Ausbildungsniveau hunn.
Duerfir hu mer zënter dem 1. Oktober deen
neie Programm lancéiert vum Service volon-
taire d’orientation, dee sech virun allem u
Jonker riicht, déi keng esou eng héich
schoulesch Ofschlëss hunn a sech nach net
esou am Klore sinn, wat se eigentlech fir
d’Zukunft wëllen.

Déi Jugendlech, un déi mer eis domat riich-
ten, sinn dacks manner mobil, an duerfir
gëtt dëse Programm ausschliesslech hei
am Land organiséiert. Den Echo op dësen
neie Programm ass ganz positiv, an en
éischte Grupp vun 20 huet virun enger
Woch säi Fräiwëllegendéngscht ugefaan-
gen. Mir verspriechen eis vill vun dëser
Moossnam, wou speziell vill Wäert op eng
individuell Orientéierungshëllef a Forma-
tioun geluecht gëtt, an déi och méi intensiv
encadréiert ginn, wéi déi aner Jugendlech.

Mir hunn an deene leschte Jore festgestallt,
datt mir méi Asazméiglechkeete brauchen.
Duerfir hu mer eis elo net nëmme méi op
d’A.s.b.l.e beschränkt, obschonns déi och
viru wäerten d’Haaptacteuren am Beräich
vum Fräiwëllegendéngscht bleiwen. Aller-
déngs kënnt et awer och vir, datt Gemenge-
syndikater, Gemengen oder och staatlech
Verwaltungen interessant Projeten ubidden.
Bei dësem Gesetz kënne si dat och maa-
chen, a mir wäerten an Zukunft méi drop ku-
cken, wat fir eng Projeten et sinn, wéi op de
Statut vum Träger.

Et gëtt vill Organisatiounen, déi am Fräiwël-
legendéngscht schaffen. Dat gëllt virun al-
lem fir d’Ausland, wou et zu engem Deel
och vill méi laang Traditiounen am Beräich
vum Fräiwëllegendéngscht gëtt. An
Däitschland gëtt et d’„freiwilliges Sozialjahr“
an d’„freiwilliges ökologisches Jahr“. A
Frankräich gëtt et och eng Rei Gesetzer, déi
verschidden Type vu Fräiwëllegendéngsch-
ter regelen. Derniewent gëtt et grouss inter-
national Organisatiounen, déi fräiwëlleg
Déngschter op der ganzer Welt ubidden, an
dat zu ganz verschiddene Konditiounen.
Dat kënnt Der alles, wann Der wëllt, um In-
ternet nokucken.

Leider sinn d’Offeren net ëmmer seriö. Dat
hu mer misse feststellen an deene leschte
Joren. Et koum vir, datt Jugendlecher sech
bei Organisatiounen engagéiert hunn, déi
kee wierklechen Encadrement garantéiert
hunn, wou hir Tâchen an hir Responsabili-
téiten net kloer waren, wou de Kader also
net gestëmmt huet.

Eis geet et mat dësem Gesetz drëm, Min-
deststandarde festzesetzen, déi deem
Fräiwëllegen e Minimum u Sécherheet ginn.
D’Gesetz preziséiert - méi wéi dat vun 1999
- a gesäit d’Konditioune vir, fir um Niveau
vun den Assurancen an der sozialer Ofsé-
cherung, mä och um Niveau vun der Forma-
tioun an dem Encadrement aktiv ze ginn. De
Fräiwëllege muss och am Viraus méi genee
wëssen, op wat hien oder hatt sech aléisst a
wat vun him verlaangt gëtt. Dat alles gëtt
och méi genee gekuckt, woubäi de Service
national de la Jeunesse eng Kontrollfonc-
tioun ausübt.

Mindeststandarde si wichteg, fir déi Jonk ze
schützen. Mir hu momentan e Programm fir
hei am Land an e Programm fir Europa, mä
mir sinn elo amgaang ze iwwerleeën, ob et
méiglech ass, fir och zousätzlech iwwer Eu-
ropa eraus an den Entwécklungslänner Pro-

jeten ze engagéieren. Et ass ganz vill Inte-
ressi do, sougutt vun de Jugendleche wéi
och vun den ONGen. Do gëtt och d’Gesetz
eis hei d’Méiglechkeet derfir.

Fir ze résuméieren, sinn ech frou, datt mer
mam neie Gesetz nei Ouverturë kréien, méi
Wäert op d’Formatiounsméiglechkeete
leeën, e besseren a méi prezise Kader fir de
Fräiwëllegendéngscht kréien an domat am
Interessi vun de Jugendleche geschafft
hunn.

Ech soen Iech alleguerte Merci fir Är Inter-
ventiounen a soen Iech nach vill méi Merci,
wann Der och nach de Gesetzesprojet
stëmmt!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister.

Mir kommen zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5618 ass mat 57 Jo-Stëm-
men ugeholl, bei kenger Nee-Stëmm a ken-
ger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Laurent Mosar), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par
M. Carlo Wagner), M. Emile Calmes (par M.
Charles Goerens), Mme Colette Flesch (par
M. Paul Helminger), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Xavier Bettel), Paul
Helminger et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1

Wat d’Motioun vum honorabelen Här Adam
ubelaangt, mengen ech d’Madame Minister
richteg verstanen ze hunn, dass se déi
unhëlt, trotz dem Term vun der Evaluatioun,
deen dra figuréiert.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Ech hat
keng Zäit, fir se nach all ze liesen, mä wann
dat drasteet, wat den Här Adam gesot huet,
da sinn ech domat d’accord.

❱❱❱ M. le Président.- Eng Evaluatioun no
dräi Joer, an ech mengen, dat hutt Dir jo och
gesot. Mir stëmme par main levée of.

Vote

Wie mat der Motioun d’accord ass, ass ge-
bieden d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Dem Här Adam seng Motioun ass eestëm-
meg ugeholl.

Mir kommen dann zum leschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, d’Konte vum Service in-
térieur vun der Chamber. Den honorabelen
Här Camille Gira presentéiert dës Konten.

6. 5777 - Comptes du service
intérieur de la Chambre des
Députés pour l’exercice 2005

Rapport de la Commission des Comptes

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech maachen dëse Rapport am
Numm vun der Kontekommissioun, enger
erëm operstanener Kommissioun.

Dir kënnt Iech vläicht erënneren, dass
d’Kontekommissioun en Eegeliewen hat bis
d’Joer 2004, bis gemengt gi war, et wär am
Sënn vun enger méi effizienter Organisa-
tioun vun eise parlamentareschen Aar-

bechte sënnvoll, se mat der Budgetskon-
trollkommissioun ze fusionéieren, bis dann
e puer Joer méi spéit festgestallt ginn ass,
dass an der Budgetskontrollkommissioun
ganz vill Leit sëtzen, déi och am Büro sinn.
A well de Büro eigentlech politesch respon-
sabel ass fir dat, wat hei mat de Gelder ge-
schitt, ass dunn awer erëm gemengt ginn,
et wier méi sënnvoll, eng eegestänneg
Kommissioun ze maachen.

Heimadder leet dës Kommissioun dann hi-
ren éischte Rapport iwwer ee Joergang of,
an zwar dee vun 2005. Ech erspueren Iech
elo d’Opziele vun den honnerte vu Chiffer-
en, déi Der souwisou net géift verhalen. Déi
Chiffere sinn am Detail am schrëftleche
Rapport nozeliesen. Si sinn och schonn in
extenso an der Press deelweis kommen-
téiert ginn, esou dass ech mech wierklech
hei kann op e puer Gréissenuerdnunge be-
schränken an e puer allgemeng Bemier-
kunge maachen.

Wann Der de Bilan kuckt, da stellt Der fest,
dass den Aktiv an de Passiv e Chiffer vu
ronn 11,5 Milliounen Euro duerstellen, wou
virun allem ze bemierken ass, dass mer am-
gaang sinn, lues a lues als Chamber eis eng
kleng Mouk unzesammele vu ronn 7,5 Mil-
liounen Euro, déi bei där enger oder anerer
Geleeënheet eventuell kann nëtzlech sinn.

Beim Kont vun de Revenus et charges stellt
ee fest, dass mer ongeféier 25 Milliounen
Euro Crédit budgétaire vun der Regierung
kritt hunn; also ronn 1 Milliard aler Lëtze-
buerger Frangen. Virun allem fält awer do
op, dass mer 2005 e Boni vun 1,9 Milliounen
Euro gemaach hunn. Dat virun allem, well
eng ganz Rei Projeten, déi virgesi waren am
Informatiksberäich, net an deem Joer ge-
maach si ginn.

Interessant ass natierlech ëmmer ze ku-
cken, wéi dann d’Fraisë vun der Chamber
evaluéieren. Wann een den Tableau kuckt
tëschent 2004 an 2005, esou stellt ee fest,
dass - en aussergewéinleche Phenomeen
an enger öffentlecher Instanz - d’Depensë
vun 2005 par rapport zu 2004 ëm ëmmerhin
11,84% zréckgaange sinn. Elo muss een
awer éierlechkeetshalber soen, dass natier-
lech 2004 Suen ausbezuelt si ginn, fir de
Wahlkampf ze finanzéieren. Mä souguer
wann een dee Chiffer vu ronn 1,6 Milliounen
Euro ofzitt, dann ass awer e Minus vu 6%
festzestellen.

Mir kënnen also mat rouegem Gewëssen
hei, Här President, der Regierung op d’Fan-
ger klappen, wann et heescht effikass mat
öffentleche Gelder ëmzegoen an och wei-
der Spuermoossname bei sech selwer an-
zeleeden. Mir kënnen dat mat rouegem
Gewësse maachen, well mir och, mengen
ech, an deene leschte Joren hei alles pro-
béiert hunn, fir déi Suen, déi mer vun der
Regierung kréien, esou effikass wéi méig-
lech ze gestalten. Et kann ee jo net soen,
dass mer 2005 méi schlecht geschafft hät-
ten, wéi 2004. An awer hu mer et fäerdeg
bruecht, dat mat 6% manner Geld ze maa-
chen.

Ganz kuerz da vläicht déi eenzel Sektiou-
nen.

D’Sektioun A. Dat sinn d’Indemnitéiten, déi
un d’Deputéierte ginn. Dat ass, mengen
ech, dee gréisste Batz. Do fält op, dass mer
praktesch 180.000 Euro manner Dépensen
hunn. Elo freet ee sech: Wéi ass dat da
méiglech? Majo, hu mir op eemol nëmme
méi 59 Deputéierten? Mä och dat huet mam
Wahljoer 2004 ze dinn, well do eng Rei In-
demnités de départ bezuelt si ginn un De-
putéierten, déi entweder net méi erëmge-
wielt si ginn oder opgehal hunn.

Da komme mer bei d’Sektioun B. Dat sinn
déi international parlamentaresch Institu-
tiounen. Dee Chiffer ass ganz zolidd erop-
gaangen. Mä och do gëtt et eng ganz ein-
fach Erklärung. Dat ware sechs Méint Lët-
zebuerger Présidence, wou natierlech och
d’Parlament probéiert huet seng Roll ze
spillen a vläicht déi eng oder aner Réunioun
mat Parlamentarier aus der EU oder soss
Institutioune weider organiséiert hat wéi
d’Jore virdrun.

Bei de Groupes politiques, e Chiffer vu ronn
1,8 Milliounen, gëtt et net ganz vill ze ver-
melden.

D’Sektioun D, d’Personal: ronn 5 Milliounen
Euro. Ech wëll vläicht nach eng Kéier drun
erënneren, dass dëst Haus weiderhin e
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ganz bescheidene Betrib bleift, mat 55
Fonctionnairen an enger knapper Dosen
Employéen. Ech wëll ëmmer erëm drun
erënneren, dass mir domat mussen déi
ganz legislativ Aarbecht ofdecken. Vläicht
kéint een emol de Verglach mat där enger
oder anerer staatlecher Verwaltung oder
Service hierstellen, fir dann awer ze soen,
dass mer wierklech net iwwerbesat sinn.

Et héiert een och regelméisseg, dass an
auslännesche Parlamenter de Ratio Depu-
téiert/MataarbechterInnen eent zu sechs
ass. Mir sinn hei knapps bei eent zu eent.
Ech mengen, mir kënnen et eis - och als
Rapporteur - erlaben ze soen, dass, wa mer
eis wëlle méi aklénken an deen eu-
ropäesche Prozess, et sécherlech mat
deem Staff, dee mer hei hunn, net duergoe
wäert. Do misst dann eng zolidd Opsto-
ckung kommen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG), rap-
porteur.- Sektioun E, dat ass d’Verwaltung.
Do stellt ee fest, dass mer praktesch -2,5
Milliounen Euro par rapport zu deem Joer-
gang virdrun hunn. Dat huet haaptsächlech
domat ze dinn, dass de Projet Knowledge
management eriwwer war, deen natierlech
an deene Jore virdru ganz zolidd an d’Dé-
pensë geschloen huet.

A schlussendlech de Compte rendu mat
ronn 900.000 Euro, wou ee feststellt, dass
dat geschitt ass, wat mer och an der Zäit
versprach kritt hunn, dass eigentlech haut
de Finanzvolumen, deen néideg ass fir de
Compte rendu an d’Televisioun, net méi
grouss ass, wéi an der Zäit fir de Compte
rendu eleng. Ech mengen, do ass eis net ze
vill versprach ginn. Do gëtt an Tëschenzäit
effikass geschafft. A wann och do d’Dé-
pense vun 2005 par rapport zu 2002 33.000
Euro manner ass, da läit dat ganz einfach
dorun, dass 2005 zwou Nummere manner
vum Chambersblietchen erauskomm sinn.

D’Konklusiounen an der Kommissioun ware
kloer, besonnesch och wéi mer nach am
Rapport vum Réviseur d’entreprise konnte
liesen, dass si keng Onkorrektheeten an
Ongenauegkeete konnte feststellen, sou

dass mer Iech géife bieden, d’Konten una-
nime unzehuelen.

Mir hunn dat formuléiert an enger Resolu-
tioun.

Résolution

La Chambre des Députés,

vu le rapport de la Commission des
Comptes,

approuve les comptes de l’exercice 2005 et
prie son Président de transmettre la pré-
sente résolution et le rapport de la Commis-
sion des Comptes à la Cour des Comptes
pour y être enregistrés.

Ech wier frou am Numm vun der Kommis-
sioun, wa mer dat och esou géife stëmmen.
Ech wéilt awer net ofschléissen ouni am
Numm vun der Kommissioun, mä ech men-
gen och am Numm vun Iech alleguerten,
deene responsabele Servicer vum Greffe e
ganz, ganz häerzleche Merci ze soe fir déi
exemplaresch Aarbecht, déi do geleescht
gëtt, esou dass et eng ganz einfach Aufgab
ass, als President a Rapporteur vun där
Kommissioun Iech dat hei virzeleeën.

Merci villmools!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Très bien. Merci,
Här Gira. Mir kommen zum Vote iwwert dës
Resolutioun. Ech denken, dass mer déi par
main levée kënnen ofstëmmen.

(Assentiment)

Vote

Wien ass d’accord mat der Resolutioun?

Domat sinn d’Konte vun der Chamber
eestëmmeg ugeholl an, esou wéi den Arti-
kel 164 vum Reglement dat virgesäit, gëtt
dës Resolutioun mam Rapport vun der Kon-
tekommissioun un d’Cour des Comptes wei-
dergereecht.

Domat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, si mer
um Enn vun eisen Aarbechte vun dëser
Woch ukomm. Déi nächst Sitzunge si pro-
gramméiert fir den 23., 24. a 25. Oktober.
Den Ordre du jour gëtt Iech schrëftlech mat-
gedeelt, wann d’Presidentekonferenz e fest-
geluecht huet.

Ech soen Iech Merci.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.37
heures)
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6. Dépôt d’une motion par M. Félix Braz

7. 5517 - Projet de loi portant réglementation de l'activité d'assistance pa-
rentale

5428 - Proposition de loi de M. Claude Meisch portant réglementation de
l'activité d'assistant maternel
- Rapport de la Commission de la Famille, de l'Égalité des chances et de la

Jeunesse: Mme Sylvie Andrich-Duval

- Présentation de la proposition de loi: M. Claude Meisch (amendement 1)
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et de l’Intégration

- Motion: Mme Viviane Loschetter, Mme Marie-Josée Jacobs, M. Ben Fayot
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9. 5599 - Projet de loi portant

- modification de la loi du 19 février 2004 portant transposition de la direc-
tive 2000/52/CE de la Commission du 26 juillet 2000 modifiant la direc-
tive 80/723/CEE relative à la transparence des relations financières
entre les États membres et les entreprises publiques, ainsi qu'à la trans-
parence financière dans certaines entreprises;

- transposition de la directive 2005/81/CE de la Commission du 28 no-
vembre 2005 modifiant la directive 80/723/CEE précitée

- Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie, des Postes et des
Sports: M. Alex Bodry en remplacement de M. Jos Scheuer

- M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

- Vote et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre; Mme Marie-Josée Jacobs,
MM. Jeannot Krecké et Lucien Lux, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)

❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber eng Kom-
munikatioun ze maachen?

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Wéi üblech net,
Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Dann huele mer Akt
dovunner.

1. Communications

Ech hu folgend Kommunikatiounen un
d’Chamber ze maachen:

1) Opgrond vum Artikel 11 vum Gesetz vum
28. November 2006 iwwert d’Schafung vun
engem Centre pour l’égalité de traitement
an opgrond vun den Artikelen 132 bis 134

vun hirem Reglement ass d’Chamber dozou
opgeruff, e President a véier Membere vun
dësem Centre ze proposéieren, déi duerch
de Grand-Duc ernannt ginn.

Opgrond vum Vote aus der Sitzung vum 9.
Oktober ass de Postë vum President nei
auszeschreiwen. Interessente fir d’Mandat
vum President vun dësem Centre kënnen hir
Kandidatur per Bréif un de Chamberspresi-
dent riichten, an dat bis spéitstens den 23.
November 2007. Den Datum vum Poststem-
pel ass maßgebend.

Bei der Kandidatur muss e Liewenslaf leie
mat de Beleeër, déi beweisen, dass d’Kon-
ditioune vum Gesetz erfëllt sinn an dass
d’Kandidaten déi néideg Kompetenz um
Gebitt vun der Promotioun vun der Gläich-
behandlung hunn.

Ausgeschloss vun deem Mandat sinn
d’Membere vun der Chamber, vum Statsrot
a vun der Regierung.

All Deputéierten huet d’Recht, innerhalb vun
der festgesater Frist een oder e puer Kandi-
daten ze proposéieren. An deem Fall ass
eng Pièce bäizeleeën, déi d’Averständnis
vum Kandidat beweist.

Dës Kommunikatioun gëtt als Avis officiel an
der Press veröffentlecht.

* * *

2) La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées
au compte rendu.

3) Les projets de loi, propositions de loi et
projets de règlement grand-ducal suivants
ont été déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5789 - Projet de loi relative à l’affectation
du résultat du compte général de l’exercice
2006

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le 10.10.2007

2. 5790 - Projet de règlement grand-ducal
modifiant le règlement grand-ducal modifié
du 1er août 2001 relatif à certaines méthodes
d’analyse quantitative de mélanges binaires
de fibres textiles

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce extérieur, le
11.10.2007

3. 5791 - Projet de règlement grand-ducal
modifiant le règlement grand-ducal modifié
du 21 mai 1999 relatif aux dénominations
textiles

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce extérieur, le
11.10.2007

4. 5792 - Projet de règlement grand-ducal
relatif à la participation du Luxembourg à la
mission d’observation du Conseil de l’Eu-
rope des élections municipales et législa-
tives au Kosovo

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 12.10.2007

5. 5793 - Proposition de loi visant à abolir
l’article 25. b) de la loi du 23 juillet 1952
concernant l’organisation militaire, telle
qu’elle a été modifiée

Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.10.2007

6. 5794 - Proposition de loi portant création
d’une Chambre des retraités

Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.10.20073344 www.chd. lu
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7. 5795 - Projet de loi modifiant I) la loi mo-
difiée du 27 janvier 1972 fixant le régime
des employés de l’État; II) la loi modifiée du
16 avril 1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l’État; III) la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État; IV) la loi du 9
décembre 2005 déterminant les conditions
et modalités de nomination de certains
fonctionnaires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et ser-
vices de l’État; V) la loi modifiée du 19 mai
2003 modifiant 1) la loi modifiée du 16 avril
1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État; 2) la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État; 3) la loi modifiée du
28 mars 1986 portant harmonisation des
conditions et modalités d’avancement dans
les différentes carrières des administrations
et services de l’État; 4) la loi modifiée du 26
mai 1954 réglant les pensions des fonction-
naires de l’État; 5) la loi modifiée du 3 août
1998 instituant des régimes de pension
spéciaux pour les fonctionnaires de l’État et
des communes ainsi que pour les agents
de la Société nationale des Chemins de Fer
luxembourgeois; 6) la loi modifiée du 27
mars 1986 fixant les conditions et les moda-
lités selon lesquelles le fonctionnaire de
l’État peut se faire changer d’administration;
et portant création d’un commissariat du
Gouvernement chargé de l’instruction disci-
plinaire; VI) la loi modifiée du 24 décembre
1985 fixant le statut général des fonction-
naires communaux

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la Réforme
administrative, le 17.10.2007

4) En date du 5 au 9 octobre 2007, s’est te-
nue à Reykjavik (Islande) la 53e Session de
l’Assemblée parlementaire de l’OTAN. La
Chambre des Députés y était représentée
par M. Marc Spautz, Président de la délé-
gation luxembourgeoise, M. Marc Angel,
Vice-Président ainsi que par M. Fred Sun-
nen et M. Claude Adam, Membres.

À l’ordre du jour figuraient notamment des
discours de M. Sturla Bödvarsson, Prési-
dent du Parlement (Althingui) d’Islande, M.
Geir H. Haarde, Premier Ministre d’Islande,
M. Sali Berisha, Premier Ministre de la Ré-
publique d’Albanie et de Monsieur Antonio
Milososki, Ministre des Affaires étrangères
de l’Ancienne République Yougoslave de
Macédoine.

Les cinq commissions de l’Assemblée ont
examiné divers rapports et entendu des ex-
posés de plusieurs spécialistes.

Un débat a eu lieu sur l’Afghanistan mais
également sur la défense antimissile, le 
futur statut du Kosovo, l’éventuel élargisse-
ment de l’OTAN, sur les changements cli-
matiques (l’après-Kyoto), l’essor du sys-
tème économique de l’Asie de l’Est: Réper-
cussions sur l’Europe et l’Amérique du
Nord, le Pakistan et les relations avec la Fé-
dération de Russie.

La prochaine Session annuelle se tiendra à
Valence (Espagne) du 14 au 18 novembre
2008.

2. 4909 - Proposition de loi
sur le droit de mourir en di-
gnité

Esou wéi den Artikel 63 (1) vum Chamber-
reglement et virgesäit, froen ech d’Chamber,
ob se sech definitiv fir d’Prise en considéra-
tion vun der Proposition de loi 4909 „sur le
droit de mourir en dignité“ ausschwätzt. Dës
Proposition de loi gouf vum Här Jean Huss a
vun der Madame Lydie Err déposéiert.

Ass d’Chamber mat der Prise en considéra-
tion vun dëser Proposition de loi d’accord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

D’Proposition de loi gëtt deemno un d’Ge-
sondheetskommissioun verwisen.

3. Propositions de loi 5793 et
5794

Déclaration de recevabilité

Ech froen d’Chamber elo, ob se sech fir
d’Recevabilitéit ausschwätzt vun deenen
zwou Propositions de loi, déi den Här Aly
Jaerling de 15. Oktober déposéiert huet
betreffend d’Arméigesetz an d’Schafung
vun enger Chambre des retraités.

- Proposition de loi 5793 de M. Aly Jaerling
visant à abolir l’article 25. b) de la loi du 23
juillet 1952 concernant l’organisation mili-
taire, telle qu’elle a été modifiée

- Proposition de loi 5794 de M. Aly Jaerling
portant création d’une Chambre des retrai-
tés

Ass d’Chamber d’accord mat der Receva-
bilitéit vun dësen zwou Propositiounen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Ordre du jour

Wat den Ordre du jour vun dëser Woch ube-
laangt, gouf Folgendes virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’éischt eng Ak-
tualitéitsstonn op Ufro vun der Commission
des Affaires étrangères iwwert deen neien
europäeschen Traité. Dann de Projet de loi
5517 iwwert d’Assistance parentale, ze-
summe mat der Proposition de loi vum 
honorabelen Här Meisch. Dann als nächste
Punkt d’Interpellatioun vun der Madame 
Viviane Loschetter iwwert d’Prostitutioun an
als leschte Projet de Projet iwwert d’Trans-
parence des relations financières.

Muer um hallwer dräi hu mer eng Aktuali-
téitsstonn op Ufro vun der Fraktioun vun
deene Gréngen iwwert d’Spidolswiesen.
Duerno de Projet de loi iwwert d’Statsbeam-
tegehälter. Dann zwou Motiounen zum
Thema „grands projets d’infrastructures“.
Als véierte Punkt um Ordre du jour steet eng
Motioun iwwert d’Eisebunnsstreck Lëtze-
buerg-Péiteng a schlussendlech d’Naturali-
satiounen.

Iwwermuer, en Donneschdeg, fänkt d’Sit-
zung um hallwer véier un. Folgend Punkte
stinn um Ordre du jour: D’Resolutioun vun
där honorabeler Madame Brasseur iwwert
d’Aféierung vun engem Wäertunterrecht an
de Schoulen. Eng Ëmännerung vum Cham-
berreglement. Als drëtte Punkt d’Question
avec débat vum honorabelen Här Adam 
iwwert d’Affectatioun vun de Siten aus dem
Kulturjoer 2007. Als nächste Punkt eng Ak-
tualitéitsstonn op Ufro vun der Fraktioun vun
deene Gréngen iwwert d’Gesondheetsrisi-
ken, déi duerch déi mobile Tëlefonie verur-
saacht ginn. An als leschte Punkt de Projet
de loi iwwert de Gebrauch vun den Informa-
tiounen aus dem öffentleche Secteur.

Ass d’Chamber mat dësem modifizéierten
Ordre du jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Aktualitéitsstonn, déi
d’Commission des Affaires étrangères uge-
frot huet iwwert deen neien europäeschen
Traité. D’Regierung huet 20 Minutte Rie-
dezäit, d’Fraktiounen hunn zéng Minutten
an d’Sensibilité politique véier Minutten.
D’Wuert huet elo den Här Stats- a Premier-
minister Jean-Claude Juncker.

5. Heure d’actualité deman-
dée par la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigra-
tion au sujet du Traité réfor-
mateur

Exposé de M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’État

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, vun un dass et 
d’Europäesch Unioun gëtt a schonns ier se
esou geheescht huet, war hir Konstruktioun
déi gelonge Vermëschung vun déiwen 
Iwwerzeegungen, vu periodeschen Zweife-
len, déi beäntwert gi sinn, a vun der Kraaft
vum Kompromiss, deen déi zwee matenee
versöhnt huet.

Genau déi Intersektioun do, déi Schnitt-
menge - wéi se déi aner Säit vun der Musel
soen -, war och d’virherrschend Atmosphär
bei dem europäesche Conseil vu Lissabon
déi lescht Woch an därselwechter Stad.

Wann een dee Wee kuckt, dee mer déi
lescht siwe Joer laang gaang sinn, da war
dat ee Wee, deen holpereg war, dee sech
heiansdo a sech selwer an op senge Niewe-
piste verlaf huet. Jiddefalls ee Wee, deen
net riicht war.

Mir hunn e Vertrag vun Nice am Dezember
2000 ofgeschloss, vun deem ech heibanne
gesot hunn - géint d’liicht Opbegiere vun
aneren, déi dorunner bedeelegt waren -,
dee Vertrag wär gutt fir Lëtzebuerg, awer e
wär net gutt fir Europa. Dat huet sech och
séier erausgestallt. Dunn hu mer eis op de
Wee gemaach, no engem Konvent, wat eng
extraordinär Virbereedung war vun demo-

kratescher Breet a vun Intensitéit an der
Déift vun de Berotschloungen, zu engem
Europäesche Verfassungsvertrag. Dee war
gutt. Fir deen hu mer eis agesat. Iwwert
deen hu mer e Referendum ofgehalen.

Elo kréie mer ee Vertrag vu Lissabon. Deen
ass net esou gutt, wéi en Europäesche 
Verfassungsvertrag. En ass gutt genuch fir
Europa. En ass ganz gutt fir Lëtzebuerg. E
wär besser fir Lëtzebuerg, wann e ganz gutt
fir Europa wär. Mä en ass net schlecht fir 
Europa a fir Lëtzebuerg.

Ech fille mech obligéiert, sentimental an in-
haltlech, hei nach eng Kéier deene Merci ze
soen, déi dëst Haus an deem Konvent,
deen zum Europäesche Verfassungsvertrag
an indirekt och zu dem Vertrag vu Lissabon
gefouert huet, vertrueden hunn.

Stellvertriedend fir se all, wëll ech beson-
nesch d’Roll, d’Duerchsetzungsfäegkeet,
d’Beharrlechkeet am Denke vun eisem Kol-
leeg Ben Fayot hei belobegend erwähnen,
deen eist Parlament zesumme mat senge
Kolleege brillant vertrueden huet an dee vir-
dru scho wéi och duerno an Europa iwwer
een exzellenten Numm verfügt, wéi ech 
dëser Deeg - erwähnen ech anekdotenhaft
- nach an engem Gespréich mam italie-
nesche Statspresident Napolitano konnt
feststellen. Et ass gutt, an him een treie
Weebegleeder an europäesche Saachen ze
wëssen an och heiansdo d’Gefill ze hunn,
net ganz eleng ze sinn, wann een d’Ge-
schicht vu gëschter probéiert an Zesum-
menhang ze brénge mat der Geschicht vu
muer.

Dee Vertrag, dee mer zu Lissabon ausge-
handelt hunn an un deem sengem Zustane-
kommen och eisen Ausseminister e grous-
sen Undeel huet, dee wëll ech hei net erklä-
ren am Detail, well d’Chamber, déi jo dëse
Vertrag soll ratifizéieren, well d’Noutwen-
degkeet fir iwwert de Wee vun engem Refe-
rendum ze fueren entfält, well iwwer 90%
vun der Substanz vum Verfassungsvertrag
och Agank fonnt hunn an deen neie Vertrag,
jo nach d’Geleeënheet kritt, ech denken am
Joer 2008, sech am Detail iwwert d’Disposi-
tioune vun deem Vertrag auszeschwätzen.

Ech wëll hei en europäescht Stëmmungs-
bild schilderen, wat gläichzäiteg national 
Atmosphärselementer reflektéiert.

Deen neie Vertrag, dee mer kréien an deen
den Numm vun der portugisescher Haapt-
stad wäert droen, ass ee Vertrag - ech hunn
et scho gesot -, deen am Wiesentlechen déi
inhaltlech Elementer reflektéiert, déi och
Agank fonnt haten an den Europäesche Ver-
fassungsvertrag, zu deem d’Lëtzebuerger
den 10. Juli 2005 een däitleche Jo gesot 
haten. Et bleift virun allem dobäi, dass déi
institutionell Neierungen, déi de Verfassungs-
vertrag ugeduecht hat, och ouni Ofstréch
Agank fonnt hunn an deen neie Reformver-
trag.

Dee kee Minivertrag ass, wéi anerer soen,
well en huet jo grouss Substanzstrecke vun
deem ale Verfassungsvertrag iwwerholl, an
deen och kee vereinfachte Vertrag ass.
C’est un traité simplifié et très compliqué.
Doduerch, dass mer de Choix getraff hunn,
net ee ganz neie Vertrag ze schreiwen, mä
déi al Verträg ofzeänneren, ze amendéie-
ren, ass e vun enger totaler Illisibilitéit op
den éischte Bléck. E gëtt eréischt richteg
verständlech am Nobléck an am Réckbléck
op dee méi einfache Verfassungsvertrag,
dee mir ugeholl hunn an deen anerer ofge-
lehnt hunn.

Bei deenen institutionellen Neierunge bleift
et awer. Mir kréien eng onwahrscheinlech
Ausbreedung vun deene Felder, wou 
d’Europäesch Unioun, hire Ministerrot mat
qualifizéierter Majoritéit décidéiert. Mir 
entkommen definitiv der Trappe vun der
Unanimitéit, déi engem heiansdo hëlleft, wéi
rezenterweis nach wéi ech géint eng nei
TVA-Direktiv eleng hu missen e Veto
ofleeën, mä déi een am Regelfall genéiert,
well et e Refuge ass fir reng nationalen 
Iwwerleeungen an Europa zum Duerch-
broch ze verhëllefen.

Iwwerall do, wou de Ministerrot mat qualifi-
zéierter Majoritéit ofstëmmt, bis op ganz,
ganz wéineg Ausnahmen, wäert och d’Euro-
päescht Parlament iwwert d’Codécisiouns-
rechter verfügen. Et gëtt also e gläichbe-
rechtegte Gesetzgeber mam Europäesche
Ministerrot. Et gëtt en fait finale Gesetzge-
ber am Zweifelsfall. Dat ass ee Fortschrëtt
vun Demokratie op engem Kontinent, op
deem de Parlamentarismus et esou dacks
schwéier hat, an op deem en et, wann et no
ville géif goen, och soll schwéier behalen.
Et ass déi definitiv kontinental Victoire vum
demokratesch legitiméierte Parlamentaris-
mus.

Mir kréien een Héije Vertrieder fir Aussepoli-
tik, dee mer wollten, déi, déi Verstand hunn,
Europäeschen Ausseminister nennen. Déi,
déi nëmme Sënn hu fir „practicalities“ a fir

Pragmatesches, déi nennen en elo esou,
dass kee Mënsch méi weess, wien dee
Mann eigentlech ass: Héije Vertrieder fir
Aussen- a Sécherheetspolitik, Generalse-
kretär vum Conseil vun de Ministere vun der
Europäescher Unioun. Ech wéilt dat net op
menger Visitëkaart stoen hunn. Mä wichteg
ass, dass d’diplomatesch Geschécker an
enger Hand zesummegefouert ginn an dass
d’Effizienz vun der Aussenduerstellung vun
der Europäescher Unioun duerch d’Schafe
vun deem Posten onwahrscheinlech vill
wäert gewannen.

Mir kréien eng permanent Presidentschaft
vum Conseil vun der Europäescher Unioun
an der Persoun an an der Funktioun vum
President vum Conseil européen. Vläicht
kënnen nach méi intensiv un de Saachen 
interesséiert Kolleege sech drun erënneren,
dass ech radikal géint d’Schafung vun
deem Poste war.

Fir d’Lëtzebuerger Regierung ass d’Scha-
fung vun deem Posten e Kompromiss un
d’Intergouvernementalitéit. An et ass just ze
hoffen, dass deen, deen dat gëtt, dat net
gëtt, fir de President vun der Europäescher
Kommissioun an den Eck ze spillen, fir
d’Mottofunktioun vun der Europäescher
Kommissioun auszehiwwelen, mä dass dee
seng Aarbecht an den Déngscht stellt vun
den institutionellen Equiliberen, déi de Suc-
cès vun der europäescher Method bis haut
ausgemaach hunn.

Mir kréien een Europäescht Parlament vu
751 Memberen. Dat war jo nach ee grousst
Gespréich, wat mer dëser Deeg zu Lissa-
bon haten. Fir d’Lëtzebuerger Regierung
ass et evident, dass de President vum Euro-
päesche Parlament - dee 750-plus-een-De-
putéierten, deem Enthalung zougesprach
gëtt - selbstverständlech iwwer Stëmmrecht
verfügt. Mir wëlle keng émasculéiert Prési-
dence vum Europäesche Parlament. Dat
wäert och am Endtext vun deem Vertrag
ganz kloer gemaach ginn.

Lëtzebuerg behält an deem Vertrag sechs
Deputéierten. E Fortschrëtt par rapport zum
Resultat vum Konvent, deen eigentlech mat
véier Deputéierte sech averstanen erkläert
hat. Mir hunn - déi fréier Regierung, d’Ma-
dame Polfer an ech; déi jëtzeg Regierung,
den Här Asselborn an ech - staark derfir
plädéiert, dass Lëtzebuerg géif sechs De-
putéierte behalen.

Mir hunn an deem neie Vertrag eng Formel
agefouert, vun där kee méi wousst, dass et
se géif ginn, obschonn et se zënter 1994
gëtt. Déi nennt sech: Formel vun Ioannina.
Dat ass eng Stad a Griichenland. Souguer
griichesche Premieren huet ee missen
erklären, wat dat wier, déi Décisioun vun
Ioannina.

Dat ass kee Mechanismus, deen d’Déci-
siounsfindung vun der Europäescher
Unioun a vun hirem Ministerrot géif onméig-
lech maachen. Dat ass ee Mechanismus,
deen d’Décisioun ka retardéieren, mä dee
se net kann évitéieren, well mer dee Mecha-
nismus vun Ioannina net zum Primärrecht an
der Europäescher Unioun gemaach hunn,
mä en um Stadium vun enger Décisioun
vum Conseil belooss hunn. Mir hunn an 
engem Protokoll däitlech gemaach - deen
ass rechtsverbindlech -, dass deen nëm-
men einvernehmlech - dat heescht, mat de
Stëmme vu jiddferengem - kann ofgeännert
ginn.

Dat ännert näischt drun, dass de President
vum Conseil opgrond vum interne Regle-
ment vum Ministerrot kann all Moment zu
engem Vote opruffen, soit well hien et sel-
wer esou wëllt, soit well ee Member vum
Conseil vun de Ministeren dat géif mat 
Approbatioun vun der Majorité simple vun
de Memberstaten esou verlaangen.

Et ass kee Blockademechanismus. Dat wier
e ginn, wann een en an d’Primärrecht age-
fouert hätt. Et ass een „delaying mecha-
nism“, wéi dat op Lëtzebuergesch heescht,
duerch d’Kombinatioun vun Deklaratioun a
vu Protokoll. Dir entdeckt dat - wéi mer hei-
heem soen - „in due time“.

Et ass ee Vertrag, deen et erméiglecht, dass
Staten, déi et wëllen, déi et kënnen, Staten,
déi eng Ambitioun deelen, méi séier an ouni
opgehal ze ginn duerch anerer, déi dat net
wëllen, iwwert de Wee vun der verstäerkter
Zesummenaarbecht europäesch Fort-
schrëtter kënnen an d’Wee leeden. Dat ass
wouer an alle Beräicher vun der Politik.
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An et ass ee Vertrag, deen Ofännerungs-
regele vum Vertrag virgesäit, déi net all
Kéier eng Regierungskonferenz an eng 
Ratifikatioun duerch d’national Parlamenter
noutwendeg maachen. Heiansdo kann de
Conseil européen, d’Stats- an d’Regierungs-
chefe selwer décidéieren eppes ze änne-
ren, à condition, dass keen nationaalt Parla-
ment dergéint opponéiert. Heiansdo kënnen
Ännerunge virgeholl ginn, awer nëmmen,
wann déi 27 Parlamenter no hiren nationale
Ratifikatiounsprozeduren deenen Ofänne-
rungen hir Zoustëmmung ginn.

Dat versprécht net, dass d’Kompetenze vun
der Europäescher Unioun ausgeweit ginn -
dat ass ausdrécklech net virgesinn -, mä
dass d’Effizienzsteigerungsmechanisme
kënnen importéiert ginn a Beräicher, wou et
déi haut nach net gëtt. Dat ass besonnesch
wouer do, wou laut Vertrag muss Eestëm-
megkeet herrschen, wann ofgestëmmt gëtt,
a wou ee kann duerch einfache Beschloss
vum Conseil européen d’Majorité qualifiée
erbäiféieren, mä dann ëmmer mat Approba-
tioun vun den eigentleche Vertragsväter, an
dat sinn déi national Parlamenter.

Et ass ee Vertrag, dee méi Demokratie
bréngt, an dee méi Subsidiaritéit bréngt, an
dee méi Transparenz bréngt. E bréngt méi
Demokratie, méi Rechtssécherheet do-
duerch, dass en d’Charta vun de Funda-
mentalrechter an der Europäescher Unioun
rechtsverbindlech fir jiddfereen, mat Aus-
nahm vu Groussbritannien, mécht.

Déi nei polnesch Regierung - mat där hirem
designéierte Premier ech um hallwer 5 Tële-
fons-Rendez-vous hunn an dofir um hallwer
5 och muss dat Haus hei verlooss hunn - 
envisagéiert och, duerch vill vun eis dozou
opgefuerdert, déi Charta do integral ze rati-
fizéieren. Dat ass eng vun de positiven Erst-
konsequenze vun deem Sanéierungsvotum,
deen dat polnescht Vollek de leschte Sonn-
deg virgeholl huet.

Mä déi Tatsaach, dass an Europa jiddfereen
iwwert déiselwecht Grondrechter verfügt,
déi Tatsaach, dass jiddfereen, mat Aus-
nahm vum englesche Vollek, déi Rechter
och kann, falls et sech ëm europäesch 
Législatioun an där hiren Transmissiouns-
mechanismus an d’nationaalt Recht han-
delt, akloen, ass een aussergewéinleche
Fortschrëtt, dee just Länner, déi scho laang
an der Sonn vum integrale Respekt vun de
Mënscherechter liewen, net ze appréciéiere
wëssen.

Et gëtt näischt an deem neie Vertrag, och
wann déi Charta nëmmen duerch eng Pro-
klamatioun kënnt, mä awer rechtsverbind-
lech via Vertrag erkläert gëtt, wat méi weg-
weisend ass fir den europäesche Gesell-
schaftsmodell, fir d’europäescht Mënsche-
bild, fir d’Aart a Weis wéi Natiounen an Een-
zelner matenee sollen zesummeliewen, wéi
déi Charta do!

D’national Parlamenter kréie méi Rechter.
Déi, déi an nationale Parlamenter sëtzen,
wëssen net, dass dat eng ëmstridde Saach
ass. Well déi, déi am Europaparlament 
sëtzen, gesinn net esou ganz gär, dass
d’national Parlamenter iwwert d’Hannerdier
vun deem Vertrag Rechter kréien, déi 
se duerch d’europäesch Vertragsgebung 
eigentlech indirekt verluer hätten.

Doduerch, dass d’national Parlamenter
d’Kontrollere gi vun der richteger Applika-
tioun vum Subsidiaritéitsprinzip, gëtt deen
noutwendege Lien tëscht demokratesch-
parlamentarescher Legitimitéit an Europa
an hirer Réckféierung op hir Ursprongs-
nationalbase hiergestallt. Et kënnt zur Aféie-
rung vun engem Biergerbegieren, der 
Demande, déi eng Millioun Bierger vun der
Europäescher Unioun un d’Kommissioun
kënne riichten, fir an engem bestëmmte
Feld gesetzgeberesch Initiativen ze huelen.

Mir hunn dat zu Lëtzebuerg nach net. Mir
kréien et elo an Europa. Mir hunn awer ee
Gesetzesprojet hei am Haus leien nach 
vun där viregter Regierung - niewebäi be-
mierkt -, wou dat virgesinn ass. Ech géif et
relativ gelunge fannen, wa mer en euro-
päesche Vertrag géife stëmmen, wou dat
geet, an an der nationaler Législatioun dee
Mechanismus do net géifen zréckbehalen.

Ech profitéiere vun dëser Geleeënheet, fir
nach eng Kéier och d’Chamber opzeruffen,
dee Gesetzesprojet a sengen nobelen Dee-
ler esou séier wéi méiglech ze stëmmen.

Et ass ee Vertrag, deen d’Kompetenze
wäert délimitéieren tëscht Europäescher
Unioun an den Nationalstaten. Dem Pro-
grammrausch vun der Kommissioun gi
Grenze gesat. Dem Iwwergräife vun der
kompetenzbildender Allmacht vun der Kom-
missioun gi Grenze gezunn. D’Nationalstate
wëssen an Zukunft, woufir si zoustänneg
sinn; d’Europäesch Unioun muss sech mat
deem begnügen, wat d’Nationalstaten net
besser kënne maachen, wéi si selwer.

Nach ni ass de Kompetenzkatalog, ech wëll
soen d’Kompetenzzouuerdnung tëscht 
Europa, den Nationalstaten, de Regiounen
an de Gemengen esou kloer gezu ginn, wéi
dat an deem neie Vertrag wäert sinn.

Dee Vertrag, deen hieft Pilieren op, déi mer
an deenen ale Verträg haten, a féiert all 
Politiken an enger gemeinsamer politescher
Begrëndungs- an demokratesch Entschee-
dungsstringenz zesummen. Dat ass beson-
nesch wichteg an de Beräicher Justiz a
bannenzeg Ugeleeënheeten, am Kampf
géint dat internationaalt, grenziwwerschrei-
dend Verbriechen.

D’Sozialkompetenz vun der Europäescher
Unioun gëtt ausgebaut, well horizontal muss
gekuckt ginn, bei all Propositioun, déi ge-
maach gëtt, ob déi och sozialverträglech
genuch ass an den allgemenge Prinzipië
vun der Politikleeung vun der Europäescher
Unioun entsprécht.

Mir kréien eng nei Gerechtsbasis fir d’Ser-
vices économiques d’intérêt général ze
maachen, wou et wichteg ass, dass déi
erhale ginn, a wou däitlech gemaach gëtt,
dass dat europäescht Awierke begrenzt
ass, wann et ëm dat nationaalt Ausliewe
vum Prinzip vum Service économique d’in-
térêt général geet.

Den Euro gëtt verselbstständegt doduerch,
dass den Eurogrupp eegen Entschee-
dungs- an Décisiounsmechanisme kritt, déi
net méi ofhängeg kënne gemaach gi vun
der Beschlussfassung vun deene State vun
der Europäescher Unioun, déi net Eurostate
sinn. Den Eurogrupp kritt een diesbezüg-
lech no uewe verréckelte Statut.

Mir kréien eng nei Basis fir Energiepolitik a
mir kréien eng nei Basis fir Klimaschutzpoli-
tik. Am Dateschutz, enger wichteger Fro,
kënnt et zu der Aféierung vun der Codéci-
sioun duerch d’Europäescht Parlament, dat
heescht duerch eng Parlamentariséierung
vu fundamentalen Aspekter vun dem Be-
wahre vun de biergerleche Rechter.

Iwwerhaapt gehéiert nieft dem Euro-
päesche Parlament den Europäesche Ge-
riichtshaff hei zu Lëtzebuerg zu de grousse
Gewënner vun deem Reformvertrag, dee
mer elo kënnen op de Wee schécken. A fir e
kënnen op de Wee ze schécken, hu mer
selbstverständlech och als Lëtzebuerger
Regierung misse Konzessioune maachen
opgrond vun där aler Weisheet, dass 
Europa eng Kogebuert ass vum vernünfte-
gen Abléck a bleiwend Convictiounen a
vum Erbäiverhandele vu vertrietbare Kom-
promisser.

Ech hu gesot, dee Vertrag wier net lisibel. E
gëtt et eréischt, wann e koordinéierten Text
iwwert deeselwechte virläit. Déi, déi dem
Verfassungstext virgeworf haten, e wier net
ze liesen, déi kann ech nëmmen dozou invi-
téieren, déi 17 Verträg, déi bleiwen, nach
eng Kéier am Detail nozeliesen a sech 
iwwer all Artikel vun deene 17 Verträg hir
Meenung ze maachen. Da vergläiche mer
dat eng Kéier mam Verfassungsvertrag an
dann diskutéiere mer deen nei - dee Verfas-
sungsvertrag, deen an allen Hisiichte bes-
ser war wéi dësen, well hie méi Duerchbléck
dem Bierger erlaabt huet an déi eigentlech
Saache vun der Europäescher Unioun.

Et ass ze bedaueren, dass d’Charta net an
all Land applicabel ass, mä dat mussen den
Här Brown a säi Virgänger den Englänner
erklären, dass déi manner Rechter hunn,
wéi d’Kontinentaleuropäer. Wann dat den
Englänner egal ass, dann ass et mir och
egal, dass si déi Grondrechter net hunn.
Wann et hinnen net egal wier, hätt ech gär,
dass eng zukünfteg englesch Regierung -
dat kann erkennbarerweis keng konservativ
gefouert Regierung sinn - der Charta kéint
bäitrieden, ouni dass mer dann erëm miss-
ten an all Land eng nei Vertragsrevisioun
virhuelen. Dat ass eng Faiblesse vun deem
Traité.

Grad wéi et eng Faiblesse vun deem Traité
ass, dass mer ze vill Opting-outen, Aus-
stiegsméiglechkeeten aus dem Vertrags-
wierk hunn, besonnesch genotzt vun der
britescher Regierung a leider Gottes ge-
notzt an deene Beräicher, déi wichteg si fir
d’Europa vun de Bierger a fir déi sech soss
normalerweis ëmmer staark agesat gëtt,
och op de briteschen Inselen: d’Beräicher
Justiz, Verbriechen, Asyl, Polizei an Ähn-
leches.

Dat hu mer net gär gemaach, dat hu mer
awer misse maachen, fir d’Zoustëmmung
vun eisen englesche Kolleegen ze kréien.
D’lëtzebuergesch Regierung huet duerch
eng Deklaratioun N°39 däitlech gemaach,
dass d’Konsequenze vun dem Ausklammen
aus deene Mechanisme musse mat Bléck
op de Bannemaart prezis beduecht ginn, an
huet sech Rekursméiglechkeete verschaaft,
fir den Europäesche Conseil mat där Fro ze
befaassen, falls den Opting-out vun der 
britescher Regierung géif genotzt ginn.

Esou gëtt dat hei ee Vertrag, Här President,
dee méi Demokratie bréngt, méi Transpa-
renz bréngt, well d’Regierunge musse Faarf
bekennen an hire Votum opleeën an öffent-
lechen Ofstëmmungssitzungen, wat och
méi Effizienz bei der Décisiounserbäiféie-
rung oder bei der Décisiounsfindung mat
sech bréngt.

Alles an allem ass dat doten ee Vertrag,
deen eng europäesch Kris op en Enn féiert.
Et ass ee Vertrag, deen dat Wiesentlecht
vum Verfassungsvertrag a sech selwer
wäert iwwerhuelen. Et ass ee Vertrag, deen
et der Europäescher Unioun erlaabt, Loft ze
kréien a sech erëm op dat eigentlech poli-
tescht Dagesgeschäft ze besënnen a sech
domat ze beschäftegen.

Net wat an engem Vertrag steet, ass 
wichteg. Wichteg ass eenzeg an eleng déi
Politik, déi Regierungen a gewielten Depu-
téierten an Europa maachen. Ech hoffen,
dass se dat besser kënne maachen, wéi 
virdrun.

Ech verstoppen Iech net, dass ech mengen,
dass déi, déi mengen, déi Ratifizéierung
vun deem Vertrag wier e Spadséiergank
duerch 27 Parlamenter, sech fundamental
iren. Och dee Vertrag hei brauch staark Ap-
puien, staark Affekoten, staark Plädoyeren,
fir sech kënnen an deene 27 Länner duerch-
zesetzen.

Falls e sech net duerchsetzt, weess ech net,
wéi et virugeet. Falls e sech awer duerch-
setzt, hoffen ech, dass e vun deenen, déi
Politik net als Partisanenschaukampf be-
truechten, mä als d’Zesummebrénge vun
deene Stécker vun Iwwerleeës, déi et
brauch, fir d’Mënschen an Europa virunze-
bréngen, genotzt gëtt, fir aus Europa ee
Kontinent ze maachen, op deem d’Mënsche
sech méi wuel spieren, wéi se am 20. 
Jorhonnert esou oft an esou tragesch 
d’Geleeënheet haten, dat net kënnen ze
maachen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Stats-
minister. Als éischte Riedner ass de Presi-
dent vun der Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la Défense,
de la Coopération et de l’Immigration, den
honorabelen Här Ben Fayot, agedroen. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

Débat

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
d’aussen- an europapolitesch Kommissioun
vun der Chamber huet dës Aktualitéitsstonn
gefrot, fir d’Diskussioun an d’Kommunika-
tioun iwwert deen neie Vertrag direkt nom
Ofschloss vum Sommet vu Lissabon opze-
huelen.

Mir wëlle mat de Bierger iwwer Europa an
d’Europapolitik zu Lëtzebuerg diskutéieren.
An ons Kommissioun ass sech eens, dass
och d’Chamber sech beméie muss, d’euro-
päesch Debatt ze beliewen. Et war e Ver-
spriechen, ech erënneren drun, dat mer de
Bierger während der Referendumscam-
pagne ginn hunn a wat mer an onser dag-
deeglecher parlamentarescher Aktivitéit
aléise mussen.

Här President, mir si frou, dass déi 27 Mem-
berlänner vun der Europäescher Unioun en
Accord zu Lissabon fonnt hunn. Dëst weist,
dass d’Unioun no zwee Joer Kris erëm 
capabel ass, sech zesummenzerappen an
eng Eenegung ze fannen.

Wien allerdéngs probéiert huet, dee 
„copier-coller“ vum Verfassungsvertrag an
den Traité de l’Union européenne an den
Traité de la Communauté européenne noze-
vollzéien, ass schnell un d’Limitë vu senger
Gedold a vu senger Analyskraaft gestouss.
Mir waarden duerfir mat Ongedold op e
konsolidéierten Text.

An, Här President, fir éierlech ze sinn, dat
Wierk rifft bei mir net déi Begeeschterung
ervir, wéi d’Europäesch Verfassung, héchs-
tens Erliichterung an eng rationell Zoustëm-
mung. Zoustëmmung zu engem Vertrags-
wierk, wat zu néng Zéngtel aus dem Verfas-
sungsvertrag entstanen ass. Dobäi kënnt et
mer vir, wéi wann dat grousst iwwersiicht-
lecht Haus vum Verfassungsvertrag als
Steebroch fir eng nei oniwwersiichtlech an
tarabiscotéiert Konstruktioun gedéngt hätt.

Haaptsaach ass natierlech, dass vill vun
deene wesentleche Grondsteng aus dem
Verfassungsvertrag eriwwergerett ginn. De
Statsminister huet dat ëmfaassend duerge-
stallt. Déi wesentlech Punkte si fir ons als
Parlementairen natierlech méi Demokratie,
méi Participatioun vun de Bierger ënnert
deene verschiddene Formen, déi gewise gi
sinn. Dann déi horizontal Bestëmmunge fir
d’öffentlech Déngschter, fir d’sozial an 
ekologesch Dimensioun vun europäescher
Politik, an dann natierlech och den Ausbau
vun der Politik fir bannenzeg Sécherheet, fir
Immigratioun, fir d’Zesummenaarbecht um
zivilen a strofrechtleche Plang.

Dat sinn Neierungen, grad wéi déi institutio-
nell Verbesserungen, déi net ëmmer och
einfach zu Lëtzebuerg ze vertriede waren,
wéi zum Beispill méi eng kleng Kommis-
sioun, déi doduerch méi effikass gëtt, déi
awer an der Rotatioun zwëschent gläiche
Memberlänner besat gëtt. Eppes, wat wierk-
lech eng grouss Ausenanersetzung zwë-
schent groussen, klenge Länner a mëttlere
Länner war an och nach ass.

Natierlech och den Ausseminister, dee jo
net esou heescht, mä deen awer d’Bréck
zwëschent der Kommissioun an dem
Conseil schloe kann a schloe muss, fir dass
et iwwerhaapt eng effikass Aussen- a 
Sécherheetspolitik gëtt. An d’Verstäerkung
vun der gemeinschaftlecher Method iwwert
d’Codécisioun a méi Majoritéitsbeschlëss
an och d’Verstäerkung vum Europaparla-
ment.

Dëst sinn alles Mëttele fir d’Europäesch
Unioun ze straffen, d’Integratioun ze stäer-
ken an d’europäesch Länner méi no 
uneneen ze bannen. Och de permanente
President vum Europäesche Rot kann 
dozou bäidroen, obscho mer, wéi de Stats-
minister richteg gesot huet, als Lëtzebuer-
ger, als Benelux, souwuel am Konvent wéi
och an der Regierungskonferenz net mat
deem President vum Europäesche Rot 
d’accord waren.

Dee President kann zu méi Integratioun bäi-
droen, wann en den Équilibre institutionnel
vun der Europäescher Unioun respektéiert;
an dat kann en, wann en net nëmmen en
Technokrat ass, mä en iwwerzeegten Euro-
päer aus engem Land, wat d’Europäesch
Unioun voll a ganz matdréit, ouni Opt-out an
ouni Reserven.

Här President, natierlech ass net alles Gold,
wat blénkt an deem Vertrag.

D’Charta vun de Grondrechter ass gewës-
sermoosse geaffert ginn. Ech weess, si gëtt
verbindlech erkläert, mä si steet net op
deemselwechte Plang wéi aner Saachen,
wéi zum Beispill de Bannemaart, am Text. Si
ass awer fir mech dee Codex vu Grondrech-
ter, deen ons alleguer eenegt, méi wéi even-
tuell wirtschaftlech Zesummenaarbecht, an
deen iwwerhaapt erlaabt, dass mer zesum-
men an Europa sinn. An eigentlech, muss
ech éierlech soen, hunn ech keng Loscht,
europäesch Politik mat Länner ze maachen,
déi dee Grondkonsens vun de Wäerter net
akzeptéieren. Dass elo dank de Wieler a 
Polen dëst Land déi Charta unhëlt, ass eng
gutt Noriicht, fir déi een déi nei Regierung a
virun allem d’Wieler vun deem Land muss
félicitéieren.

Geaffert gouf och d’Symbolik - de Fändel,
de Slogan, d’Hymne -, ënnert dem stupiden
Asproch vun euroskeptesche Länner, et
däerft kee Superstat entstoen. Dobäi wësse
mer säit iwwer 50 Joer, dass d’Europäesch
Unioun keng Sowjetunioun ass, an déi
d’Länner forcéiert géifen anzetrieden an da
gläichgemaach géifen. Et ass de Contraire.

Et ass eng Unioun vu fräien, souveräne Län-
ner, déi zesummen eppes maache wëllen.

Iwwregens, wat dës Symbolik ugeet, wëll
ech hei e Virschlag vum däitsche Bundes-
tag répétéieren. Dee Virschlag seet, dass
d’Länner, déi déi Symbolik akzeptéieren a
gebrauchen an hirer dagdeeglecher Aktivi-
téit, déi solle se bei der Ratifizéierung vum
Vertrag mat an hir national Législatioun inte-
gréieren. Dëst wär ganz bestëmmt en inter-
essant Zeechen no baussen.

Ech wëll natierlech och net hei iwwert dee
finale Forcing schwätzen, fir eng Eenegung
iwwert d’Sëtzzuel am Europaparlament ze
fannen, déi op 750 festgeluecht gouf, an
awer och net.

Ech fannen déi Kompromësser méi inquié-
tant, déi néideg waren, fir déi euroskep-
tesch regéiert Länner u Bord ze behalen.
Dozou gehéieren déi Extrawurschten an der
Politik vu Sécherheet a Gerechtegkeet. 
Länner mat esou wesentlechen Opt-oute
wëllen zugläich dobannen an dobausse
sinn a wëllen dovunner profitéieren, wann et
hinne passt. Dofir ass och déi Deklaratioun,
déi jo hei ugeschwat ginn ass, d’Nummer
39, wichteg, déi Deklaratioun, déi d’Lëtze-
buerger Négociateure gefrot a kritt hunn.3366 www.chd. lu
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Här President, als Parlamentarier, dee fir
d’Lëtzebuerger Chamber un zwee Konven-
ter deelgeholl huet, muss ech trotz menger
Erliichterung soen, dass ech déi zwee Joer
no dem Nee vu Frankräich an Holland als
eng Regressioun emfannen. Net well 
d’Parlamenter elo an deem Vertrag duerch
déi zwee Protokollen eng prezis Roll an der
legislativer Aarbecht vun der Europäescher
Unioun kréien, mä well se no dem Konvent
och bei dëser Regierungskonferenz, wéi
den Numm et seet, keng Roll méi gespillt
hunn.

Et ass net d’Schold vun der Lëtzebuerger
Regierung, ech weess dat, mat där mer -
dat wëll ech och hei ënnersträichen - als
Kommissioun gudden a regelméissege
Kontakt haten. Den Ausseminister Jean 
Asselborn huet ons permanent informéiert a
mir sinn him an och der Regierung dankbar
dofir.

Mir bedaueren awer, dass et net méiglech
war, wéi d’Presidente vun de COSAC-Dele-
gatiounen dat mat der portugisescher 
Regierung zesummen décidéiert haten, fir
wéinstens dräi Vertrieder vun den nationale
Parlamenter grad ewéi dräi Vertrieder vum
Europaparlament bei der Regierungskonfe-
renz ze hunn.

Mä loosse mer all Frust op der Säit. Loosse
mer begréissen, dass déi 27 esou ënner-
schiddlech Länner sech zesummefonnt
hunn.

Mir wëllen dëse Vertrag esou schnell wéi
méiglech ratifizéieren, wa méiglech an der
éischter Halschent 2008.

Mir sinn ons ënnert de Fraktiounen eens, déi
Ratifikatioun op parlamentareschem Wee ze
maachen, a mir wëllen dëse gemeinsame
Wëllen an enger Resolutioun dokumentéie-
ren, déi ech wëll ofginn.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- saluant l’accord qui a été trouvé à Lis-
bonne les 18 et 19 octobre 2007 sur le Traité
réformateur qui permettra de mettre fin à la
longue phase de réflexion et d’inaction qui
a suivi le rejet du Traité constitutionnel par la
France et les Pays-Bas;

- soulignant que le Grand-Duché a ap-
prouvé par référendum du 10 juillet 2005 et
par voie parlementaire les 28 juin et 25 
octobre 2005 le Traité constitutionnel;

- considérant que le Traité de Lisbonne
sauvegarde les principaux acquis par le
Traité constitutionnel;

- considérant la position du Gouvernement
exprimée par la voix du Premier Ministre lors
du débat de ce jour;

décide

- de prévoir le vote sur la ratification du nou-
veau Traité dans le courant de la première
moitié de l’année 2008;

- de prévoir le vote sur la ratification par voie
parlementaire.

(s.) Ben Fayot, Félix Braz, Lydie Err, Charles
Goerens, Laurent Mosar.

D’Fro stellt sech, Här President: firwat kee
Referendum?

Ech muss Iech soen, eigentlech brauch een
dat net ze argumentéieren.

De Referendum ass an onsem politesche
System d’Ausnahm. Mir haten der véier säit
1919. Dobäi nach zwee deeselwechten
Dag.

De Referendum vum 10. Juli, firwat hu mer
dee gemaach? De Referendum vum 10. Juli
2005 sollt en Neiufank vun der erweiderter
Unioun iwwer en neie Grondlagevertrag 
bedeiten.

Dat war et net, well d’Länner net alleguer
domat d’accord waren.

Mir änneren also elo bestehend Verträg of.
Dofir war bis elo nach ëmmer d’Parlament
zoustänneg. Et gëtt keng Ursaach, dat net
esou ze maachen. Et gëtt och keng 
Ursaach, op en Neits mat de Bierger déisel-
wecht Diskussiounen ze féieren.

D’Ratifikatioun, wéi gesot, soll am Joer 2008
stattfannen. Wat éischter, wat besser. Eng
méiglechst kuerz Period vu Ratifikatioun an
e puer Länner an der éischter Halschent
vun 2008 wär dat definitiivt Zeechen, dass
d’Europäesch Unioun erëm voll a ganz 
aktiounsfäeg ass. An dofir wëlle mer an
hoffe mer, dass an all deene 27 Länner dës
Ratifikatioun schnell a schmäerzlos iwwert
d’Bühn geet.

Mir wëssen, dass dat net einfach gëtt. Mir
wëllen awer och hëllefen an onse parlamen-
taresche Kontakter international, fir an där
Diskussioun mat bäizedroen, dass d’Euro-
päesch Unioun endlech erëm voll a ganz
funktiounsfäeg gëtt.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Mosar. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Laurent Mosar (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, Europa ass
de leschten Donneschdeg den Owend zu
Lissabon e Stéck op sengem Wee viru-
komm. Wat nach am Ufank vum Joer on-
wahrscheinlech ze si geschéngt huet, ass
elo dach nach zustane komm: eng an e Ver-
trag gegosse Reform, déi d’Europäesch
Unioun méi effizient a méi handlungsfäeg
mécht. Dat war iwwerfälleg, well d’Strukture
vun der aktueller Unioun net méi enger op
27 Länner gewuessen Unioun ugepasst
sinn.

Wou ëmmer bis elo dee Retizentsten an dee
Luesten den Toun uginn huet an e gudde
Fonctionnement vun der Europäescher
Unioun blockéiert huet, esou en Europa
steet sech selwer an de Féiss an esou en
Europa huet keng Influenz op d’Weltpolitik.
Jidder Land op sech eleng gestallt, a ganz
besonnesch mir hei zu Lëtzebuerg, géif
keng wichteg Roll an där Welt spillen.

Als Deel vun enger staarker Europäescher
Unioun ass all Land dergéint iwwer seng
Gréisst an Importenz eraus an der Situa-
tioun, déi europäesch, a ganz besonnesch
déi international Politik ze beaflossen. Dëst
ass wouer fir all déi méi kleng EU-Mem-
berlänner, mä et ass och net falsch fir déi
grouss, well nëmme mat deem zousätz-
lechen europäesche Gewiicht kënnen dës
Länner e gewichtegt Wuert an der Welt mat-
schwätzen.

Här President, wann dat alles esou kloer
ass, muss ee sech dach hannerfroen, firwat
mir sechs Joer gebraucht hunn, fir dësen
esou wichtege Wee fir Europa zesummen
zréckzeleeën. Dëse Wee huet ugefaange
mat der Aberuffung vun engem Verfassungs-
konvent, deen eigentlech an enger beispill-
hafter Aart a Weis an engem Zesummespill
tëschent Regierungen, Europaparlament an
nationale Parlamenter de Wee opgemaach
huet fir de Verfassungsvertrag, deen zumin-
dest am Ufank fir eng gewëssen Op-
brochstëmmung an Europa gesuergt huet.

Dëse Verfassungsvertrag hätt sécherlech
op eng nach méi komplett Manéier Äntwerte
ginn op déi grouss Erausfuerderungen, déi
an deenen nächste Joren op d’Unioun zou-
kommen. Ech kommen och net derlaanscht,
nach eng Kéier ze bedaueren, datt dëse
Verfassungsvertrag net an allen EU-Mem-
berlänner zur Ratifikatioun virgeluecht ginn
ass an datt verschidde Regierungen dëse
Verfassungsvertrag hiren Opinion-publiquë
respektiv hire Parlamenter virenthalen.

Wann een haut zréckbléckt, muss ee sech
froen, firwat eigentlech verschidde Regie-
runge respektiv Wieler aus zwee EU-Mem-
berlänner dëse Verfassungsvertrag ofge-
lehnt hunn. War et net vläicht grad deen 
Opbroch, vun deem ech virdru geschwat
hunn, virun deem dës Länner oder dës Po-
pulatiounen Angscht haten? Oder war et dat
Europa mat Trompetten a Fanfaren, mat 
engem Fändel an enger Hymne a mat enger
Verfassung?

Besonnesch an deenen neien EU-Länner
hat een heiansdo d’Gefill, datt hei gewëssen
Ängschte géife bestoen, datt, nodeem dës
Länner eréischt e puer Joer hir Eegestän-
negkeet erëmgewonnen haten, se an eng
nei Dominanz vun deenen traditionellen EU-
Länner erëm géifen erakommen.

Et ass dann och zum groussen Deel enger
engagéierter däitscher EU-Presidentschaft
ze verdanken, datt et schlussendlech am
fréie Summer zu engem politeschen Accord
komm ass, andeem d’europäesch Stats- a
Regierungschefen eng Regierungskonfe-
renz aberuff hunn, déi se och mat engem
klore Mandat ausgestatt hunn.

Wann een nach eng Kéier op den Accord
zréckgeet, stellt ee fest - an et ass virdrun
och schonn ugeklongen -, datt de Verfas-
sungsvertrag eng Rei Fiederen huet misse
loossen. All europäesch Symboler si ge-
strach ginn an domadder de ganze Pathos
ewechgeraumt. D’Charta vun den euro-
päesche Biergerrechter ass kee Bestand-
deel méi vum neie Vertrag, wat menger
Fraktioun a mir selwer nach ëmmer
Bauchwéi mécht. Leider Gottes muss een
awer och feststellen, datt et wahrscheinlech
grad dëse Verzicht op eng Integratioun vun
der Charta vun de Grondrechter an den EU-
Vertrag ass, deen dozou gefouert huet, datt
d’Englänner an d’Polen hire Widderstand
géint dee reforméierte Vertrag schlussend-
lech opginn hunn.

Ze bedauere bleift, datt an Zukunft eis 
englesch Matbierger net an de Genoss vun
dësen europäesche Biergerrechter wäerte
kommen. Allerdéngs - an de Premier huet et
ervirgestrach - besteet elo déi berechtegt

Hoffnung, datt zumindest déi nei polnesch
Regierung déi Charta wäert verbindlech
erklären.

Och wäert, Här President, den neie Vertrag
net onbedéngt méi lieserlech ginn. A sou-
guer Spezialiste wäerten hir léif Méi hunn, fir
sech duerch de Paragraphendschungel ze
ploen. Besonnesch déi zousätzlech Opt-
in- respektiv Opt-out-Klauselen, déi der 
englescher Regierung zougestane gi sinn,
bereeden eis dach e puer Suergen, virun 
allem am Kontext vun eiser Finanzplaz.

Mir sinn duerfir frou, datt parallell zum 
Vertrag d’Regierung eng Deklaratioun
duerchgesat huet, an där dorop higewise
gëtt, datt déi virgenannte Klauselen net zu
enger Distorsion de concurrence kënne
féieren, wat fir eis Finanzplaz vun enger
eminenter Wichtegkeet ass, fir sech vis-à-
vis vun der City of London ze positionéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
trotz all dëse Reserven, déi mir par rapport
zum Reformvertrag hunn, si mir dach iwwer-
zeegt, datt et e gudde Vertrag ass, well en
d’Substanz vum Verfassungsvertrag eriw-
wergerett huet. Et wäert nämlech an der 
Zukunft an der EU méi Demokratie ginn,
well d’Rechter an d’Aflossméiglechkeete
vum Europäesche Parlament gestäerkt ginn
a well et Usätz vun enger direkter Bierger-
bedeelegung gëtt iwwert de Wee vun der
europäescher Biergerbefroung.

Well an Zukunft méi oft mat einfacher Majo-
ritéit wäert ofgestëmmt ginn, gëtt et ëmmer
manner Méiglechkeeten, fir europäesch Ini-
tiativen duerch e Veto ze blockéieren. An hei
komme mer u sech un d’Häerzstéck vun
deem neie Reformvertrag. An Zukunft 
kënnen eenzel Länner den europäesche
Fortschrëtt net méi blockéieren duerch hire
Veto. Da bestëmmt net méi dee Luesen den
Tempo vum europäeschen Zuch, mä deejéi-
negen, dee léiwer mam TGV wéi mam Bum-
melzuch déi europäesch Streck zréckleet.
Wann d’Erpressungspotenzial net méi esou
grouss ass, falen d’Kompromisser och net
méi esou wässreg aus, wéi dat an de
leschte Joren ëmmer erëm de Fall war.

Duerch d’Coopération renforcée wäerten all
déi Länner, déi op verschidde Gebitter wëlle
méi schnell virukomme wéi anerer, dat dann
och ënner bestëmmte Konditioune kënne
maachen, an déi Länner, déi systematesch
net méi op den europäeschen TGV op-
sprangen, riskéiere lues a lues an d’Abseits
gedrängt ze ginn a verléieren och domat hir
Influenz an der Europäescher Unioun.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir
meng Fraktioun a fir mech ass awer ee vun
deene wesentleche Punkte vun deem Re-
formvertrag déi nei Aflossméiglechkeeten,
déi sech den nationale Parlamenter wäerten
opmaachen. D’Roll vun dësen nationale
Parlamenter gëtt verstäerkt, ganz beson-
nesch duerch déi nei Subsidiaritéitsproze-
duren an duerch eng Rei aner Dispositiou-
nen, déi an deem neie Vertrag wäerte vir-
gesi sinn. All dës Mechanisme wäerten do-
zou bäidroen, datt déi national Parlamenter
méi enk un den europäeschen Décisiouns-
prozess wäerten ugebonne ginn an do-
duerch och méi eng staark Roll vis-à-vis vun
hiren nationale Regierunge wäerte spillen.

Fir dës nei Kompetenzen awer voll ausze-
scheffelen, mussen och d’Parlamenter sech
déi duerfir noutwendeg Instrumenter ginn,
an och eis Chamber wäert duerch dëse Re-
formvertrag zousätzlech Erausfuerderun-
gen um communautäre Plang an deenen
nächste Méint a Joren ophuelen. An Zukunft
wäert et nach méi wichteg ginn, datt net
nëmmen d’aussen- an d’europapolitesch
Kommissioun vun dësem Haus, mä all 
d’Fachkommissioune sech nach méi a méi
regelméisseg an intensiv mat europäeschen
Dossiere befaassen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
och wann den EU-Vertrag elo ënnerdaach
ass, heescht dat nach net, datt en an deene
27 Memberlänner ratifizéiert ginn ass. Fir eis
steet och ausser Fro, datt dës Ratifizéie-
rungsprozedur nach mat ganz ville Schwie-
regkeeten, besonnesch a verschiddene
Memberlänner, wäert verbonne sinn. Och
wann et u sech nëmmen ee Land gëtt, wat
jo am Prinzip iwwert de Wee vun engem 
Referendum muss dëse Vertrag ofseenen,
heescht dat awer net, datt an anere Länner
déi parlamentaresch Ratifikatiounsdebatt
eng Formalitéit wäert ginn.

Mir stellen eis also an deenen nächste Méint
op spannend, awer haart Ratifikatiouns-
debatten an, a mir ënnerschätzen och net
déi negativ Dynamik, déi duerch eng Ofleh-
nung, och um parlamentareschen Niveau,
vun dësem EU-Vertrag géif europawäit Kon-
sequenze kréien. Mir sinn allerdéngs iwwer-
zeegt dovun, datt et wichteg wär, wann déi
Ratifikatiounsprozedur an engem méig-
lechst enk begrenzten Zäitraum a méig-
lechst ville Länner géif iwwert d’Bühn goen,
a mir begréissen duerfir och déi Initiativ, déi

vun de franséischen an den däitsche Kol-
leegen op d’Gleiser gesat ginn ass, fir an
dësen zwee Länner schonn am Ufank vum
Joer 2008 d’Ratifizéierungsprozedur ofze-
schléissen.

Fir meng Fraktioun ass et kloer, datt de 
Vertrag nëmme kann duerch eng Ratifika-
tiounsprozedur duerch d’Chamber goen.
Mir iwwerhuelen hei méi wéi 95% vum 
Verfassungsvertrag, deen duerch e Refe-
rendum ofgeseent ginn ass. Et gëtt also kee
Grond, fir en neie Referendum ze organi-
séieren.

Här President, ech kommen zum Schluss.
Och wann der vill vun eis sech sécherlech
méi gewënscht hätte vun deem Reformver-
trag, esou bréngt en dach genuch u Moder-
niséierung, fir d’Europäesch Unioun méi
flexibel a méi handlungsfäeg no bannen,
awer och no baussen ze maachen. Déi Re-
form begeeschtert eis net, mä mir kënnen
awer gutt domat liewen, well si ass zolidd a
si bréngt eis no vir an deene groussen
Erausfuerderungen, déi mer an deenen
nächste Jore mussen ugoen, wéi d’Globali-
séierung an de Klimaschutz.

Ech géif duerfir ofschléisse mam Zitat vum
President vun der Europäescher Kommis-
sioun, dem Här José Manuel Barroso, dee
virum Sommet gesot huet: «Il faut mainte-
nant passer de la réforme du traité à la ré-
forme de l’Europe.»

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mosar.
Nächste Riedner ass den honorabelen Här
Goerens. Här Goerens, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, deen
Text, dee kee ka liesen, soll awer Folgendes
enthalen: Ënner anerem solle mer e Presi-
dent kréie vum Conseil européen - dat war
och schonn am Verfassungsvertrag virge-
sinn -; mir sollen en Ausseminister kréien,
deen och zur gläicher Zäit soll Vizepresi-
dent si vun der Kommissioun - dat war och
schonn am Verfassungsvertrag virgesinn -;
et soll d’Berücksichtegung vun de Bevölke-
rungszuelen Agank fannen an d’Entschee-
dungsfannung am Conseil - och dat war
scho virgesinn -; dem Europäesche Parla-
ment seng Rechter sollen nach a wesent-
lechen Domäner ausgeweit ginn, esou datt
praktesch d’Europaparlament majoritär mat
kann décidéieren, wat ze geschéien huet
um legislative Prozess; an d’Kommissioun
soll limitéiert bleiwen op eng Zuel, op e 
Ratio vun de Memberstaten. Och dat ass
keen Neiland.

Duerch deen neien Text kréie mer also sou-
zesoen näischt Neies. Awer munches gëtt
trotzdeem anescht. De Wuertlaut vun der
Grondrechtecharta bleift deeselwechten,
mä London a Warschau - bis virun zwee
Deeg - hunn en - esou huet et dobausse
geschéngt - net bräichten ze applizéieren.
Wat fir eng zweifelhaft Victoire!

Wie soll dann do eppes virgemaach kréien?
Den Aarbechter vun der Danzeger Werft,
dee wosst, datt säin Asaz fir elementar
Grondrechter an den 80er Jore géif mat 
Prisong quittéiert ginn? Oder déi jonk Briten,
déi wëssen, datt hir Grousselteren ent-
scheedend derzou bäigedroen hunn, fir déi
Grondfräiheeten ze verdeedegen, déi haut
Agank fonnt hunn an d’Europäesch Charta
fir d’Grondrechter an déi fir alleguer déi
aner Länner gëllen, just bei hinne keng
Uwendung fannen?

Eppes fundamental Neies gëtt et also net.
Déi, déi vun engem Plan B geschwat hunn,
mussen elo zouginn, datt et deen iwwer-
haapt net gëtt. Neen, e Plan B gouf et net.
Et gouf éischter e Plan P wéi Plombiers 
polonais, dee manner geduecht war, fir
eppes opzebauen, wéi fir Stëmmung fir den
Neen ze maache beim franséische Referen-
dum iwwert de Verfassungsvertrag. Et hat
een och éischter d’Gefill, et hätt e Plan E
ginn, mat E wéi Erpressung, oder e Plan K
wéi Klengkaréiert oder Katastrophal der-
nieft, oder K wéi Kaczyński, oder e Plan I
wéi Immaturitéit.

Erstaunlech, datt et nach an Europa Leit
gëtt, déi et bis zum Regierungschef bruecht
hunn an esou wéineg an hirer Funktioun 
gewuess sinn, an deenen, déi se uginn ze
vertrieden, et esou schwéier maachen, den
europäeschen Integratiounsprozess bei de
Bierger dobaussen ze vertrieden!

SÉANCE 

4Mardi,
23 octobre 2007

www.chd. lu 3377

4



Déi loosse jiddefalls de Jean Monnet am
Ufank vun 21. Jorhonnert nach ëmmer ganz
jonk ausgesinn. De Jean Monnet, deen
1888 gebuer ass an deem säi ganzt Lie-
wenswierk bestrieft war eppes ze verhënne-
ren, wat hien emol eng Kéier genannt huet:
eng «persistance de fantasmes nés d’une
blessure de l’orgueil dans une mémoire
sans oubli». Besonnesch vun engem Land
wéi Polen hätt een aner Signaler erwaart,
wéi déi, déi fir grouss Titelen an der Press
gesuergt hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mir beneiden déi net, déi de Kompromiss hu
missen erbäiféieren, well si hu vill Gedold
missen opbréngen. Si hunn och vill Kräid
missen iessen, och heiansdo d’Stir a Fale
leeën a maache wéi wann déi, déi de Pro-
zess retardéiert hunn, intelligent gewierkt
hätten. Dat ass hoffentlech mat der Ratifika-
tioun, déi mer an der zweeter Halschent
vum Joer 2008 hoffentlech hannerun eis
hunn, dann net méi de Fall.

Nodeem Polen elo seng Ioannina-Klausel
kritt huet, nodeem Italien säi Sëtz kritt huet,
nodeem Bulgarien däerf kyrillesch be-
schrëften Euroen erausginn, nodeem Éis-
träich och eng Extrawurscht gebrode kritt
huet - ech weess net, wat d’Tscheche kréien
-, misst jo elo Rou agekéiert sinn an dierften
also elo alleguer déi, déi fir d’Zukunft an déi
nächst 50 Joer fir Fridden an Europa res-
ponsabel zeechnen, erëm eng Kéier der Po-
litik de Virrang ginn, amplaz op deem
Klengkaréierten den Dégoût géint Europa
weiderzevermëttelen.

Mir kréien och kee Fändel. Ech weess, 
datt d’Fändelsdiskussiounen normalerweis 
irrational sinn.

(Hilarité)

Fir déi Irrationalitéit an där Debatt iwwert de
Fändel auszedrécken, wëll ech nëmme ver-
weisen, datt dee Fändel, dee mer net
kréien, am Fong dee Fändel ass, deen de
Conseil de l’Europe huet. Mir kréien awer
dee Fändel net, well gesot gëtt, dat wier en
Attribut vum Föderalismus. Or, am Conseil
de l’Europe ass näischt - wierklech näischt -,
wat méi intergouvernemental ass, also Anti-
föderalismus, wéi de Conseil de l’Europe!

Dee ka säi Fändel behalen als Attribut fir 
Europa, mä d’Europäesch Unioun däerf dat
net maachen. Méi absurd geet et wierklech
net! Ech weess net, wéisou mer do eng
Konzessioun hu misse maachen, mä jidde-
falls déi, déi mengen, si hätten elo dann de-
finitiv hire Leit verséchert, Europa géif
näischt ginn, datt se et awer net fäerdeg
bréngen, datt dee Prozess do nach duerch
eng verfeelte Ratifikatioun un d’Schliddere
kënnt!

Ech wëll net iwwert d’Hymne schwätzen.
Ech mengen, do hunn och déi Leit Recht,
déi soen: Dat do wäert sech an der Praxis
duerchsetzen, mat oder ouni Vertrag. Ech
kéint mer virstellen, datt hei zu Lëtzebuerg
an enger akademescher Sitzung d’Leit virun
zum Schluss aus Respekt virun der Euro-
päescher Hymne opstinn, an dat also maa-
chen, wéi wann et am Vertrag sténg. Ob et
drasteet oder net, dat wäert der Kaz kee
Bockel maachen.

Déi Ratifikatioun - an do sinn ech mam Ben
Fayot d’accord - hu mer jo schonn eng
Kéier duerchgeknat. Eng Kéier ass wéineg
gesot, well mir haten eng Debatt während
dem Konvent. Mir haten eng Debatt do-
baussen iwwert de Referendum. Mir haten
eng Debatt heibannen iwwert de Referen-
dum. Mir haten eng Debatt virum Referen-
dum. Mir haten eng Debatt duerno. Mir 
haten och véier Debatten hei am Haus 
iwwert dëst Vertragswierk. Ech mengen, dat
geet duer.

Wann een dat a Relatioun stellt mat deenen,
déi bis elo nach net foutéiert waren, eng
eenzeg Kéier de Vertrag virun hiert Parla-
ment ze bréngen, dann ass et kloer, datt net
mir en Nachholbedarf hunn an öffentlechen
Debatten, mä da sinn et déi fënnef
Luusspätteren - oder sechs oder wivill et der
och ëmmer sinn -, déi net amstand waren,
fir virun hiert Parlament ze goen a sech do
déi néideg Majoritéit ze siche fir ee Vertrag,
deen ee besser hätt kënne liesen, besser
hätt kënne verstoen a wou awer an der
Quintessenz datselwecht drasteet wéi hei.

Eppes, wat och an deem neie Vertragswierk
steet - oder jiddefalls an deem Vertrag, dee

mer net kënne liesen, schéngt et mer net
erausgeholl ze ginn -, dat ass déi Klausel,
datt et engem Land net méi verwiert ass, fir
d’Europäesch Unioun ze verloossen. Dat
kéint ënner Ëmstänn och eppes sinn, wat ee
mat Respekt misst quittéieren, wann dat bei
Eenzelnen de Fall wier, déi bis elo de Pro-
zess fuerchtbar laang opgehal hunn. Ech
hoffen, datt sech eng kollektiv Maturitéit
duerchsetzt, fir den europäeschen Integra-
tiounsprozess weiderzeféieren, well ech
mengen, mir brauchen deen nach.

Mir si scho ganz wäit gaang, mä et bleift
awer nach ganz villes ze maachen. Hoffe
mer, datt elo endlech, nodeem mer alleguer
kënnen ophale mat Kräid iessen, d’Politik
erëm eng Kéier voll zum Duerchbroch
kënnt, fir déi Retarden opzefänken, a fir datt
Europa an der Welt déi Politik spille kann,
déi mer onbedéngt brauchen hei an Euro-
pa, a fir déi der och ganz vill dobaussen eis
beneiden a gär ähnlech Standarden hätten,
wéi se fir eis selbstverständlech sinn.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här 
Goerens. Nächste Riedner ass den honora-
belen Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, wat
soll haut iwwerweien? Soll haut d’Freed 
iwwerweien? Oder soll haut d’Roserei 
iwwerweien? D’Äntwert op déi Fro hänkt 
sécherlech och dovunner of, wourunner
dass een et moosst.

Wann een et dorunner moosst, dass mer
sechs Joer laang Gerangels haten ëm eis
institutional Texter, wann een et dorunner
moosst, dass mer zwee Joer an enger
handfester Kris gestach hunn, dann ass et
sécher d’Freed, déi iwwerweit. D’Freed do-
riwwer, dass déi Kris eriwwer ass. D’Freed
doriwwer, dass et elo ka weidergoen, wann
dann déi Ratifikatioun riichtaus geet, wat
haut alles anescht wéi gewëss ass, dass se
géif automatesch a vum selwe riichtaus
goen.

Wann een et moosst um Traité constitution-
nel, dann iwwerweit d’Freed net. Dann iw-
werweit éischter e Stéck Roserei. E Stéck
Roserei iwwer Réckschrëtter, wann och méi
klenger um Fong. Réckschrëtter, där méi
grousser an der Form wéi dat zustane
komm ass.

Déi intergouvernemental Approche, déi mer
mat der Diskussioun vum Traîté gemengt
haten hannerun eis gelooss ze hunn, ass
elo erëm um éischte Plang do. An deen
Élan, deen och an där Method gestach
huet, mat där den Traité constitutionnel dis-
kutéiert ginn ass, ass an eng Sakgaass 
gelaf. An elo muss en deeselwechte 
Wee zréck untrieden, wéi e geholl hat, fir
dohinner ze kommen.

Gemooss awer nees un den aktuellen Tex-
ter, déi mer hunn, déi elo reforméiert ginn,
iwwerweit dann nees eng Kéier d’Freed,
well mer e Stéck weiderkomm sinn. An zwar
e Stéck um Wee fir méi Décisiounen, déi
kënne mat der Majoritéitsregel geholl ginn;
Spillraum also, dee geschaf ginn ass, fir op
politesche Froe kënne virunzekommen.

Mir kréien och méi Demokratie fir d’EU-
Parlament; déi direkt Vertriedung vun den
europäesche Bierger. Mir kréie méi Partici-
patioun vun den europäesche Bierger sel-
wer, wéi dat elo de Fall ass. A mir kréien
och, duerch déi horizontal Klausel am eko-
logeschen a soziale Beräich, wäit méi wéi
nëmmen e Pabeiertiger. Dat gëtt geltend
Recht an dat wäert am Alldag méi wéi eng
Kéier seng Wierkung kréien, wann et muss
si bis hin zu de Geriichter.

An engem Wuert: Mir kréie méi Plaz fir d’Po-
litik. Mir kréie méi Plaz fir d’politesch
Unioun, déi eigentlech och scho mam Traité
constitutionnel sollt realiséiert ginn.

An dach: Wann och d’Substanz vum Text
gréisstendeels erhale bliwwen ass, e Stéck
ass seng Séil awer verluer gaangen. Déi
Séil ass verluer gaangen, well mer eis e
Stéck vun där Visioun vum gëeente polite-
schen Europa, wou d’Differenze respek-
téiert ginn, ewechbeweegt hunn.

Termë wéi Constitutioun, Loi, Loi-cadre;
d’Hymne; de Fändel an anerer nach, déi
stinn elo net méi dran. Mir mussen elo erëm
bei de Reglementer bleiwen, Direktiven, 
Décisiounen - Wierder, mat deenen déi
meescht Leit net vill kënnen ufänken.

D’Symboler däerfen net méi genannt ginn.
Déi bleiwen awer an der Praxis an an der
Realitéit en vigueur a se wäerte weider be-
notzt ginn.

An un der Verfassung fir Europa dierf vun
elo un dann nees monter geschafft ginn!

Deen neien Traité vu Lissabon gëtt net méi
lisibel wéi deen, dee mer haten. Och dat
war e Fortschrëtt fir d’Leit, déi sech pro-
béiert hate mat deem Europa besser kën-
nen eens ze maachen. Dat gëtt elo nees
méi schwéier.

Deen neien Text, déi nei Texter, muss ee
soen, wäerten am Wesentlechen déisel-
wecht sinn, mä op esou vill verschiddene
Plazen hiren Néierschlag fannen, mat esou
vill Foussnoten, dass kaum ee wäert do-
madder kënnen eens ginn, wann e sech
wëllt e Bild dovunner maachen.

Dat ass och keen Zoufall. Wann dat elo esou
ass oder gëtt, da läit dat dorunner, dass et
Länner gouf, déi dat esou wollten. Et goufe
Regierungen, déi wollten dat esou, aus
Rücksicht op hir Opinion publique. Aller-
déngs war dat keng gutt Rücksicht. Well 
eigentlech sollt deen Text hirem Verlaangen
no fir hir eege Leit manner lieserlech ge-
maach ginn, fir dass déi eege Leit manner
gutt mierken, dass eigentlech d’Substanz
am Text nach ëmmer déiselwecht wier.

Dat ass keng Aart a Weis wou ech mengen
dass déi Regierunge sech dofir mussen op
d’Schëller klappen an dass se mengen, do-
madder hätte se fir hir Leit villes erausge-
schloen, wa se et just elo hannert enger
Mauer vun Damp besser verstoppt kréien.

An dach, d’Erausfuerderungen, deenen 
Europa sech muss stellen, an d’Uspréch,
deene se muss gerecht ginn, déi wäerten
déiselwecht bleiwen.

D’Europäesch Unioun huet sech den
Usproch ginn, och mam Traité vu Lissabon -
wéi en dann an Zukunft wäert heeschen,
wann e ratifizéiert gëtt -, dass Europa, dat
politescht Gebilde „Europäesch Unioun“
eent vun de Mëttel wäert ginn, fir op eisem
Planéit anzewierken an eng Richtung, déi
der ongebremster Globaliséierung probéiert
aner Valeuren zur Säit ze stellen.

Nämlech Wäerter vu Sozialpolitik, Wäerter
vun Ëmweltpolitik, notamment an an der
Haaptsaach am Beräich vum Klimaschutz,
an awer och Regele vun der Kompetitivitéit,
déi esou sinn, wéi se hei an Europa hiren Ur-
sprong hunn a wéi d’Europäer verstinn,
dass ee soll am Wettkampf zuenaner trie-
den, nämlech an awer an engem globale
Mateneen, an net nëmmen an engem
klenge Géinteneen am Alldag, wou een
deen aneren nëmme wëllt néierschloen.

Wann dat esou ass, da muss och probéiert
ginn, op verschiddene groussen Investi-
tiounsachsen eng nei Politik ze definéieren.
Dat ass, laut den Aussoe vun eisem Ausse-
minister an der Commission des Affaires
étrangères, och esou zréckbehale ginn.
Dass Europa sech wäert seriö mat den 
Hetchfonge beschäftegen. Dass Europa
sech wäert missen d’Fro stellen, wéi hir Poli-
tik an der Banque européenne d’investisse-
ment oder beim FMI an Zukunft soll sinn.
Wou soll da prioritär a wéi an Zukunft inves-
téiert ginn, wann Europa an der Welt eng
bestëmmte Stëmm wëllt héiere loossen?

Dat si wichteg Froen, notamment am
Beräich vum Klimaschutz. Wa mer an Zu-
kunft um Niveau vun den Investitioune vun
der BEI a vum FMI iwwer Klimaschutz dis-
kutéieren, muss Europa sech eens ginn,
wouranner dann investéiert gëtt. Gëtt inves-
téiert, vorrangeg, an den Nucléaire, oder
siche mer awer aner Solutiounen, déi Eu-
ropa manner ofhängeg maachen, fir an Zu-
kunft mat den energetesche Froe kënnen
eens ze ginn?

Elo hu mer eng Ofhängegkeet vu Gazprom.
Déi wëllt Europa net méi hunn. D’Euro-
päesch Unioun wëllt déi net méi hunn.

Elo musse mer oppassen, dass mer net an
eng nei Ofhängegkeet vis-à-vis vun EDF,
GDF an Ähnlechen erofrutschen, dann hu
mer näischt geschafft. Da bleiwe mer nach
ëmmer Geisel vun deenen, déi mat der
Energie Sue verdéngen. Eis real Onofhän-
gegkeet op där doter Fro hätte mer dann
net erwierkt.

Do muss och d’Lëtzebuerger Regierung an
deenen nächste Méint méi wéi eng Kéier
Fuerf bekennen. Mir kënnen net dat Eent 
a säi Contraire maachen. Do si Rendez-
vousen. Och déi gëlle fir d’Lëtzebuerger 
Regierung.

Zwou lescht Remarquen, Här President.

Déi éischt fir nach eng Kéier ze rappeléie-
ren, dass an deenen zwee Joer vun der
Kris, ausgeléist duerch den doubelen Non a
Frankräich an an Holland, den Non de
gauche net méi existéiert huet. Den Non de
gauche huet seng Aarbecht ofgeschloss
gehat mam Rejet vum Traité constitutionnel.

Dorauser ass zu kengem Zäitpunkt e Modell
entstanen, e Virschlag entstanen, en Drock
entstanen op déi Regierunge fir ze soen:
Dat hu mer net gewollt, mä esou wéilte mer
et gären hunn.

Dat ass ni artikuléiert ginn. An deen Non de
gauche war och dofir an deenen zwee Joer
ni an de Verhandlungen, awer och ni um
Verhandlungsdësch. Well d’Regierunge vun
deene Länner, déi mat engem Non de
gauche nee gesot hunn, hunn dovun um
Verhandlungsdësch relativ wéineg bis guer
näischt verlauschtere gelooss.

Wat bliwwen ass, war en fin de compte awer
nëmmen den Non de droite, deen zwee
Joer laang op eng Aart a Weis, déi net 
ëmmer flott war, quant au fond a quant à la
forme, Europa gebremst huet, Europa pro-
béiert huet e Stéck zréckzezéien a seng 
nationalstaatlech politesch Grenzen, wat
glécklecherweis elo gescheitert ass. Do
wou den Non de gauche vidru scho ge-
scheitert war, well en ni konnt e positive Mo-
dell draus maachen. Dofir ass den Non de
droite an eisen Aen elo och gescheitert, well
et nawell zu engem Ofschloss konnt kom-
men, deen nawell d’Substanz gerett huet
vun deem, wat diskutéiert ginn ass a wou
mer haut wëssen, dass mer kënne virukom-
men.

Eng lescht Remarque: Och an dëser Cham-
ber ass vill geschwat ginn no deem Refe-
rendum hei zu Lëtzebuerg am Juli 2005, wéi
eng Léieren een da misst aus deem Refe-
rendum zéien.

Et ass vill geschwat ginn iwwert d’Aart a
Weis, wéi mer an Zukunft mat de Lëtzebuer-
ger wéilten iwwer Europa schwätzen.

Jiddfereen heibanne war der Meenung, mir
missten d’Léieren draus zéien en vue vun
de Wahle vun 2009. Dass mer der europa-
politescher Debatt an dësem Land eng
aner, eng besser Plaz géife ginn, wéi se bis
elo hat.

Ech hunn haut zu deem Thema nach kee
Wuert héiere gehat, wat mer dann elo maa-
chen.

Haut si mer frou, dass en Text steet. Haut
hoffe mer, dass déi Ratifikatiounsprozedur
an all de Länner wäert duerchgoen, hoffent-
lech och relativ séier wäert duerchgoen. Déi
Léieren, déi mer eis engagéiert haten ze
zéien, hu mer awer net gezunn.

Kee Wuert doriwwer, wat mer da bei de
Wahlen 2009 maachen. Kee Wuert doriw-
wer, ob mer dann elo getrennte Wahlgäng
2009 wëlle maachen, fir eng europäesch an
europapolitesch Debatt ze erlaben.

Mir Gréng sinn nach ëmmer där Meenung,
a wann et net wäert stattfannen, da läit dat
sécher net dorunner, dass déi Gréng 
déi dote Vischléi net oft genuch widderholl
hätten. Och haut muss een dat aléisen, wat
mer 2005 gesot hunn.

Do si Froen, déi d’Leit eis deemools gestallt
hunn; déi sinn haut nach ouni Äntwert.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Nächste Riedner ass den honorabelen Här
Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
deen neien Traité modificatif oder Reform-
traité oder Traité sur le fonctionnement euro-
péen, wéi en och ëmmer genannt gëtt, ass
op eng ganz ondemokratesch Aart a Weis
ausgeschafft ginn, an der donkelster vun 
allen Donkelkammeren.

En huet e puer honnert Säiten, 297 Modifi-
katioune sinn agefouert ginn un de beste-
henden Traitéën, zwielef Protokoller, zeg
Deklaratioune mat juristeschem Wäert,
dorënner eng vu Lëtzebuerg, wou mer ons -
an dat ass u sech positiv ze begréissen -
d’Méiglechkeet schafen, datt een, wann
d’Englänner géifen en Opt-out maachen,
deen Ablack kéint reagéieren an d’Froen
nees diskutéieren; wat ëmmer dat och
heesche wëllt.

Mä d’Resultat ass awer, datt mer en Text
hunn, deen total onlieserlech ass.

D’Zil vum Traité constitutionnel, vum Ver-
fassungstraité war et gewiescht, e lieser-
lechen Text ze hunn. Hei schéngt et ganz
evidenterweis d’Zil gewiescht ze sinn, fir en
Traité virzeleeën, deen total onlieserlech
ass. An op deem Punkt, muss ee soen, ass
et e grousse Succès, well déi Situatioun, déi
mer elo kennen, hate mer bis elo nach net,
dat ass, datt mer eis hei am Parlament am
Prinzip scho fir en Traité ausschwätzen, wou
mer den Text net kennen a kee konsolidéier-
ten Text hunn.

Ech mengen, dat ass och net grad déi
beschten Aart a Weis, wéi mer et sollen
ugoen.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här Henckes,
den Text besteet! Dir kënnt e liesen! Säit
dem Juli 2007 kënnt Der e liesen.3388 www.chd. lu
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❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Jo, e besteet an enger Projetsform, mä elo
sinn nach Amendementer, Protokoller bäi-
komm an et si Modifikatioune komm. Dir
kënnt en zwar liesen, mä fir en ze verstoen,
muss een en total an engem aneren, an 
engem konsolidéierten Text kënnen duerch-
kucken. An ech si mer zimlech sécher, dass
souguer onsen Här Statsminister an onsen
Här Ausseminister zu dësem Zäitpunkt net
iwwer esou en Text verfügen an dass mer
also doduerjer dat mussen esou aktéieren,
wéi et elo ass.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- E war de 5.
Oktober um Internet, Här Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Do war awer kee konsolidéierten Text.

❱❱❱ Une voix.- Ooohhh!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- D’accord, mä
et war awer en Text do.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
An et ass dat, wat mer hei bemängelen: 
Fir datt en Traité vun e puer honnert Säite 
lisibel ass, muss e konsolidéierten Text vir-
leien.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Wann dat net wier,
da wier soss eppes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Gesitt Der, Här Statsminister, Dir verstitt 
ëmmer ganz séier, an ech si ganz frou do-
riwwer,…

(Hilarité)

…datt dat dann och viraussiichtlech, wann
dat heiten esou duerchgeet, vläicht wäert fir
Iech perséinlech zu engem ganz positive
Resultat féieren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Déi aner Debatt, déi mer hei solle féieren,
ass déi iwwert d’Aart a Weis, wéi mer dann
elo sollen déi Ratifikatioun virhuelen.

An der Resolutioun, déi hei vum President
vun der Commission des Affaires étran-
gères virgeluecht ginn ass, gëtt proposéiert,
dat iwwert de parlamentaresche Wee ze
maachen. Deeselwechten Ablack gëtt awer
och gesot, mir sollen en Dialog mam Bier-
ger féieren.

Mir mengen also, wann ee wëllt en Dialog
mam Bierger féieren, dann ass dat de Wee
vum Referendum. Fir ons ass et eng prinzi-
piell Attitüd, datt all Kéiers,…

(Interruptions)

…bei allen Décisiounen, wou en Traité refor-
méiert gëtt um europäeschen Niveau, deen
Ablack, wou mer eng Erweiderung maa-
chen op nei europäesch Länner, aus prinzi-
pielle Grënn den Dialog mam Bierger ge-
sicht soll ginn, an dat iwwert de Wee vum
Referendum.

Dat schéngt ons déi richteg Debatt ze sinn,
an net e puer aner Alibi-Diskussiounen, déi
mer soss kënnen hei organiséieren a wou
mer d’Vollek…

(Interruption)

Et muss een nëmmen ervirsträichen, datt
bei engem Eurobarometer, deen am De-
zember 2006 publizéiert ginn ass, eraus-
komm ass, datt 40% vun de Lëtzebuerger
geduecht hunn, mir wieren am Dezember
2006 an Europa nach zu 15 Länner.

Dat beweist, wéi schwiereg et ass, fir Euro-
pa de Bierger méi no ze bréngen, an datt
mer sollen all Kéiers, wann et ëm d’Zukunft
geet vun Europa, wann et ëm d’Zukunft geet
vun onsem Land an Europa, an ëm d’Zu-
kunft och vun de Bierger, déi hei zu Lëtze-
buerg an an Europa sinn, dat iwwert de Wee
vum Referendum maachen.

Wat an Irland méiglech ass, misst dach och
hei zu Lëtzebuerg méiglech sinn.

Dat sinn déi Iddien, op déi mir halen, an do-
fir wëll ech och am Numm vun der ADR eng
Motioun déposéieren, wou mer froen, datt
deen neien Traité, aus prinzipiellen Iwwer-
leeungen, aus der Iddi fir méi mat de Bier-
ger iwwer Europa ze diskutéieren, soll iw-
wert de Wee vun engem Referendum goen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la construction de l’Union
européenne et ses orientations politiques
conditionnent la vie des citoyennes et ci-
toyens;

- considérant que l’Europe doit tirer sa légi-
timité en donnant aux citoyens le droit de se
prononcer sur les orientations politiques,

sur les institutions qui leur permettront
d’exercer leur souveraineté fondamentale et
sur les décisions relatives à l’élargissement
de l’Union européenne à de nouveaux États
membres;

- considérant dès lors que pour toutes les
décisions modificatives des traités existants
et que pour toute nouvelle décision d’élar-
gissement de l’Union européenne il y a lieu
de recourir à un référendum;

- considérant que le projet de traité modi-
fiant le traité sur l’Union européenne et le
traité instituant la Communauté appelé
Traité modificatif ou Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne va condition-
ner l’avenir des citoyennes et citoyens
luxembourgeois;

demande au Gouvernement

- d’organiser un référendum sur le projet de
traité modifiant le traité sur l’Union euro-
péenne et le traité instituant la Communauté
européenne.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast Gibéryen,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp, Robert
Mehlen.

D’autant plus, datt eis heiansdo gesot gëtt,
datt um Fong vum Traité 90% d’selwecht
wier wéi am Verfassungstraité; anerer soen
80%. Ech mengen do eleng gesäit een, wéi
d’Diskussioune solle gefouert ginn, datt ee
soll wëssen, wat da genau dran ass.

Da gëtt eis och zum Beispill gesot, datt
d’Charta vun de fundamentale Rechter elo
géif vu Polen akzeptéiert ginn. Vläicht! Mä
de polnesche President huet gesot gehat,
egal wat d’Parlament décidéiert, ech hunn e
Veto-Recht, ech sinn do dergéint - dat wier
well se e Problem hu mat der Familljepolitik.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Ass dat Äre
Kolleeg?

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Alleguerten déi Argumenter, déi mer nach
kënnen an der Debatt hunn, déi sinn net
gekläert, an dofir, mengen ech, ass et wich-
teg, datt an den nächste Méint déi Debatt
nach weidergefouert gëtt an datt mer och
den Dialog mam Bierger iwwert de Wee
vum Referendum sichen.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als leschte Riedner hu mer den
honorabelen Här Jaerling.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President.

Aus deenen éischten Dispositiounen, déi
ech aus deem neie Vertrag erausfonnt
hunn, dee sech jo aus enger Rei vu Verträg
eng Rei Saachen erausgepickt huet, déi re-
forméiert gi sinn, kann ech elo am Moment
nëmmen zu enger Konklusioun kommen,
dat heescht, dass un deene wesentlechen
Ausrichtungen, och déi, déi am Verfassungs-
vertrag waren, sech net allze vill - souguer
guer näischt - geännert huet, well déi sozial
Orientéierung, déi ech jo ugeprangert hunn
am Verfassungsvertrag, ass och hei net wei-
der ausgebaut ginn an och hei net ginn.

Déi wirtschaftlech Orientéierung bleift déi-
selwecht, gëtt souguer nach duerch deen
neie Vertrag gestäerkt, an déi militäresch
Orientéierung, déi ech och ugeprangert
hunn an déi och nach weider am Vierder-
grond an der Verteidegungspolitik steet, ass
och nach ëmmer fest dra verankert, sou
dass sech fir mech näischt Wesentleches
geännert huet.

Wat d’Aart a Weis ubelaangt, wéi mer elo
hei nach eng Kéier sollen driwwer ofstëm-
men, sou ass d’Diskussioun komm, dass jo
am Fong schonn eng Kéier den 10. Juli
2005 Jo gesot gi war vum Lëtzebuerger 
Vollek zu deem Verfassungsvertrag, wou
ech jo awer deemools schonn d’Aart a Weis
vun der Auszielung als kee groussen Erfol-
leg ugesinn hunn a wou ech och déi Auszie-
lung ugeprangert hunn.

Mä dee Referendum vun deemools an déi
ganz Diskussioun haten awer eppes Posi-
tives, an dat war, dass mer bei d’Leit
gaange sinn, mat de Leit geschwat hunn,
an dass mer souguer esou wäit gaange
sinn, dass d’Parteizaldoten an d’Lycéeë 
geschéckt gi sinn, fir deene Jonken eng 
Gehirwäsch ze maachen, fir se vun engem
Vertrag ze iwwerzeegen,…

(Interruptions)

…mam Resultat - dat solle mer net ver-
giessen, hei geet et ëm d’Zukunft vun
deene Jonken, hei geet et net ëm eis Zu-
kunft, well déi meescht vun eis hunn hir
schonn hanneru sech, hei geet et ëm d’Zu-
kunft vun deene Jonken an déi Jonk hunn
deemools, an dat ass och bewisen, mat
62% zu deem Vertrag Nee gesot.

Dat heescht also, mir setzen eis elo hei, wa
mer de Wee ginn, dass dee Vertrag am Par-
lament soll ofgestëmmt ginn, einfach iwwert
d’Meenung vun deenen 62% ewech, vun
deene Jonken, ëm deenen hir Zukunft et
geet, a mir stëmmen dann hei doriwwer of.

Ech hunn déi Motioun do net nëmme prinzi-
piell ënnerstëtzt, well ech all Motioun ën-
nerstëtzen, well ech einfach der Meenung
sinn, dass all Deputéierte soll d’Recht hunn,
fir kënnen eleng eng Motioun ze deponéie-
ren, an ech bleiwen och bei där Meenung
an dofir ënnerstëtzen ech och all Motioun.

Ech hunn déi Motioun aus Iwwerzeegung
ënnerschriwwen, well ech der Meenung
sinn, dass de Referendum nach eng Kéier
soll kommen an dass nach eng Kéier déisel-
wecht Diskussioun soll kommen, fir dass
mer mat de Leit schwätzen. Well dat ass jo
awer och de Message, dee mer erausge-
zunn hunn - an den Här Braz huet et jo scho
gesot - aus deem leschte Referendum, aus
deene leschten Diskussiounen, dass mer
méi solle mat de Leit schwätze goen, dass
mer méi sollen op d’Leit duergoen.

A wat maache mer elo? Elo gi mer erëm
zréck, elo maache mer dat hei erëm ënner
eis aus, anstatt…

(Interruption)

Ech kréien hei gesot, dass mer de Wee
ginn, dass mer wierklech dann, éier mer déi
Ofstëmmung hei maachen, deeselwechte
Wee maachen, dee mer beim Referendum
gemaach hunn, dat heescht erëm duerch
d’ganzt Land bei d’Leit goen a mat de Leit
diskutéieren.

Mä ech sinn der Meenung, prinzipiell ass
dat hei eng national Fro, Referendume sinn
effektiv Ausnahmen. Dee Verfassungsver-
trag, dee mer ofgestëmmt hunn, war eng
Ausnahm an dat hei ass och eng Ausnahm,
well hei steet d’Zukunft och vun eisem Land
- net nëmme vun Europa, mä och vun eisem
Land - um Spill a besonnesch vun deene
Jonken, besonnesch vun deenen 62% vun
deene Jonken, déi Nee gesot hunn. Kommt,
mir ginn hin a versichen déi nach eng Kéier
ze iwwerzeegen, dann hu mer dat Richtegt
gemaach!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.

Dir Dammen an Dir Hären, domadder si mer
um Enn vun der Debatt ukomm. Mir si 
befaasst mat enger Resolutioun an enger
Motioun.

Résolution 1

Mir stëmme fir d’éischt of iwwert d’Resolu-
tioun, déi den honorabelen Här Fayot dépo-
séiert huet.

Kënne mer dat par main levée maachen
oder ass de Vote électronique gefrot?

De Vote électronique ass gefrot.

Vote

D’Resolutioun, déi den honorabelen Här
Fayot déposéiert huet, ass mat 55 Jo-Stëm-
men, bei fënnef Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank (par
M. Patrick Santer), Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), MM. Marcel Glesener, Norbert 
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Lucien Thiel),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien 
Weiler et Michel Wolter (par M. Lucien 
Clement);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch (par
M. Roger Negri), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Romain Schneider (par M. Alex Bodry), 
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Claude Meisch), Mme Colette Flesch
(par Mme Anne Brasseur), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Helminger
(par M. Charles Goerens), Alexandre Krieps
(par M. Carlo Wagner), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Motion 1

Domat denken ech, dass d’Motioun, déi 
déposéiert ginn ass, superfétatoire ass.

(Assentiment)

Voilà, deementspriechend ass se hifälleg.
D’Chamber huet sech dofir ausgesprach,
dass den Traité soll duerch Ratification par-
lementaire ugeholl ginn.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, domat ass
dëse Punkt vun eisem Ordre du jour ofge-
schloss. Mir kommen zum nächste Punkt
vum Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi
portant réglementation de l’activité d’assis-
tance parentale an d’Proposition de loi por-
tant réglementation de l’activité d’assistant
maternel. D’Riedezäit ass nom Modell 1
festgeluecht. Bis elo sinn ageschriwwen:
d’Madame Andrich, d’Madame Dall’Agnol,
den Här Adam an den Här Gibéryen.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Zum
Ordre du jour. Kann ech d’Wuert kréien, fir
eng Motioun ze déposéieren?

❱❱❱ M. le Président.- Jo, selbstverständ-
lech.

6. Dépôt d’une motion par M.
Félix Braz

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Déi gréng Fraktioun wëllt eng
Motioun déposéieren. Ech hunn zwar elo
déi falsch matbruecht. Kanns du mer se
bréngen?

(Hilarité et interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Hei ass keng Pou-
belle, Här Braz.

(Hilarité)

❱❱❱ Une voix.- Dir hutt där einfach ze vill!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Neen,
dat hei ass déi richteg.

Mir hate bei den Debatten iwwert...

❱❱❱ M. le Président.- Här Braz, keen Ex-
posé, sot just, ëm wat et geet.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Et ass
eng Motioun, mir hate bei den Debatten 
iwwert d’Ëmsetze vun der zweeter Direktiv
iwwert d’Liberalisatioun vum Stroummarché
hei och eng Debatt gefouert iwwert d’Fro
vum Détachement, ënner anerem am Kon-
text vum Stroummarché. Den Innenminister
hat eis bei där Geleeënheet versprach, hie
géif nach virum Enn vun dësem Joer, also
2007, dat gesetzlech duerch d’Chamber
bréngen. Elo si mer geschwënn Allerhellgen
an et ass emol nach näischt déposéiert
ginn. Duerfir maache mer eng Motioun, fir
d’Regierung opzefuerderen, den Innenmi-
nister Halsdorf dorunner ze erënneren, dass
hien eis versprach hat, dass et virum Enn
vum Joer duerch wier.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

❱❱❱ Une voix.- Deen hat scho vill ver-
sprach.

(Interruptions)

Motion

La Chambre des Députés,

considérant

- que la transaction à un marché ouvert de
l’énergie exige de toute entreprise d’électri-
cité des adaptations au niveau de la gestion
de réseaux et de la fourniture d’électricité et
que ces dispositions touchent également
les communes qui assurent actuellement au
Luxembourg la gestion et l’exploitation de
leur propre réseau d’électricité;

- que lors de la discussion du projet de loi
relative à l’organisation du marché de l’élec-
tricité en date du 11 juillet 2007, le Ministre
de I’lntérieur avait annoncé de pouvoir ré-
soudre les problèmes par de nouveaux
moyens législatifs votés par la Chambre des
Députés avant la fin de l’année courante;

- qu’il y a donc urgence en la matière;

invite le Gouvernement,
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- à insister auprès du Ministre de I’lntérieur
comme instance de tutelle communale, afin
que les engagements pris devant la
Chambre des Députés en date du 11 juillet
2007 soit respectés.

(s.) Félix Braz, François Bausch, Camille
Gira, Henri Kox, Viviane Loschetter.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà, da komme
mer zu der Diskussioun vun dem Projet de
loi 5517. D’Wuert huet elo d’Rapportrice, déi
honorabel Madame Sylvie Andrich-Duval.

7. 5517 - Projet de loi portant
réglementation de l’activité
d’assistance parentale
5428 - Proposition de loi de M.
Claude Meisch portant régle-
mentation de l’activité d’as-
sistant maternel

Rapport de la Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse

❱❱❱ Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV),
rapportrice.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, de virleiende Gesetzesprojet
féiert eng Mindestregelung vun der Aktivitéit
vun der Assistance parentale an, dat
heescht vun Dageselteren - Männer oder
Fraen -, déi Kanner doheem versuerge géint
Bezuelung.

De Projet de loi 5517 ass vun der Famillje-
ministesch Madame Marie-Josée Jacobs
de 17. November 2005 hei an der Chamber
déposéiert ginn. Et louch en Exposé des
motifs an e Kommentar vun de jeeweilegen
Artikele bäi. Zu deem Zäitpunkt hat den ho-
norabelen Här Claude Meisch schonn eng
Gesetzespropositioun zum selwechten
Thema déposéiert, an zwar de 4. Januar
2005. Aus där Ursaach huet d’Familljekom-
missioun och beschloss, déi zwee Texter
zesummen ze behandelen.

Op d’Proposition de loi vum Här Meisch
ginn ech a mengen Ausféierungen net am
Detail an. Dat wäert den Här Meisch sécher-
lech selwer maachen. Ech verweisen och
op den Text vun der Gesetzespropositioun.

Den Här Meisch huet an der Familljekom-
missioun seng Bereetschaft signaliséiert, fir
seng Gesetzespropos an deen definitiven
Text vum neie Gesetz ze integréieren, 
ënnert der Konditioun, dass de gesetzleche
Kader net iwwerméisseg schwéierfälleg
dierft ausfalen.

An der Réunioun vun der Familljekommis-
sioun vum 23. Mee 2006 gouf ech als Rap-
portrice bestëmmt, an de Gesetzesprojet
gouf de Membere vun där Kommissioun de
26. Juni virgestallt. Et koumen Avisen era
vum Comité du travail féminin, vun der Pri-
vatbeamtekummer, vun der Kummer vun de
Statsbeamten a vun der Aarbechterkummer.
Déi Interesséiert bieden ech, an dësen zim-
lech detailléierten an och deelweis krite-
schen Dokumenter nozeliesen.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Ervirzehiewen ass, dass de Comité du tra-
vail féminin säin Avis ofginn huet virum Dé-
pôt vum Gesetzesprojet an esou largement
déi generell Orientatioun vun der Virlag ins-
piréiert huet.

Insgesamt huet de Statsrot zwee Avisen of-
ginn, een de 24. Oktober 2006 an e komple-
mentaren Avis den 3. Juli 2007, nodeems
d’Familljekommissioun den 3. Mee eng
ganz Rei Amendementer ugeholl hat. Dorop
wäert ech nach spéider zréckkommen. De
schrëftleche Rapport gouf du schliesslech
an der Sëtzung vum 25. September mat 
enger Enthalung ugeholl.

Et ass derwäert, Dir Dammen an Dir Hären,
fir e puer Wuert ze verléieren iwwert de Kon-
text, aus deem eraus de Gesetzesprojet
entstanen ass. Dass Elteren hir Kanner
anere Leit uvertrauen, gëtt et praktesch zën-
ter éiweg. Oft war dat natierlech am Krees
vun der eegener Famill, wat eng Grouss-
famill war, mä och friem Leit hunn d’Kanner
betreit an erzunn.

Haut sinn déi meeschten Aarbechtsplazen
ausserhalb vun de véier eegene Maueren
an et ginn ëmmer méi Fraen op den Aar-

bechtsmaart. A ganz ville Famillje mussen
d’Leit iwwregens zu zwee schaffe goen,
esou dass d’Vereenbarkeet vu Famill a Be-
ruff zu enger regelrechter Erausfuerderung
ginn ass, besonnesch natierlech fir déi
elengerzéiend Familljen.

Jee no Familljemodell a Grad vu Beruffs-
tätegkeet ginn also och méi Méiglechkeete
vu Kannerbetreiung ausserhalb vun der 
Famill gebraucht. Ëmsou méi wou vill
Grousselteren hautdësdags net méi dispo-
nibel sinn, well se selwer schaffen oder hir
eegen Eltere versuergen.

An de vergaangene Jore goufen op dem
Gebitt vun der Garde vun de Kanner grouss
Effortë gemaach vun eiser Familljeminis-
tesch. Engersäits goufen net nëmme méi
Strukture geschaf, wou d’Kanner kënne be-
treit ginn, mä et sinn och politesch Mooss-
name geholl ginn, wéi de Congé parental
zum Beispill, fir Famill a Beruff ënner een
Hutt ze kréien an zugläich d’Papperoll ze
stäerken. Fir prezis Zuelen an Detailer hei-
riwwer verweisen ech op mäi schrëftleche
Rapport.

D’Zuel vun de konventionéierten a private
Crèchen ass op jidde Fall regelméisseg 
gewuess an duerch déi zënter enger Zäit
flächendeckend agefouert sougenannte
Maisons relais goufen eleng bis Enn 2006
10.247 Plazen an 188 lokalen Antenne ge-
schaf.

Trotz all deenen Efforten ass d’Nofro nach
ëmmer méi héich wéi déi Plazen, déi zur
Verfügung stinn. An et ass grad hei, wou
d’Kannerbetreiung doheem duerch Dages-
elteren enchaînéiert, well se eent vun de
Glidder aus där Kette vun de verschiddene
Kannerbetreiungsméiglechkeeten duer-
stellt.

Besonnesch d’Flexibilitéit vun dëser Op-
tioun gëtt vun enger ganzer Rei Eltere ge-
schätzt, zum Beispill am Fall vun onregel-
méissegen Aarbechtszäiten. Och déi fami-
liär Ambiance an d’Presenz vun enger een-
zeger Bezuchspersoun fanne Gefalen.

Hei zu Lëtzebuerg gëtt et dräi Placement-
familiales-Servicer, déi agrééiert respektiv
konventionéiert sinn an déi nieft deenen e
puer honnert Dagesmammen zousätzlech
d’Missioun hunn, fir sech ëm Dag- an
Nuechtplacementer, déi vum Jugendriichter
a Fleegefamilljen ordonnéiert ginn, ze
bekëmmeren.

Mä d’Betreiung vun de Kanner doheem huet
sech op deene meeschte Plaze bis elo in-
formell ofgewéckelt - gewëssermoossen op
engem Schwaarzmaart. Dat heescht awer
och ouni Garantië fir d’Kanner, déi betreit
ginn, an ouni Garantië fir déi, déi d’Kanner
betreien. Dohier de politesche Wëllen, fir
d’Aktivitéit vun den Dageseltere bis zu 
engem gewëssene Minimum ze reglemen-
téieren an e gesetzeleche Kader op dësem
Gebitt ze schafen, wat et a munchen euro-
päesche Länner schonn zënter Längerem
gëtt. Et ass dëst also e wichtege gesell-
schaftspolitesche Schrëtt.

Besonnesch d’Sécherheet vun de Kanner
an d’Qualitéitsgarantie sinn d’Haaptargu-
menter, awer och d’Ofsécherung vun den
Dageseltere selwer, zum Beispill wat hire
Statut ubelaangt, mat allen Avantagë vun
der sozialer Ofsécherung. Fir dass et awer
net schwéierfälleg a kontraproduktiv gëtt,
gouf besonnesch op e flexibele gesetzleche
Kader gehalen, deen net iwwerreglemen-
téiert.

Zousätzlech kënnen op dës Manéier nei
Aarbechtsplaze geschafe ginn, déi virun 
allem de Fraen erméiglechen, zréck an de
Beruff ze goen no enger Familljepaus.

Wéi gesinn déi gesetzlech Bestëmmunge fir
d’Dageselteren dann elo aus?

Duerch dee virleiende Projet gëtt déi regel-
méisseg Betreiung dagsiwwer oder Dag an
Nuecht géint Bezuelung vu Kanner op Ufro
vun hire Elteren hi reglementéiert. Dëst be-
trëfft ganz kloer net d’Garde innerhalb vun
der Famill oder duerch Frënn. Och net,
wann ee just heiansdo géint Bezuelung op
eng Betreiung zréckgräift, wéi zum Beispill
beim Babysitting.

Dageseltere kënne wielen tëscht dem Statut
vum Selbststännegen oder dem Ugestallte-
nen op der Basis vun engem Kontrakt, dee
se mat enger Persoun oder enger Associa-
tioun, déi op deem Gebitt täteg ass, kënnen
ofschléissen.

Et kënne bis zu fënnef Kanner mateneen
opgeholl ginn, ouni déi eege Kanner, an dat
entgéint dem Statsrot senger Propositioun,
fir d’Kannerzuel op dräi ze limitéieren. Dëst,
fir d’Famille nombreuse net ze benodeele-
gen oder fir d’Rentabilitéit vun deem Beruff
net a Fro ze stellen.

Déi gebueden Déngschtleeschtungen, ouni
festzeleeën, wou se ausgeübt ginn, si 
folgend: den Accueil, d’Bekäschtegung,
d’Iwwerwaachung, d’Animatioun, d’Haus-

aufgabebetreiung, an och, wann d’Kanner
krank sinn, kënne se betreit ginn.

Déi heite Konditioune musse vum Assistant
parental erfëllt ginn: Et muss een en Agré-
ment vun der Familljeministesch hunn, dee
fënnef Joer laang gülteg ass. Hei huet
d’Kommissioun no längerer Diskussioun de
Statsrot suivéiert, fir den obligatoreschen
Agrément anzeféieren. Et muss ee seng
Éierbarkeet kënnen noweisen opgrond vun
der juristescher Virgeschicht. Beim Uge-
stallte muss de Patron dëse Beweis och
bréngen. A beim Selbststännege gëllt dat
och fir all Leit, déi ënnert deemselwechten
Daach liewen.

Et muss een eng Mindestqualifikatioun
hunn, déi een entweder duerch eng initial
Ausbildung am psychosozialen, pedago-
geschen, sozioéducativen oder Gesond-
heetsberäich huet, oder awer déi neige-
schafen initial Formatioun vum Assistant pa-
rental virweise kënnen. Fir dës initial Forma-
tioun koumen an den Amendementer nach
20 Stonne Stage derbäi.

Duerch d’Remarque am Statsrot sengem
zweeten Avis, dass déi initial Formatioun net
nëmme beruffsbegleedend ugebuede gëtt,
ass dëst och am Text adaptéiert ginn. Do-
riwwer eraus muss een duerno un enger
Formation continue oder enger Supervi-
sioun deelhuele während minimum 20 Ston-
nen d’Joer. Ausserdeem muss ee sech an
enger vun den dräi usuellë Sprooche vum
Land ausdrécke kënnen. Och muss de po-
tenzielle Kandidat sech formell engagéie-
ren, d’Kannerrechtskonventioun ze respek-
téieren, esou wéi d’Regierung dat virgesinn
hat.

Da mussen d’Gebailechkeeten, wou d’Kan-
ner betreit ginn, gewëssenen usuellë Min-
destnormen entspriechen, wat d’Salubritéit
an d’Sécherheet ugeet. Si mussen eng 
minimal Fläch vun 2 m2 pro present Kand -
déi eege Kanner abegraff - fir den Opent-
haltsraum oder/an den Iessraum virweisen.
Ausserdeem muss de Kandidat noweisen,
dass hie bei der Sécurité sociale verséchert
ass, an hie muss iwwer eng professionell
Haftflichtversécherung verfügen. D’Minis-
tesch kann den Agrément verweigeren, net
méi verlängeren oder zréckzéien, wann all
dës Konditiounen net oder net méi erfëllt
sinn. Een, deen ouni Agrément praktizéiert,
riskéiert eng Strof vun tëschent 251 bis
10.000 Euro.

Da féiert d’Gesetz och déi nei initial Forma-
tioun fir den Assistant parental an. Déi soll
vum Familljeministère zesumme mam Edu-
catiounsministère - méi prezis: dem Depar-
tement vun der Beruffsausbildung - organi-
séiert ginn. Si begräift op d’mannst 100
Stonne Coursen a Seminären an op
d’mannst 20 Stonne Stage an engem
agrééierte sozioéducative Service. Deen
ausgestallte Certificat erlaabt et duerno och
an d’Formatioun vum Aide socio-familiale
eranzekommen.

Wat seet de Statsrot zu dësem Gesetzesvir-
schlag?

Am Prinzip ass de Statsrot mat där net ze
anengender Ausriichtung vum Gesetzes-
projet d’accord. Hien huet a senger Analys,
nieft dem Gesetzestext vun der Regierung,
och d’Proposition de loi Meisch, den Avis
vum Comité du travail féminin an den Avis
vun der Privatbeamtechamber mat afléisse
gelooss. Ier en op d’Analys Artikel pro Arti-
kel ageet, kënnt en op Kritären ze schwät-
zen, deenen, senger Meenung no, d’Aktivi-
téit vun der Assistance parentale misst ge-
recht ginn. Zum Beispill, dass se sech däit-
lech vun anere Kannerbetreiungsforme
misst ënnerscheeden, wéi dem Placement
familial oder dem Babysitting. Hie gesäit
och vir, dass vum Statut aus den Assistant
parental entweder selbststänneg ass oder
ugestallt bei enger Associatioun.

Deen neie gesetzleche Kader dierft awer
net verhënneren, dass d’Eltere fräi wieren
eng Familljenhëllef bei sech doheem anze-
stellen. Och mengt en, dass en obligato-
reschen Agrément misst agefouert ginn,
entgéint der initialer Regierungspropos. Déi
Leit, déi Kanner bénévol oder als Ugestallte
bei den Elteren doheem betreien, kéinten
den Agrément ufroen, ouni dass en obliga-
toresch wier.

Weider plädéiert de Statsrot fir eng Gläich-
behandlung vun den Elteren, déi hir Fraisen,
déi duerch den Assistant parental entstinn,
wëlle vun de Steieren ofsetzen, wéi déi, déi
elo schonn d’Frais de garde vun der Crèche
kënnen ofsetzen.

Och proposéiert de Statsrot fir d’Schafung
vun Informatiounsboursen ze förderen, fir
den Eltere wéi den Dageselteren d’Sich ze
erliichteren.

Hie proposéiert awer och eng nei Struktura-
tioun vum Gesetzestext, well deen heite Ge-
setzesprojet net dierf mam ASFT-Gesetz in-
terféréieren.

Doriwwer eraus betitelt en d’Dispositioune
vum Gesetz nei, andeems en deels op de
Gesetzesprojet 5517 an deels op d’Geset-
zespropositioun 5428 zréckgräift.

Déi héich Kierperschaft huet awer och an
hirem éischten Avis zwou Opposition-for-
mellen ausgesprach. Déi éischt, fir wann de
Gesetzestext weiderhi géif virgesinn, fir déi
steierlech Ofsetzung vun de Frais d’assis-
tance parentale virzehuelen, andeems den
initialen Artikel 10 vun deem heite Gesetz
einfach de betreffende Règlement grand-
ducal, deen d’Ausféierungsbestëmmunge
vum Steiergesetz festleet, ëmännere géif.
Dat géif der Hierarchie vun den Normen an
dem Parallelismus vun de Formen net ent-
spriechen. D’Familljekommissioun huet dee
litigiéisen Artikel - initialen Artikel 10 - du fale
gelooss. Si huet awer d’Suggestioun, fir den
Artikel 137, zweeten Alinea vum modifi-
zéierte Gesetz 1967 ëmzeänneren, net iw-
werholl. Wann néideg, wier dat anere legis-
lativen Initiativen iwwerlooss.

Déi zweet Opposition formelle kéim, wann
d’Éierbarkeetskonditiounen, déi den Assis-
tant parental géife betreffen, net och op all
Familljememberen, déi mat him zesumme-
liewen, géifen ausgeweit ginn. En huet
fonnt, dass de virgeluechten Text géint de
Prinzip vun der Présomption d’innocence
géif verstoussen. Hei huet d’Kommissioun
de Statsrot suivéiert.

Am Artikel 4 huet d’Kommissioun dem
Statsrot sengem Text deelweis Rechnung
gedroen, besonnesch wat d’Iwwergangs-
bestëmmunge fir déi Dageselteren ugeet,
déi et scho gëtt wann de Gesetzestext a
Kraaft trëtt. Elo muss jiddfereen agrééiert
ginn, deen déi Aktivitéit noweislech wäh-
rend mindestens dräi Joer ausgeübt huet.
Dofir gouf eegens en neien Artikel 11 ge-
schaf. Hei hat de Statsrot a sengem zwee-
ten Avis mat enger Opposition formelle ge-
dreet, wann d’Validatioun dem Arbiträr vum
Familljeministère géif weiderhin iwwerlooss
ginn.

Beim Artikel 7 iwwert d’sozial Ofsécherung
an déi professionell Haftflicht huet d’Kom-
missioun grosso modo déi vum Statsrot pro-
poséiert Struktur zréckbehalen, ass awer
net op seng Propositioun agaangen, wat
d’Adaptatioun vum Code vun den Assu-
rances sociales ubelaangt. Dat soll wann
néideg am Kader vun anere legislativen Ini-
tiative geschéien.

Och ass déi héich Kierperschaft der Mee-
nung, dass d’Schafen an d’Bedreiwe vun
enger Datebank vun den Assistants paren-
taux der Regierung iwwerlooss wier, ouni
dass dat gesetzlech misst festgehale sinn.

Net sënnvoll wär och am Gesetz festzeha-
len, dass e Modellkontrakt géif ausgeschafft
ginn, fir d’Bezéiung tëschent den Eltere vum
Kand an den Dageselteren ze regelen. Dat
wier just eng administrativ Vereinfachung.

D’Aarbechte vun der parlamentarescher
Kommissioun hunn dem Statsrot sengen
Awänn gréisstendeels Rechnung gedroen,
an et gouf och déi vun him proposéiert
Textstruktur iwwerholl. D’Membere vun der
Familljekommissioun hunn doriwwer eraus
och nach eegen Amendementer zréckbe-
halen. Et géif ze wäit féieren, op all dës
Detailer anzegoen; déi kann ee gären a
mengem schrëftleche Rapport noliesen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
erlaabt mer nach zum Schluss e puer Mer-
cien auszedeelen: un éischter Stell un
d’Mataarbechter vum Greffe an aus der
Fraktioun, wéi och un d’Madame Familljemi-
nistesch an hir Beamten, gradesou wéi un
d’Membere vun der Familljekommissioun fir
déi konstruktiv Zesummenaarbecht. An
Iech: Merci fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der 
Madame Andrich Merci. Als Nächsten huet
elo d’Wuert den Auteur vun der Proposition
de loi 5428, den honorabelen Här Claude
Meisch.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP), auteur.-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer fir d’alleréischt der 
Madame Andrich-Duval ze félicitéiere fir hire
schrëftleche wéi och mëndleche Rapport.
Ech brauch duerfir virun allem op déi 
Aspekter, déi am Projet de loi proposéiert
waren, hei net méi am Detail anzegoen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir wëssen, datt
de Besoin u Betreiungsformen, Betreiungs-
méiglechkeete fir Kanner zusehends ge-
wuess ass déi lescht Joren, an datt mat
deem, wat haut en place ass, obschonn
d’Offerte jo och mat gewuess ass, mer dem
Besoin nach laang net gerecht ginn.

Mir wëssen, datt mer haut eng nei Famillje-
politik musse maachen, déi den neie 
Besoinë vun de Famillje Rechnung dréit. Mir
wëssen, datt virun allem ganz vill Famillje
ganz konkret Problemer am Alldag begéi-
nen, wann et drëms geet fir Famill a Beruff4400 www.chd. lu
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ënner een Hutt ze kréien. Mir wëssen, datt a
ganz ville Familljen déi zwee Elterendeeler
net nëmme wëllen, mä och heiansdo musse
schaffe goen, fir deier Wunnpräisser hei am
Land kënnen ze bezuelen. Mir wëssen, datt
och d’Zuel vun de Monoparentauxen an
d’Luucht gaangen ass am Laf vun deene
leschte Joren, an déi Tendenz och nach
unhält.

Dat alles féiert derzou, datt de Besoin u 
Betreiungsméiglechkeete fir Kanner an
d’Luucht gaangen ass an och weider wäert
an d’Luucht goen. Duerfir si jo eng ganz Rei
vun ënnerschiddleche Modeller lues a lues
entstane queesch uechtert d’Land, oft op
Initiativen och vu Gemengen, mat staat-
lecher Ënnerstëtzung: Crèchen; Foyer-de-
jourë fir Kanner; Maisons relais, de leschte
Modell, deen en place gesat ginn ass.

Elo stellt een awer fest, datt ganz vill vun
deenen dote Modeller eigentlech net déi
néideg Flexibilitéit bidden, fir op all De-
mande vun Elteren eng valabel Äntwert kën-
nen ze ginn. Dat doten, dat sinn oft
schwéierfälleg Strukturen, wou fir d’aller-
éischt emol e grousst Gebai muss dohinner
kommen, wou da Personal engagéiert gëtt,
wou eng Organisatiounsstruktur definéiert
gëtt, wou oft e Gestionnaire dann nach
muss zesumme gebilt ginn, fir och kënnen
déi juristesch Responsabilitéit an d’Direk-
tioun vun esou enger Institutioun ze iwwer-
huelen.

Do gëlle ganz kloer Regelen. Do muss ee
sech am Virfeld aschreiwen. Do muss ee
sech iwwer e ganzt Joer oft aschreiwe fir fix
Deeg oder fix Stonnen. Do ass et net esou,
datt een emol eng Kéier ganz spontan kann
op déi dote Servicer zréckgräifen. Duerfir
hunn ech gemengt, datt et wichteg wär, datt
mer och aner Betreiungsméiglechkeeten en
place setzen, déi op déi méi flexibel De-
mande vun den Elteren dann och eng ganz
konkret Äntwert kënne ginn.

Wa mer dem grousse Besoin u Betreiungs-
méiglechkeeten, dee besteet, wëllen no-
kommen, da kënne mer net op déi bis elo
éischter traditionell Betreiungsméiglechkee-
ten zréckgräifen an déi just multiplizéieren.
Mir brauchen och aner Betreiungsméiglech-
keeten.

Do kann den Assistant parental eng ganz,
ganz nëtzlech Ergänzung sinn zu deem, wat
mer haut hunn, zu deem, wat haut schonn
existéiert. Well e méi Flexibilitéit bitt. Well
dat jo awer och haut schonn zum Deel
existéiert, mä net ëmmer zu deenen aller-
beschte Konditiounen.

Als Buergermeeschter vun enger grousser
Südgemeng erlieft een heiansdo Fäll oder
et kritt ee rapportéiert, datt Kanner betreit
ginn - doheem bei aneren Elteren - an et net
ëmmer ënnert deenen Ëmstänn ass, wéi ee
sech et da wierklech géif wënschen, wéi
een et géif fir sënnvoll halen.

Am Extremfall hate mir eng Kéier e Fall, wou
d’Elteren hir Kanner an d’Kantin op d’Ge-
meng geschéckt hunn, fir doheem kënne fir
aner Kanner ze kachen, well se do e bësse
méi encaisséiert hunn, wéi d’Gemeng gefrot
huet. Dat, hoffen ech, ass en Extremfall.

❱❱❱ Une voix.- Si soten, dass se se géifen
op d’Gemeng siche kommen.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP), auteur.- Jo,
ech weess net. Esou enk hu mer et net 
suivéiert. Mä dat weist awer, datt do villes
existéiert huet, wat net eng qualitativ 
Betreiung war a wou et éischter just ëm
d’Lukrativitéit gaangen ass.

Mir stellen awer och fest, datt ganz vill Leit
bereet sinn, déi doten Aarbecht ze maa-
chen als Dagesmamm oder Dagespapp.
Virun allem ass et eng ganz konkret Beruffs-
chance fir Fraen, déi oft opgehalen hu mat
schaffen duerch hir eege Kanner, déi se do-
heem erzunn hunn, wéi se aus dem Beruffs-
liewen ausgescheet sinn, an dann no 
fënnef, no zéng, no 15 Joer awer heiansdo
Schwieregkeete begéinen, fir erëm an d’Be-
ruffswelt zréck kënnen ze kommen, well
d’Informatik weidergaangen ass, well hire
Betrib sech geännert huet oder hir Branche
sech komplett geännert huet, an eigentlech
déi Aarbecht, déi se gewinnt waren ze maa-
chen, esou vläicht vun deem Betrib respek-
tiv vum Aarbechtsmarché insgesamt net
méi gefrot gëtt.

Si hu sech awer ganz vill aner, ganz wäert-
voll Kompetenzen ugëeegent während
deene Joren, wou se hir eege Kanner er-
zunn hunn. Kompetenzen, déi se dann och
an den Déngscht vun der Allgemengheet,
vun hire Matbierger kënne stellen.

Dat heescht, wa mer den Assistant parental
wierklech wëllen encouragéieren, wa mer
wëllen e legale Kader bidden, wat dann och
meng Proposition de loi virgesinn huet, da
schafe mer och eng ganz legal Aart a Weis
wéi ganz besonnesch Fraen erëm kënnen
zréck an d’Beruffsliewe fannen, sech e 

séchert Akommes an och eng sozial Of-
sécherung kënne verschafen. Soumat kéint
dat heiten - dat war op jidde Fall emol meng
Hoffnung, an ech hoffen, datt dat sech
herno finalement och duerchsetzt - eng
wierklech Alternativ sinn zu deenen éischter
däischteren, groe Betreiungsstrukturen, déi
nach ëmmer doruechter existéieren, déi ee
bis ewell leider net richteg an de Grëff konnt
kréien.

Meng Intentioun, fir déi Proposition de loi ze
maachen, war dann haaptsächlech, fir
d’Leit ze encouragéieren, déi an deem 
doten Domän wëlle schaffen oder scho
schaffen, eng Formatioun ze maachen, hir
Raimlechkeeten och kontrolléieren ze loos-
sen, an doduerch och den Elteren, déi hir
Kanner iwwert deen dote Wee betreie loos-
sen, eng gewësse Qualitéitsgarantie kën-
nen ze ginn. Duerfir och d’Iddi vun enger
Vermëttlungsstell, wou Gemenge kënnen
aktiv ginn, wou Associatioune kënnen aktiv
ginn, wou de Ministère vläicht selwer kann
aktiv ginn, wou Leit, déi den Agrément hunn
- well och bei mir war den Agrément virge-
sinn als Assistant parental; et gouf zwar
deemools nach «Assistant maternel» ge-
nannt, mä et liicht mer am Nachhinein an,
datt de Begrëff «Assistant parental» wierk-
lech besser ass -, kënne vermëttelt ginn.

Den Agrément wär dann de Qualitéitssigel
gewiescht. Wann Eltere wëllen hir Kanner
betreie loossen, hätte se all Intérêt gehat, fir
och op esou eng Persoun zréckzegräifen,
wa se net iergendeng aner vläicht kannt
hätten, wou se soen: Ma déi dote Persoun,
déi huet dat bis elo scho gemaach. Oder:
Ech hu Vertrauen an déi dote Persoun, well
ech se kennen, oder well se bewisen huet,
datt se déi Aarbecht do ganz, ganz gutt
mécht.

De System, deen ech proposéiert hat an der
Proposition de loi, geet deem, wat herno
vun der Regierung am Projet de loi propo-
séiert ginn ass, a ganz villen Domäner net
wäit aus de Féiss. Et war mir wichteg, datt
mer e flexibele System fannen. Ech hu ge-
mengt, datt, wa mer eppes Schwéieres
maachen, wou d’Lourdeur administrative et
eigentlech schonn esou komplizéiert mécht,
fir selwer dann déi doten Aufgab ze iwwer-
huele respektiv herno kënnen e Kontrakt
mat engem Assistant parental ze maachen,
mer dann ebe vun deem ganze Potenzial,
dat an deem doten Domän awer stécht, net
kéinte profitéieren.

Et war d’Promotioun vun der Qualitéit bei
der Kannerbetreiung, déi och fir mech am
Mëttelpunkt stoung. Et war d’Méiglechkeet
eng besser Vermëttlung hinzekréien. Oft
stellt ee fest, datt vläicht an enger Strooss
Elteren e Besoin hunn, hir Kanner betreien
ze loossen, an an därselwechter Strooss si
Leit, déi op der Sich sinn no enger Aarbecht
an déi déi Aarbecht do kéinte maachen.
Also musse mer se beieneekréien, fir datt
mer déi Besoinen do zefridde gestallt
kréien.

Ech wollt awer gradesou wéineg - an dat
ënnerscheet e bëssen dat, wat ech an der
Proposition de loi festgehalen hat, zu deem
wat finalement dann elo aus dem Regie-
rungstext ginn ass no der Aarbecht an der
Kommissioun, nom Avis vum Conseil d’État
-, datt eng ganz Rei vu Leit, déi dat dote bis
elo gemaach hunn oder och an Zukunft
nach wäerte maachen, an d’Illegalitéit ge-
dréckt ginn. Duerfir hunn ech éischter op-
téiert - a meng Fraktioun ass mat op deen
dote Wee gaangen -, fir deen Agrément ze
proposéieren, mä fir en net obligatoresch ze
maachen.

Well ech awer fäerten, datt mer do e Schratt
ze wäit maachen, datt mer herno Leit hunn,
déi déi Aarbecht do maachen, well se
d’Confiance hu vun den Elteren, mä déi,
well se awer da vläicht déi Formatioun net
gemaach hunn, well se aus engem anere
Grond den Agrément net kënne kréien, ris-
kéieren herno an d’Illegalitéit duerch dëst
Gesetz gedréckt ze ginn, duerfir géif ech
proposéieren, sech den obligatoreschen
Agrément nach emol gutt ze iwwerleeën,
well en awer kéint negativ Konsequenzen
hunn.

Ech verstinn d’Intentioun, déi derhannert
steet, wéi ech virdru gesot hunn. Et gëtt Fäll,
déi eigentlech net tolerabel sinn, oder wou
mer eis alleguerte géife wënschen, datt se
net géife stattfannen. Mä iergendzwousch
dertëschent fënnt een awer och Fäll, wou
een herno muss soen: Musse mer dat dote
wierklech per Gesetz verbidden? Wann zum
Beispill eng Haushaltshëllef, déi éischter de
Stot mécht am Haus, och emol heiansdo
während e puer Stonnen an der Woch op
d’Kanner oppasst, geet dat dann nach ouni
Agrément oder net? Dat si Froen, déi sech
doduerch stellen.

Duerfir proposéieren ech am Numm vu
menger Fraktioun en Amendement, deen
den Artikel 2 dohigehend géif änneren, datt

mer kloerstellen, datt den Agrément eng 
fakultativ Dispositioun ass, mä net obliga-
toresch ass. Datt den Agrément dann de
Qualitéitssigel ass, dee mer brauche fir déi
dote Servicer, dee vun den Eltere mat 
Sécherheet och a ganz, ganz ville Fäll ge-
frot gëtt, deen och den Zougang zu där
Vermëttlung iwwer Gemengen, iwwer Asso-
ciatiounen, iwwert de Ministère ka féieren,
mä deen awer géif évitéieren, datt mer
herno all déi negativ Konsequenze missten
erdroen. Virun allem déi Leit, déi an deem
Domän do geschafft hunn oder wëlle schaf-
fen, wéi dat dann herno mam obligato-
reschen Agrément de Fall wär.

Wann ech gelift, Här President.

Amendement 1

Projet de loi N°5517 portant réglementation
de l’activité d’assistance parentale

L’article 2 est amendé comme suit:

Art.2.- Nul ne peut, à titre principal ou à titre
accessoire, exercer l’activité d’assistant 
parental sans être titulaire d’un agrément
délivré par le membre du Gouvernement
ayant la Famille dans ses attributions, ci-
après appelé le Ministre.

Le membre du Gouvernement ayant la Fa-
mille dans ses attributions, ci-après appelé
le Ministre, peut attribuer un agrément non
obligatoire aux personnes exerçant l’activité
d’assistant parental.

Texte coordonné de l’article 2 dans sa nou-
velle version:

Art. 2.- Le membre du Gouvernement ayant
la Famille dans ses attributions, ci-après ap-
pelé le Ministre, peut attribuer un agrément
non obligatoire aux personnes exerçant
l’activité d’assistant parental.

Cet agrément est délivré aux seules per-
sonnes qui répondent aux conditions des
articles 3, 4, 5, 6 et 7. Dans la mesure où les
infrastructures dont question à l’article 6 ne
permettent pas la prise en charge simulta-
née de cinq enfants, en dehors des enfants
propres, l’agrément peut réduire ce
nombre.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur, Gast 
Gibéryen, Charles Goerens, Carlo Wagner.

Fir de Rescht iwwerschneide sech d’Propo-
sition de loi an de Projet de loi zu ganz
groussen Deeler. Ech mengen, d’Haapt-
intentioun war mat Sécherheet déiselwecht,
fir op deen dote Wee ze goen. D’Potenzial,
wat derhannert gesi ginn ass, huet der Re-
gierung ageliicht, huet mir ageliicht, fir ze
soen: Do läit nach e grousst Potenzial, wat
momentan net ausgenotzt gëtt, u Betreiungs-
méiglechkeeten, un engem Emploi de proxi-
mité, dee ka geschaf gi vun esou enger Ini-
tiativ. Kommt, mer notzen déi doten!

Wat awer nach opfält, dat ass, datt den Text
vun der Regierung eigentlech vill méi wäit
gaangen ass, en déi eenzel Dispositioune
vill méi am Detail schonn am Gesetz ge-
regelt huet. Ech hat éischter dovunner ofge-
sinn an eng Rei vu Règlements grand-
ducaux oder ee Règlement grand-ducal vir-
gesinn, dat dann zum Beispill d’Formatioun
oder den Agrément sollt regelen. Dat wär
vläicht méi einfach gewiescht. Dat hätt
herno och am Nachhinein méi Flexibilitéit
mat sech bruecht. Wann iergendwann eng
Kéier sech erausstellt, datt, amplaz déi 100
Stonne Basisformatioun, et der 80 oder 120
sollte sinn, dann hätt een net onbedéngt
missen e Gesetzestext änneren, mä et hätt
een dat iwwert de Wee vun enger Modifika-
tioun vun esou engem Règlement grand-du-
cal kënne maachen. Mä dat si Froen, déi
éischter technescher Natur sinn.

Wann ech d’Schlussfolgerung kann zéien,
sinn ech frou, datt och eng Proposition de
loi, déi ech initiéiert hunn, hei mat deem Ge-
setz awer zu eppes gefouert huet, datt
d’Regierung mat op deen dote Wee geet, fir
de Statut vun den Dageselteren ze regle-
mentéieren.

Mir géife manner wäit goen, wéi gesot.
Duerfir nach eng Kéier en Opruff: Kommt,
mir iwwerleeën eis et nach eng Kéier, ob
mer deen Agrément do wierklech obligato-
resch maachen, ob dat muss sinn, ob mer
net aneschters kënne mat enger Proposi-
tioun den Elteren an de Leit hëllefen, déi an
deem Domän schaffen, amplaz den Agré-
ment ze maachen, ob mer do net datsel-
wecht kéinten erreechen a Problemer kéin-
ten évitéieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Meisch Merci. Als éischt Riednerin ass
d’Madame Andrich agedroen. Madame 
Andrich, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Regierungserklärung vun der jëtzeger
Majoritéit gesäit ënner anerem Folgendes
vir - ech zitéieren: «Les partenaires en-
tendent créer un statut pour les assistants
éducatifs à domicile et de mettre en œuvre
une formation d’assistant éducatif à domi-
cile.» Dat ass, wat haut geschitt duerch
d’Stëmme vum Projet de loi 5517.
Als CSV-Fraktioun begréisse mer dës Ge-
setzesinitiativ an et kann een d’Famillje-
ministesch nëmmen heifir félicitéieren. Be-
sonnesch frou sinn ech perséinlech iwwert
dëse wichtege gesellschaftspolitesche
Schrëtt, well ech am Ufank vu menge Be-
ruffsjoren Ufank den 80er Jore grad am
Beräich vun der Dagesmammvermëttlung
täteg war. Schonn deemools war et en
Uleies fir d’Dagesmammen, dass se sollten
e Statut kréien, mä d’Zäit war nach net räif.
Op jidde Fall kann eng Definitioun vun der
Aktivitéit vun den Dageselteren nëmme Vir-
deeler fir all Betraffe bréngen.

Ouni onnëtz Widderhuelungen aus dem
Rapport vu virdru wëllen ze maachen, ginn
ech awer gären op verschidden Aspekter
an. Dagesmamme fënnt een hautdësdags
net méi esou liicht. Eng vun den Ursaachen
ass sécherlech d’Beruffstätegkeet vu ville
Fraen auswäerts vun doheem. An der Regel
si bis elo meeschtens Fraen dësem Job no-
gaangen, dee sécherlech keen Dramberuff
ass, well en en niddregt Gehalt an eng
schlecht sozial Ofsécherung bitt. Et gëtt och
leider allze oft als mannerwäerteg Aarbecht
agestuuft.

Bei den aktuellen, mam Familljeministère
konventionéierte Servicer ass just eng Pen-
siounsversécherung virgesinn. Fir Kranke-
keess an aner Versécherungen ass d’Fra
bei hirem Mann verséchert oder si muss sel-
wer dofir suergen. Dat féiert awer dozou,
dass déi Persounen, déi dës Aktivitéit aus-
geübt hunn, riskéieren eng niddreg Pen-
sioun ze bezéien oder souguer an d’Aarmut
ofzerëtschen.

Et ass eng Aktivitéit, déi meeschtens als
Schwaarzaarbecht ausgeféiert gëtt an duer-
fir am Moment och keng Qualitéitsgarantien
huet. Et gëtt ëmmer nees Fäll, wou zum Bei-
spill zéng Kanner an engem Appartement
zesummegepfercht sinn; Fäll, wou Kanner
stonnelaang virum Fernseh hänken; Fäll;
wou d’Ernährung ze wënschen iwwreg léisst
a wou sech mat Fastfood oder eesäitege
Liewensmëttel wéi Cola, Fritten an Chips 
iwwert d’Ronne gehollef gëtt.

Laut enger Etüd vum CEPS aus dem Joer
2003 gouf festgestallt, dass beruffstäteg 
Elteren a 24% vun de Fäll op d’Hëllef vun
enger Dagesmamm respektiv vun Dages-
elteren zréckgräifen. Am beléifsten ass awer
nach ëmmer, fir d’Kanner bei d’Grouss-
elteren ze ginn. Vun de Crèchen a Foyers
de jour maachen da 26% vun den Eltere
Gebrauch, a schliesslech ginn a 7% vun de
Fäll d’Kanner vun enger Ugestallten am Stot
oder vun engem Au-pair-Meedche betreit.

Wann also praktesch en Drëttel vun den 
Elteren op Dageselteren als Mode de garde
zréckgräifen, ass et un der Politik, hir Ver-
antwortung ze iwwerhuelen an e gesetz-
leche Kader ze schafen, dee méiglechst
flexibel ass, zwar mat Mindeststandarden
an awer deenen néidege Qualitéitsgaran-
tien.

D’Roll vum Stat ass et hei, subsidiaresch ze
intervenéieren, also esou vill wéi néideg an
esou mann wéi méiglech. D’Eltere behalen
d’Verantwortung iwwert hire Choix, awer de
Choix gëtt hinne méi liicht gemaach duerch
deen obligatoreschen Agrément, dee fir
d’Dageselteren agefouert gëtt.

D’Familljekommissioun huet effektiv laang
iwwert d’Néidegkeet vun engem obligato-
reschen Agrément diskutéiert, mä et huet
sech e breede Konsens fonnt bei de Mem-
bere wéi och bei deene verschiddenen 
Avisen, fir op dëse Wee ze goen, och wann
dat fir déi betraffe Verwaltung méi e 
groussen Aarbechtsopwand duerstellt.
Deem muss dann ebe bei de Personalop-
stockunge Rechnung gedroe ginn.

D’Elteren hunn awer heimat d’Garantie,
dass en Hausbesuch stattfonnt huet, wou
d’Gréisst vun der Wunneng gradesou wéi
hir Propretéit an d’Sécherheet kontrolléiert
goufen. Och stellt sech an esou engem Ge-
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spréich eraus, wat fir eng Sproochkenntnis-
ser déi Betraffen hunn, an et schiele sech
déi néideg perséinlech Kompetenze par
rapport zu de Kanner an zu den Erwuesse-
nen eraus, déi ee fir esou en Job brauch,
wéi zum Beispill e gudde Kontakt kënnen
opbauen oder iwwer gewësse pedago-
gesch Qualitéiten ze verfügen.

Dageselteren hunn oft eng laangjähreg Er-
fahrung um Gebitt vun der Kannererzéiung
duerch d’Erzéiung vun hiren eegene Kanner
an déi alldeeglech Gestioun vun hirer - kann
ee bal soen - klenger Familljenentreprise.
Duerfir besteet och d’Méiglechkeet fir déi
Leit, déi schonn elo méi laang wéi dräi Joer
Kanner versuergt hunn, als Assistant paren-
tal unzëerkennen, ouni schwéierfälleg admi-
nistrativ Formalitéiten.

Da gëtt jo och en Dossier ugeluecht, wou
d’Dokumenter ze fanne sinn iwwert d’Éier-
barkeet vu sämtleche Persounen aus deem
Stot oder vum Patron, och iwwert d’Mindest-
qualifikatioun respektiv déi nei agefouert
Formatioun souwéi iwwert de formellen 
Engagement, fir d’Kannerrechtskonventioun
ze respektéieren.

Doriwwer eraus leien och d’Ënnerlagen iw-
wert d’Affiliatioun vun der Sécurité sociale
an iwwert d’professionell Haftflicht derbäi,
egal ob déi Persoun elo selbststänneg ass
oder bei enger Persoun oder Associatioun
ugestallt ass.

Weider kann zousätzlech eng vun offizieller
Säit gefouert Lëscht vun den Dageselteren
den Eltere bei der Sich no enger fiabeler
Persoun hëllefen, oder Austauschbörsen
dozou bäidroen, fir den Dageseltere Clientë
weiderzevermëttelen, wéi och et méiglech
ze maachen, Dageselteren ze fannen.

Déi aner Rechter a Flichte sollen d’Elteren
an engem Kontrakt, deen als Modell vum
Familljeministère wäert erstallt ginn, fest-
leeën. Mä et ass gewosst, dass villes op der
Bezéiungsbasis hei leeft. Et muss zu enger
echter Kooperatioun kommen, déi op géige-
säiteger Akzeptanz a Vertraue baséiert. Et
ass wichteg, vun Ufank u gutt Konditioune
fir dës Zesummenaarbecht ze schafen, och
keng ze héich Erwaardungen ze hunn, an et
muss gewosst sinn, wat d’Dageseltere 
kënnen oder net kënne maachen a wéi se
hiren Alldag organiséieren.

D’Eltere mussen e Sécherheetsgefill kréien
an d’Méiglechkeet hunn, hir Besoinen aus-
zedrécken. Hei ass e regelméissegen Aus-
tausch iwwert de gelieften Alldag vum Kand
ganz wichteg.

Op där anerer Säit mussen d’Elteren awer
och d’Organisatioun vun den Dageseltere
respektéieren a sech zum Beispill un déi of-
gemaachten Horairen halen. Oder si musse
léieren, och déi eege Kanner vun der
Dageselterefamill ze akzeptéieren.

Déi nei initial Ausbildung, déi ënnert der
Responsabilitéit vum Familljeministère ze-
summe mat dem Departement vun der For-
mation professionnelle organiséiert gëtt, ass
also net vu Muttwëll, gradesou wéi déi vir-
geschriwwe Supervisioun oder Weider-
bildung herno. Dass déi initial Stonnenzuel
vun 100 op 120 gehuewe gouf, kann een
nëmme begréissen, well doduerch et méig-
lech gemaach gouf, e praktesche Stage um
Terrain ze maachen.

Et kann ee sech virstellen, dass dës Forma-
tiounen och zesumme mat anere Partner
wéi de Gemengen oder den Associatioune
kënnen ausgefouert ginn. Et gëtt nämlech
scho verschidden Initiativen op deem 
Gebitt hei zu Lëtzebuerg, déi vum Educa-
tiounsministère respektiv vum Aarbechts-
amt ënnerstëtzt ginn, wéi zum Beispill déi
vun de Services à la condition féminine vun
der Gemeng Beetebuerg, déi vun der Ge-
meng Biekerech, déi vum Genderhaus zu
Réiden fir déi ganz Regioun, oder méi re-
zent déi vun der Gemeng Jonglënster.

Dës Initiative versti sech gréisstendeels als
Reintegratiounsmoossname fir déi Fraen 
an d’Beruffswelt. Esou kënne si, wa ge-
wënscht, och während enger eventueller
Familljepaus e Beruff doheem ausüben. Op
déi Manéier erméiglechen also beruffstäteg
Fraen anere Fraen engem Beruff nozegoen.

Och léisst de Certificat vun der Formatioun
vum Assistant parental den Accès zou zu
der Formatioun vum Aide socio-familial, wat
eng supplementar Chance duerstellt, fir um
Aarbechtsmaart Fouss ze faassen.

Vill Fraen zéien et vir, zréck an de Beruff ze
goen als Garantie fir hir spéider Ofséche-
rung am Fall vun enger Scheedung. Doriw-
wer eraus gesäit déi europäesch Strategie
vu Lissabon vir, dass de weibleche Be-
schäftegungstaux 60% am Joer 2010 soll
erreecht hunn. De Moment leie mer hei zu
Lëtzebuerg bei 54,5%. E Stéck komme mer
deem awer méi no duerch deen heite Ge-
setzesprojet, well wat bis elo Schwaarzaar-
becht war, gëtt zu engem neie reglemen-
téierten, legalen Aarbechtsfeld mat enger
grousser Flexibilitéit. Mir wëllen awer hoffen,
dass sech och elo Hären ugesprach fillen,
fir dës Aktivitéit auszeüben.

(Interruption)

Dir Dammen an Dir Hären, am Kader vun
der Vereenbarkeet vu Famill a Beruff stellt
de Projet de loi also e wichtege Bausteen
duer innerhalb vun deene verschiddene
Kannerbetreiungsméiglechkeeten. Et ass e
weidere Schrëtt an d’Richtung, dass all 
Famill hire Choix ka maachen, wéi se hiert
Familljeliewen an Aklang mam Beruffsliewe
wëllt organiséieren. Öfters ass et och kee
Choix, well a ville Famillje musse se zu zwee
schaffe goen, vun deenen ëmmer méi zahl-
reichen Elengerzéiende guer net ze schwät-
zen.

Um heitegen Aarbechtsmaart gëtt virun 
allem méi Flexibilitéit gefuerdert. Beson-
nesch wat d’Aarbechtszäiten ubelaangt,
kënnen d’Dageselteren eng ideal Betreiungs-
alternativ duerstellen, eng sougenannte 
Léisung op Mooss, esou bei Schichtaar-
becht oder wann de Weekend muss ge-
schafft ginn. Déi familljenähnlech Ambiance
bei den Dageselteren ass e weideren Avan-
tage a wierkt sech besonnesch positiv op
kleng Kanner aus.

Jiddfereen huet awer eng aner Virstellung,
wat fir eng Betreiungsméiglechkeet déi
bescht fir säi Kand ass. Fir déi eng kann et
déi ganz oder deelweis Presenz vun der
Mamm doheem sinn, fir déi aner sinn et
d’Grousselteren, fir nach anerer sinn et déi
kollektiv Betreiungsstrukturen. Ënnerschidd-
lech Eltere stinn ebe fir ënnerschiddlech Be-
treiungsmodeller. Fir bal een Drëttel oder an
Zukunft vläicht nach méi sinn dëst also
d’Dageselteren. All dës Méiglechkeete si
komplementar zueneen an et huet kee
Wäert, déi verschidden Optiounen a Kon-
kurrenz mateneen ze setzen, well all Solu-
tioun huet hiren eegene Wäert. Op jidde Fall
soll et déi beschtméiglech Léisung fir
d’Kand sinn.

Trotz deene groussen Efforten, déi während
de leschte Jore vun der Familljeministesch
am Beräich vun de Modes de garde 
d’enfants gemaach goufen, besteet nach e
grousse Besoin u Kannerbetreiungsméig-
lechkeeten. Bei der Virstellung vum Budget
2008 konnt een héieren, dass de Budget fir
d’Kanner ëm 12% klëmmt, dass eleng
d’nächst Joer 100 nei Crèchëplaze geschaf
ginn, fir op e Gesamttotal vu ronn 1.600 Pla-
zen dann ze kommen. Fir d’Maisons relais
solle 44 Milliounen Euro investéiert ginn. Dat
Ganzt schaaft en Total vun 2.500 supple-
mentare Betreiungsplazen am Laf vum
nächste Joer.

Et besteet also de politesche Wëllen, fir 
dësen Ausbau konsequent weiderzedrei-
wen, well en engem Besoin vun eiser heite-
ger Gesellschaft entsprécht. Dat virleiend
Gesetz ass eng zousätzlech begréis-
senswäert gesetzlech geregelt Betreiungs-
méiglechkeet fir Kanner, an ech ginn heimat
den Accord vun der CSV-Fraktioun, fir de
Projet ze stëmmen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der 
Madame Andrich Merci. Als nächst Riedne-
rin ass d’Madame Dall’Agnol agedroen. 
Madame Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).-
Merci, Här President. Madame Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, mir freeën eis als Sozialisten,
datt no laangen Diskussiounen an de Ge-
mengen, Fraenassociatiounen, och an der
Press an iwwerall do, wou interesséiert Leit
sëtzen, haut dëse Statut fir Dageselteren
endlech soll geschaf ginn.

Et ass e wichtege Schratt fir d’Elteren, fir
d’Kanner an natierlech och fir déi Leit, déi
als Dageseltere wäerte schaffen oder scho
schaffen, an dat si bis elo op alle Fall nach
bal nëmme Fraen.

Dageseltere sinn, wann et ëm den Accueil
vun de Kanner geet, an dat ass scho gesot
ginn, als complémentaire Offer ze gesinn zu
de Crèchen an och aneren institutionali-
séierte Structures d’accueil.

Den Accueil bei den Dageselteren oder, wéi
ech jo schonns sot, éischter bei Dages-
mammen ass jo méi e familiäre Kader. Et
ass méi kleng, méi heemlech, jee, ebe méi

wéi bei engem selwer doheem, an dat ass
menger Meenung no grad bei méi klenge
Kanner och wichteg.

En ass och méi flexibel, an dat ass grad fir
Elteren, vun deenen an hirem deegleche
Beruffsliewe jo och ëmmer méi Flexibilitéit
verlaangt gëtt, extrem wichteg. Ech si mer
och duerchaus bewosst, datt grad dee klen-
gen, dee perséinleche Kader an d’Flexibili-
téit dee grousse Virdeel vun der Betreiung
bei Dageselteren duerstellen. An ech si mer
och bewosst, datt et eigentlech dofir guer
kee Sënn gemaach hätt, fir ähnlech strikt
Oploen a Konditioune fir Dageselteren ze
schafen, wéi dat fir Crèchen oder ebe soss
Structures d’accueil de Fall ass.

Mä ech sinn awer schonn der Meenung,
datt een hätt kënnen e klengt Stéck méi wäit
goen, wéi just nëmmen déi Conditions mini-
males ze fixéieren, vun deenen am Exposé
des motifs Rieds geet. Dat wäert menger
Meenung no de Kanner, hiren Elteren an
awer och deene Leit, den Dageselteren, déi
sollen déi Kanner betreien, zegutt kommen.

Och wa mer am Sënn vun der Chancë-
gläichheet hei jo ëmmer vun Dageseltere
schwätzen, esou maache mer eis dach
näischt vir: Och an Zukunft wäert déi doten
Aarbecht haaptsächlech vu Frae gemaach
ginn. Fraen, déi selwer kleng oder och méi
grouss Kanner hunn, déi mussen oder 
wëllen doheem bleiwen, mä déi awer der-
nieft nach wëllen e puer Sou verdéngen
oder musse verdéngen. An ech soe ganz
provokativ „e puer Sou“, well liewe kann
hautdësdags ganz sécher kee vun där 
doter Tätegkeet. Dat ass a mengen Aen net
akzeptabel, souguer wann Dagesmamm
just soll en Iwwergangsberuff sinn, esou wéi
den CTF, de Conseil du travail féminin dat
formuléiert.

De Projet de loi soll jo och bestehend Situa-
tioune regulariséieren, dat heescht, deene
Fraen, déi bis elo schwaarz geschafft hunn,
eben d’Méiglechkeet ginn, sech ofzeséche-
ren, an dat ass e weidere Punkt firwat dëse
Projet, trotz menge Kritiken, ee Schratt an
déi richteg Richtung ass a firwat mir Sozia-
listen en och wäerte stëmmen.

Dobäi muss ech awer betounen, datt virun
allem d’Proposë vum Conseil d’État extrem
wichteg waren an dass mer frou sinn, dass
déi zum Deel wéinstens iwwerholl goufen.

Dofir hu mer elo am Projet de loi eng Obli-
gatioun, fir en Agrément unzefroen, an net
nëmme méi just d’Méiglechkeet, fir dat ze
maachen, déi an eisen Aen och net ganz vill
Verbesserungen an der Realitéit bruecht
hätt. Mir sinn also fundamental anerer Mee-
nung wéi de Virriedner vun der DP an och
Auteur vun der Proposition de loi.

Mir bleiwen och der Meenung, datt, wann
ee wëllt - an dat gëllt net nëmme fir dëse Be-
ruff, mä fir all Beruffsfelder - motivéiert a
qualifizéiert Personal kréien, een da wéins-
tens muss en dezente Verdéngscht kënne
garantéieren an natierlech och eng uerdent-
lech sozial Ofsécherung, an ech schwätzen
hei vu Krankekeess, Congé, etc.

Ech perséinlech kéint mer och virstellen, ge-
nau wéi bei de Crèchen hei e Barème virze-
gesinn, nodeem d’Eltere missten hirem Ver-
déngscht no bezuelen, an dass de Minis-
tère an d’Gemengen all Kéiers zur Hal-
schent de Rescht géife bäisteieren. Dat hätt
och de Virdeel, datt d’öffentlech Hand hei
eng wierklech Kontrollméiglechkeet hätt 
a kéint d’Qualitéit vun dëse Structures 
d’accueil garantéieren. Esou Modeller gëtt
et iwwregens a Frankräich, mä och an de
verschiddene skandinavesche Länner.

Ëmmerhin - an d’Aarbechterkummer huet et
och gesot - musse vill Familljen, ob se wël-
len oder net, op Dageselteren zréckgräifen,
wéinst dem Manktum u Flexibilitéit vu beste-
henden Opfangstrukturen, oder och ganz
einfach well den Thema Crèchen a Struc-
tures d’accueil hei zu Lëtzebuerg, mä leider
net nëmmen hei, bis virun e puer Joer 
eigentlech guer keen Thema war an dofir de
Stat an och nach ganz vill Gemengen 
ëmmer nach Nohuelbedarf hu bei der Krea-
tioun vun esou Plazen, zum Beispill a Foyers
de jour.

D’Qualitéit vun der Versuergung muss awer
och garantéiert sinn. An do deele mir Sozia-
listen nach ëmmer net d’Meenung vun 
eisem Premier, dee virun enger Rei Jore 
gemengt huet, eng Mamm, déi hir Kanner
gezillt hätt, wär genuch qualifizéiert fir och
aner Kanner ze erzéien. Wann et esou ein-
fach wär, da bräichte mer jo déi ganz Crè-
chen an Éducateuren an Éducatricen net
méi.

Datt se Kanner kënnen, ënner Gänseféis-
sercher, „versuergen“, sécherlech. Mä huet
hautdësdags eng Opfangstruktur net och
aner Missiounen an Aufgaben? Wéi zum
Beispill kucken, datt d’Kanner aus enger 
Migratiounsfamill d’Lëtzebuerger Sprooch
genuch beherrschen, wa se bis an d’éischt

Schouljoer kommen, fir an eisem dach kom-
plexe Schoulsystem iwwerhaapt kënnen ze
bestoen.

Eng Gesellschaft, Här President, Madame
Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ka
sech et haut net méi leeschten, datt d’Bil-
dung, zemools wat déi Sprooch ugeet, déi
am Land geschwat gëtt, eréischt an der
Primärschoul ugeet. Genau dofir ass an 
eisen Ae genuch a virun allem genuch qua-
lifizéiert Personal net nëmmen néideg, mä e
Must.

An dësem Projet de loi steet jo och e Saz iw-
wert d’Sproochen dran, déi d’Dageseltere
musse kënne fir en Agrément ze kréien. An
zwar musse se sech kënnen an enger vun
deenen dräi geleefege Sproochen, also Lët-
zebuergesch, Däitsch oder Franséisch,
ausdrécke kënnen.

Wann een awer eng vun de Missioune
gesäit, déi an deem Projet de loi kloer an
däitlech opgezielt sinn, déi ass, datt d’Kan-
ner bei den Hausaufgabe solle gehollef
kréien, da gesäit een awer, datt dat kéint
schwiereg ginn. Erëm wéinst eisem kom-
plexe Sproochen- a Schoulsystem. An da si
mer eigentlech erëm beim Bildungsoptrag
vun eisen Opfangstrukturen am Allgemen-
gen ukomm.

D’LSAP-Fraktioun weess awer, datt, wat mer
méi restriktiv ginn, wat mer ville Leit et ein-
fach géifen onméiglech maachen, esou en
Agrément ze kréien. Datt mer d’Schwaarz-
aarbecht oder Situatiounen, wou Kanner 
ënner onwürdege Konditiounen zu 20 an
enger Garage oder am Keller versuergt
ginn, dann net an de Grëff wäerte kréien.

Mä, Dir Dammen an Dir Hären, och mat 
dësem Gesetz, wat eiser Meenung no awer,
wéi ech jo u Beispiller gezielt hunn, net res-
triktiv genuch ass an éischter eng large 
Ouverture mécht, wäerte Leit duerch d’Netz
falen an dësen Iwwergangsberuff och net
kënnen ausüben. Sief et wéinst der
Sprooch, der Wunneng, well och do gëtt et
minimal Konditiounen, oder ganz einfach
well se den Agrément guer net wäerten
ufroen.

Mir mussen eis dann och am Sënn vun 
dësen Iwwerleeungen ee fir allemol eens
ginn, wat mer wëllen. Sollen eis Kanner just
versuergt ginn, fir datt se net eleng doheem
sinn oder am Schoulhaff ronderëm trëllen,
oder leeë mer d’Lat trotz allem e klengt
Stéckelche méi héich a probéiere vu klen-
gem un déi vill geprise Chancëgläichheet
tëschent de Kanner hierzestellen?

Ech weess och, Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, datt d’Madame Ministesch
ganz sécher vill vun dësen Iwwerleeunge
kann deelen, mä datt dat heiten nun eben
emol deen éischte Schratt ass. E Schratt an
déi richteg Richtung, deen néideg ass, mä
dee mer awer mussen analyséieren no 
enger Rei Joren.

Konkret: Wat huet dëst Gesetz bruecht? Wéi
vill Demandë sinn erakomm, fir esou en
Agrément ze kréien? Si weiderhi Fäll vu
Schwaarzaarbecht opgeflunn, méi oder
manner wéi dat virun dësem Gesetz war?
Wéi vill Familljen oder Kanner hu vun dëser
Méiglechkeet als Opfangstruktur Gebrauch
gemaach?

Nëmme mat dësem Bilan kann een d’Ge-
setz verbesseren, an deem wäerte mir eis
als LSAP ganz sécherlech och net ver-
schléissen.

An Däitschland, fir eent vun eisen Nopesch-
länner als Beispill erauszepicken, si
schonns virun 30 Joer Iwwerleeungen zu
dësem Statut ugaangen a si hu bis haut
nach net all Problemer, déi domat zesum-
menhänken, am Grëff. Si wëssen net, wéi vill
Persounen de Beruff ausüben, mä just, datt
bis 2005 eng ronn 1.800 Leit déi 160 Stonne
Formatioun, déi bei hinnen néideg si fir den
Agrément ze kréien, gemaach hunn.

De Bundesverband vun den Tagesmütter
seet och selwer, datt si nach ëmmer kee 
Beruff sinn, mä ëmmer nach nëmmen eng
Zousaztätegkeet, an hei si mer dann erëm
beim Conseil du travail féminin senger
Ausso ukomm.

Dat gëllt bei eisen Noperen iwwregens och
fir de finanzielle Volet, wou Fraen dacks 
ënner zwee Euro d’Stonn pro Kand bezuelt
ginn. Als Beispill vläicht Köln oder Berlin,
wou de Präis bei 1,91 Euro läit, allerdéngs
akommesofhängeg an och da fifty-fifty 
zwëschent den Elteren an hirem Jugendamt
gedeelt gëtt.

Hei schléisst sech de Krees dann erëm an
ech sinn erëm um Ufank vu menger Inter-
ventioun ukomm: Dageselteren ass en Iw-
wergangsberuff, vun deem hautdësdags
zumindest kee méi liewe kann.

Ech wéilt awer zum Schluss nach eemol
soen, datt den Avis vum Statsrot mer eng
gewësse Satisfaktioun ginn huet. Et ass do-
duerch, zum Beispill wat d’Sproocheklausel4422 www.chd. lu

SÉANCE 

4 Mardi,
23 octobre 20074



ubelaangt, eng Verbesserung an den Text
erakomm.

Mir hätten et als LSAP och gär gesinn, wa
bei der Zuel vun de Kanner, déi matenee
versuergt ginn, dem Statsrot Rechnung ge-
droe gi wär an déi Zuel op dräi amplaz op
fënnef limitéiert gi wär. Mä et kann een net
alles hunn. Mir hunn e Kompromiss an der
Kommissioun fonnt, och - an dat ginn ech
gären zou - wann dee mech sécherlech net
wonschlos glécklech mécht, well ech fan-
nen, datt fënnef Kanner en charge ze hue-
len, ouni seng eegen derbäizezielen, däers
Gudden dach e bëssen ze vill ass. Mä dofir
ass awer an den Text mat erakomm, datt déi
Plaz, déi de Kanner als Iesszëmmer oder/an
als Séjour déngt, minimum 2 m2 pro Kand
muss hunn. An hei ginn dann och déi eege
Kanner mat berücksichtegt.

Meng Fraktioun dréit also trotz Bedenken a
kritesche Bemierkungen dëse Projet mat,
wéinst eben deenen eenzelne gudden
Usätz, a well mer och der Meenung sinn,
datt et en éischte Schratt ass an déi richteg
Richtung. Mä mir wäerten awer ganz 
sécherlech no enger Rei Joren de Bilan hei-
vunner froen.

Domat ginn ech den Accord vun der LSAP-
Fraktioun, soen natierlech der Rapportrice
Merci fir hiren exzellente Rapport, an Iech,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Presi-
dent, Madame Minister, fir d’Nolauschteren.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der 
Madame Dall’Agnol Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Adam agedroen. Här
Adam, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn der Madame Dall’Agnol
opmierksam nogelauschtert a festgestallt,
datt, wann déi gréng Fraktioun an déi rout
Fraktioun zesummen d’Gesetz gemaach
hätten, mer e puer Saachen anescht ge-
maach hätten.

(Interruption)

Fir unzefänke wëll ech der Madame Andrich
Merci soe fir hiren ausféierleche mënd-
lechen a schrëftleche Rapport.

Dir Dammen an Dir Hären, déi Gréng gesinn
d’Versuerge vu Kanner duerch Drëttpersou-
nen als en Deel vun der Kannerbetreiung;
an zwar als deen Deel, dee soll asprangen
do, wou d’Haaptpiliere vun der Kannerbe-
treiung net duerginn. D’Haaptpiliere sinn a
bleiwen - an doru wäert och dëst Gesetz
näischt änneren - engersäits de Congé pa-
rental an anerersäits déi öffentlech an déi
konventionéiert Structures d’accueil wéi
d’Crèchen an d’Maisons relais.

Esou ass et begréissenswäert, datt zënter
der Aféierung vum Congé parental bis Enn
2006 ëmmerhi méi wéi 35.000 Eltere vun 
dësem Congé profitéiert hunn, och wa mir
bedaueren, datt nach net genuch Pappe
vun dëser Mesure profitéieren. Hei ass
d’Verhältnis bal 1:5 zu Ongonschte vun de
Pappen. Hei bleift nach Handlungsbedarf fir
d’Politik.

Wat den Ausbau vun de Betreiungsstruktu-
ren ugeet, huet d’Regierung sech jo elo
endlech méi ambitiéis Ziler ginn, déi si 
ënnert der Mathëllef vun de Gemenge jo
dann och hoffentlech wäert erreechen.

Dir Dammen an Dir Hären, fir déi Gréng ass
et kloer: Mir wëllen eng Gesellschaft, an där
d’Männer an d’Frae gläichberechtegt sinn,
an an där Schaffen, Famill a Kanner hu sech
net als Fro vun entweder oder, mä ganz
kloer als Ausso vu souwuel dat eent wéi dat
anert definéiert. An et ass der Politik hir
Flicht, de Fraen a Männer, de potenzielle
Mammen a Pappen, bei der Kanner-
erzéiung duerch gutt Strukturen ze hëllefen
an domat och ze erlaben, datt kee sech
muss ze vill laang komplett aus der Aar-
bechtswelt zréckzéien, well dat zu deene
Problemer féiert, déi mer kennen an och
schonns öfter hei opgezielt hunn.

Am Rapport steet, datt den Zougang zur
Aarbechtswelt d’ekonomesch Onofhängeg-
keet mat sech bruecht huet. Eng Onofhän-
gegkeet, déi nëmme wéineg Fraen haut
wëllen opginn. Zumindest net ganz. Et pour
cause! Firwat soll dann awer och ee
Mënsch - ob Mann oder Fra - sech an eng
ekonomesch Ofhängegkeet eramanövréie-
ren? «Les jeunes femmes...», esou steet et
am Rapport, déi aus der negativer Erfah-
rung vun hire Geschlechtsgenossinne ge-
léiert hunn, «...refusent toute dépendance
économique.» Mir félicitéieren deene jonke
Fraen.

Dann heescht et och nach, datt vill Frae
musse schaffe goen, well se eleng sinn,
oder well eng Pai net duergeet fir eng 
Famill. Dat sinn iwwregens genau déisel-

wecht Ursaache firwat vill Männer musse
schaffe goen. An da sinn d’Grousselteren
och net méi esou disponibel, heescht et am
Rapport, well d’Frae schaffe ginn, well
d’Fraen hir Kanner haut méi spéit kréien. Da
sinn d’Grousseltere schonn eventuell ze al,
well de Pensiounsalter eropgeet - dovu gëtt
vill geschwat -, well mer, wa mir bis d’Pen-
sioun kréien, eis mussen ëm eis Eltere këm-
meren a si fleegen, an dann net och nach
eis Enkelkanner vu moies bis owes kënne
versuergen. Ech mengen, éierlecherweis
misst een och soen, datt et eng Rei Grouss-
eltere ginn, déi eng ganz gutt Relatioun zu
hire Kanner a Kandskanner hunn, déi sech
hire Liewensowend awer anescht wëlle ge-
stalte wéi permanent disponibel ze sinn;
och wann et ëm esou eng nobel Saach wéi
d’Erzéiung vun hiren Enkelkanner geet.

Mir wëssen, datt gutt an enk Vertrauensrela-
tioune fir Kanner immens wichteg sinn. Fir
esou eng Relatioun kommen natierlech un
éischter Stell Mamm a Papp, awer och
Groussmamm a Grousspapp a Fro. An da
kënne mer méi wäit siche goen. Eng gutt
Relatioun léisst sech awer net op de Facteur
Zäit reduzéieren. Dozou gehéiert vill méi wéi
reng Stonnepresenz.

Duerfir sinn déi Gréng der Meenung, datt
d’Elteren och e Recht op eng gutt Kanner-
betreiung hunn déi Zäit, wou se wëllen oder
musse schaffe goen. An d’Kanner hunn e
Recht op eng gutt Betreiung. Fir eis heescht
dat emol fir d’éischt, datt mir gutt Strukture
fir all Kanner schafen. Dat si Crèchen a 
Maison-relaisen. Hei musse mir mat den 
Efforten, déi de Stat an d’Gemengen an der
leschter Zäit gemaach hunn, virufueren. Ech
hunn dat schonns gesot, mä dat kann een
net oft genuch soen.

Da kënne mir och nach aner Méiglechkeete
vu Kannerbetreiung ausbauen, esou wéi
haut d’Assistance parentale. Wann am Rap-
port steet, datt d’Kannerversuergung am
Laf vun de Joren eng Prioritéit ginn ass, da
gesi mir dat och esou. Mä wann et dann
heescht, et wier d’Zil vun der Maison relais,
fir den Elteren an der gréisstméiglecher
Zuel vu Gemengen an de groussen Agglo-
meratiounen eng flexibel Offer vu Kanner-
betreiung unzebidden, da geet dat eis 
natierlech net duer.

Mir hätten dat Ganzt gäre flächendeckend.
D’Demandë sinn nach ëmmer däitlech méi
grouss wéi d’Offer. Déi Gréng sinn der Mee-
nung, datt d’Assistance parentale kee
Moyen ass, fir dem Mangel un Infrastruktu-
ren entgéintzewierken. D’Assistance paren-
tale ass eng gutt Mesure, fir do ze hëllefen,
wou d’Structures d’accueil net kënnen hël-
lefen, well se eventuell net esou flexibel
sinn, wéi et gebraucht gëtt.

An deem Sënn begréisse mir och den ak-
tuelle Projet de loi. Doduerch, datt mir d’As-
sistance parentale reglementéieren, sollten
eigentlech all Parteie gewannen: d’Elteren
an hir Kanner, well se eng relativ Garantie fir
d’Qualitéit vun hirem Déngscht kréien. Ee
Problem gesi mir allerdéngs schonns bei
der Zuel vun de Kanner, déi kënne pro
Agrément betreit ginn. Fënnef Kanner sinn
der vill. Mir hätten et léiwer gesinn, wann
dem Statsrot seng Zuel - dräi Kanner - sech
duerchgesat hätt. Et wier och vläicht méi
realistesch.

Déi meescht Leit, déi fir e Service Kanner
versuergen, betreien zwee bis dräi Kanner.
Mir fäerten, datt mat esou enger grousser
Kannerzuel - déi eege Kanner si jo net an
där Zuel mat abegraff - de Risque besteet,
datt hei eng bëlleg Konkurrenz zu de 
Crèchen a Maisons relais entsteet. Dat wëlle
mir net. Mir sinn der Meenung, datt et rich-
teg ass, den Agrément als Bedéngung ze
stellen. Dat schéngt eis déi beschte Méig-
lechkeet, d’Qualitéit vun deem Service kën-
nen ze garantéieren.

En Agrément ze kréien ass relativ einfach.
Déi betraffe Leit mussen de Conditions
d’honorabilité entspriechen. Dat schéngt eis
nëmme logesch ze sinn. Och déi aner Per-
sounen am Stot mussen dës Konditioun
erfëllen. Och dat ass logesch, awer even-
tuell net esou einfach ze kontrolléieren.

Déi Persoun brauch eng minimal berufflech
Qualifikatioun. D’Iwwerleeung war, datt,
wann d’Formatioun méi exigent wier, mer
géife riskéieren, datt keng Leit den Agré-
ment géifen ufroen. 100 Stonne Formatioun
plus ee Stage vun 20 Stonne sollen als For-
mation initiale organiséiert ginn. Wichteg,
well se ee permanente Kontakt mat de Be-
traffenen erlaabt, ass och d’Formation conti-
nue vun 20 Stonnen all Joer.

Och wa mir Verständnis derfir hunn, datt
d’Regierung potenziell Interessenten, fir en
Agrément ze kréien, net duerch allze héich
Uspréch un eng Formatioun wollt ofschre-
cken, och wa mir d’accord sinn, datt et drëm
geet, eng Situatioun um Terrain ze regulari-
séieren an d’Schwaarzaarbecht um Kanner-
betreiungsmaart an de Grëff ze kréien, esou

stelle sech awer eng Rei Froen, wat d’For-
matioun ugeet. Ech ginn dervun aus, datt
d’Madame Minister eis och heizou nach e
puer Informatioune wäert liwweren.

Wou ass de Règlement grand-ducal, wéi en
am Artikel 9 ernimmt gëtt, drun? Dee Regle-
ment, deen d’Richtlinnen ugëtt iwwert den
Zougang zur Formatioun, d’Formatioun sel-
wer an d’Zertifizéierung vun der Formatioun.
Sinn d’Inhalter vun der Formatioun festge-
luecht? Besteet elo schonns d’Méiglech-
keet, esou eng Formatioun matzemaachen?
Sinn d’Konditioune vum Stage geregelt?
Sinn d’Servicer, déi a Fro kommen, prett, fir
Stagiairen opzehuelen? Ass dës Formatioun
esou geplangt, datt se kann als ee Module
vun der Formation professionnelle gëllen?
Wien ass hei federführend, de Ministère de
la Famille oder de Ministère de l’Éducation
nationale? Dat si Froen, déi mir eis do nach
stellen.

Wa mir dann den Agrément als Konditioun
setzen, dann ass et jo och duerchaus lo-
gesch, datt mir eng Strof festleeë fir déi Leit,
déi dat Gesetz net anhalen. Hei stellt sech
awer d’Fro, wéi mir dat an der Praxis wëllen
a kënne kontrolléieren. Wa mir déi Situatioun
vun onkontrolléierter an zum Deel och wierk-
lech net gudder Kannerbetreiung - an et si
Beispiller hei ugefouert ginn - an de Grëff
wëlle kréien am Intérêt vun eise Kanner,
muss dat eist Zil sinn a bleiwen, da brauche
mer och Kontrollméiglechkeeten. Do wiere
mer och frou ze wëssen, wéi déi ausgeséi-
chen.

Déi Persoun, déi en Agrément kritt, muss
sozialverséchert sinn an eng Assurance
hunn, dat ass wichteg. Et ass bewosst do-
rop verzicht ginn, de Statut vum Assistant
parental méi genee ze definéieren. Mir hunn
et hei mat enger Prestatioun ze dinn, déi
souwuel vun engem Indépendant wéi vun
engem Salarié kann ausgeübt ginn.

Wann een déi ganz bescheiden Zuel vun
Assistant-parentalë kuckt, déi bis elo en
Agrément kritt hunn; wann ee weess, datt
mir vill manner Leit hunn, déi wëlle Kanner
versuergen, wéi mer der hunn, déi hir Kan-
ner op dës Manéier wëlle versuergt kréien;
wann ee bedenkt, datt et vill Schwaarzaar-
becht op dësem Plang gëtt, da stellt sech
och d’Fro, ob de Ministère net muss d’Kon-
ditioune vun den Assistant-parentalë ver-
besseren.

Mir stelle jo elo berechtegt Fuerderungen no
Formatioun a Formation continue. Mir ver-
laangen en Agrément, fir kënnen dësen neie
Beruff auszeüben. Da stellt sech awer och
d’Fro, wat de Stat dann elo deene Leit bitt,
déi bereet sinn, dës Konditiounen ze erfël-
len. Mir mengen, mir misste Richtlinnen aus-
schaffen, wat d’Bezuele vun dësem Service
ugeet respektiv do, wou et dës Richtlinne
scho gëtt, kucken, ob se net mussen uge-
passt ginn. Vläicht ass d’Aarbecht vum 
Assistant parental einfach net attraktiv ge-
nuch, well se mat den aktuellen Dagessätz
relativ schlecht bezuelt ass.

Besonnesch fir déi Leit, déi am konventio-
néierte Secteur schaffen, ass et schwéier ze
verstoen, datt, wann dat Kand, wat soll 
betreit ginn, krank ass, de Verdéngscht
ausfält. Datselwecht geschitt, wann 
d’Dagesmamm krank ass.

An eisen Ae misst déi logesch Suite vun 
dësem Gesetz d’Ausschaffe vun engem
Statut vun dem Assistant parental sinn. Bei
aller Kritik sinn déi Gréng der Meenung, datt
duerch dëst Gesetz e Kader fir d’Organisa-
tioun vun engem Service vun Assistance
parentale gesat gëtt, an dat ass eng Ver-
besserung par rapport zu der aktueller Si-
tuatioun. Duerfir stëmme mir och net géint
dëst Gesetz.

Déi Gréng sinn awer och der Meenung, datt
nach eng ganz Rei Froen opstoe bleiwen an
net mat dësem Gesetz geléist ginn, zum
Beispill de Statut vun den Assistant-paren-
talen, eng ganz Rei Froen zur Formatioun an
och d’Fro vun der Zuel vun de Kanner, déi
eis ze héich ass. Duerfir wäert eis Fraktioun
sech bei dësem Vote der Stëmm enthalen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Adam Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Gibéryen agedroen. Här Gibéryen, Dir
hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt e Merci un eis Rapportrice, d’Ma-
dame Sylvie Andrich, fir deen exzellente
Rapport, dee si eis de Mëtteg mëndlech an
och schrëftlech virgeluecht huet.
Ech mengen, et misst een awer och hei e
Merci un de Claude Meisch riichten, deen
eng Proposition de loi gemaach huet an 
dësem Domän an och doduerch dozou bäi-
gedroen huet, datt dee Projet de loi vläicht

méi séier wéi am Regierungsprogramm vir-
gesinn ass zum Droe komm ass, méi séier,
wéi dat geplangt war. Dat ass e wichtege
Projet, an ech wëll och duerfir direkt vun 
eiser Säit aus am Ufank d’Zoustëmmung zu
dësem Projet bréngen.
Vun alle Säiten, vun alle Parteien, vun alle
Leit gëtt ëmmer méi gesot, datt de Stat sech
net soll an d’Familljen amëschen, datt et der
Famill selwer muss iwwerlooss sinn, fir ze
décidéieren, wéi se Famill a Beruff ënner
een Hutt kréien - d’Famill, ob dat Mann a Fra
a Kanner oder Elengerzéiend a Kanner sinn.
D’Famill soll also selwer décidéieren, wéi se
sech organiséiert. D’Viraussetzung awer, fir
datt eng Famill dat kann, ass, datt se och de
Choix dozou huet, datt een also flächen-
deckend Infrastrukturen am Land opriicht.
Mir hunn als ADR ëmmer eis Zoustëmmung
zu deenen Investitioune ginn.
An deene leschte Joren ass villes doranner
geschitt, souwuel um kommunale wéi um
nationale Plang, sief et iwwer Garderien, sief
et iwwer Crèchen oder Maisons relais, déi
praktesch elo flächendeckend dostinn. Mir
hu virun e puer Deeg hei eng Diskussioun
gehat, wou mer gesot kritt hunn, datt een
am Fong kann dovun ausgoen, datt
2008/2009 flächendeckend duerch d’Land
Maisons relais opgeriicht si ginn an Zesum-
menaarbecht tëschent dem Stat an der Ge-
meng. An och de Précoce, dee mer elo ge-
schwë flächendeckend hunn - ech mengen,
et sinn 115 vun 116 Gemengen, déi de Pré-
coce ubidden -, ass och zum Deel eng In-
frastruktur, wou d’Kanner era kënne goen,
fir eben hei méi fréi an eise Schoulsystem
eranzekommen. De Congé parental ass de
Mëtteg hei genannt ginn als eng weider vun
deene Moossnamen.
Mir hunn also schonn eng ganz Rëtsch vu
Moossnamen, déi mer presentéieren, an
haut gëtt eng weider Lück geschloss do-
duerch, datt mer och eng gesetzlech Basis
schafe fir d’Dageselteren. Déi Approche,
déi mer hei geholl hunn, fir et minimal ze re-
glementéieren, fir déi néideg Flexibilitéit
dranzebréngen, an de Virdeel, deen et och
dacks mat sech bréngt, well een eben do
an dësem Domän éischter eng Familljenam-
biance erëmfënnt an eng Bezéiung zu 
enger Persoun, alles dat kann och eng posi-
tiv Entwécklung sinn, aus där mer kënnen
aner Schlussfolgerungen zéien.
Et ass jo esou, datt een dat Gesetz hei elo
kann analyséieren an déi eng oder aner
Richtung a mengen, et misst nach hei ver-
bessert ginn an et hätt misse méi wäit goen
oder et wier net wäit genuch gaangen. Ech
géif awer éischter mengen, datt een dat Ge-
setz hei soll ulafe loossen an datt een dann
an engem Zäitraum vun engem oder zwee
Joer Erfahrenswäerter kritt an dann, men-
gen ech, si mer hei an der Chamber, wéi
mer dat an der Vergaangenheet mat ähn-
leche Gesetzer gemaach hunn, à même fir
dann dat Gesetz unzepassen an déi eng
oder an déi aner Richtung.
Wichteg schéngt mer awer och hei dobäi ze
sinn, Här President, datt mer och elo déi
néideg Campagne musse maachen - dat
muss de Ministère wahrscheinlech maa-
chen -, fir all déi Leit, déi interesséiert sinn
oder déi schonn an där Fonctioun momen-
tan déi Roll iwwerholl hunn, ze informéieren,
a fir hinnen ze hëllefen, fir sech à même ze
setzen, fir dem Gesetz gerecht ze sinn an
deementspriechend dat och esou ze maa-
chen.
Fir eis als ADR bleift nach ee Problem be-
stoen an där ganzer Unzuel vu Méiglech-
keeten, déi mer hunn an déi ech elo gesot
hunn, fir déi Kannerbetreiung ze maachen,
an zwar ass dat de Problem vun deenen 
Elteren, déi am Fong keng vun deene
Moyenë fir sech beusprochen. Dat heescht
am Fong d’Mamm oder de Papp, mä an der
Regel ass et d’Mamm, déi doheem sinn an
déi ganz Aarbecht fir sech doheem maa-
chen, wat jo och e Stéck vun der Fräiheet
ass.
Wa mer gesinn op där anerer Säit, wat déi
Investitioune sinn, déi mer als Stat a Ge-
mengen an déi Infrastrukturen do stiechen,
an och herno d’Nofolgekäschten, d’Frais
d’entretien, d’Frais de gestion, wat dat alles
d’öffentlech Hand kascht, esou ass dat net
näischt, wat mer doranner investéieren,
esou datt mir och mengen, datt ee misst
eng Unerkennung brénge vis-à-vis vun
deem Elterendeel, deen doheem bleift an
eng Erzéiungsaarbecht mécht.
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Mir hunn dat schonn des Öfteren an deenen
Diskussioune gesot, datt och hei sollt de
Stat seng Responsabilitéit iwwerhuelen, a
mir proposéieren och duerfir, datt de Stat
iwwert déi normal Zäit eraus, déi en Elteren-
deel doheem bleift, fir déi Aarbecht ze maa-
chen, dat soll unerkennen. Mir wëllen net do
ze vill exigent sinn, mä mer soen zum Bei-
spill, datt de Stat géif d’Cotisatioun fir d’Pen-
siounskeese fir déi Persoun iwwerhuelen an
Héicht vum zweefache Mindestloun, fir datt
esou och déi Leit wuel net e Gehalt kréien,
mä awer eng Unerkennung engersäits
kréien, an op där anerer Säit sech och iw-
wert dee Wee kënnen individuell Pensiouns-
rechter opbauen.

Dat schéngt eis e wichtege Punkt ze sinn, fir
datt och déi Leit eng Unerkennung kréien,
well een, wann ee mat de Leit diskutéiert,
mierkt, datt dat haut vu villen als e Problem
ugesi gëtt, datt déi Leit soen, ma mir
maache jo och eng grouss Aarbecht a mir
ginn net honoréiert, a fir all déi aner huet de
Stat awer finanziell Unerkennung iwwert de
Wee vun der Bäihëllef un den Investisse-
menter respektiv un de Fonctionnementer.

Ech géif also mengen, wa mer nach géifen
dee leschte Punkt do vun där Problematik
schléissen, dann hätte mer hei zu Lëtze-
buerg eng gerecht a sozial gerecht Uner-
kennung vun der Kannerbetreiung, an 
d’Elteren hätte wierklech dann och de
Choix, hir Kanner doheem selwer ze erzéien
oder se an eng Struktur eranzeginn, a si 
hätten alleguer eng Unerkennung vun dem
Stat respektiv vun de Gemengen.

Dëse Projet hei geet fir eis wéi gesot an eng
gutt Richtung a mir wäerten dëse Projet och
stëmmen.

De Kolleeg Claude Meisch huet hei en
Amendement erabruecht, bei deem mir eis
wäerten als Partei enthalen, well mer och
net esou dovun iwwerzeegt sinn, datt, wann
een dat fräi léisst, wou een dann d’Differenz
mécht, wie froe muss a wien net froe muss.
Et ka jo net esou sinn, datt déi, déi an der
Rei sinn, en Agrément froen, an déi net an
der Rei sinn, soen, da froe mer ebe keen.
Esou einfach kann et jo och net sinn. Ech
géif duerfir mengen, datt déi Décisioun oder
déi Propositioun, wéi se am Gesetz steet,
scho méi virdeelhaft wier fir d’Interesse vun
de Kanner, wéi den Amendement.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Gibéryen Merci. Als leschte Riedner 
ass den Här Aly Jaerling agedroen. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Dee Gesetzesprojet
hei huet op jidde Fall de Mérite, dass en aus
enger éierbarer Schwaarzaarbecht eng
éierbar Beschäftegung mécht. Ech men-
gen, dat ass wichteg, wann ee gesäit, wéi
vill där Leit, wéi vill Familljen hir Kanner bei
Noperen oder bei aneren Deeler vun der 
Famill a Betreiung ginn, a wéi seriö dass déi
Leit deen Job do maachen, ouni awer ier-
gendeng legal Ofsécherung ze hunn oder
ouni awer iergendeng Ofsécherung, eng
Assurance oder iergendeppes ze hunn,
wann eppes kéint geschéien.

Et ass och wichteg, dass déi Strukturen hei
méi kleng sinn an dofir och eng besser Be-
treiung erméiglechen, onofhängeg vun der
Zuel vun de Kanner, déi betreit kënne ginn,
wou een driwwer ka streiden. Mä op jidde
Fall ass de Kader méi kleng an dofir ass méi
eng enk, méi eng direkt Betreiung mat de
Kanner méiglech, wou och eng aner Be-
zéiung opkënnt, wéi awer an enger Crèche
oder a méi grousse Strukturen.

Fir mech ass a bleift d’Kärzell vun eiser Ge-
sellschaft awer nach ëmmer d’Famill. An
ech mengen, et ass d’Opwäertung vun der
Famill, déi am Vierdergrond muss stoen, op
verschidden Aart a Weisen. Ech kann do
dem Här Gibéryen nëmme Recht ginn,
wann en drop hiweist, dass, och wann e
Partner doheem bleift an d’Famill esou eng
aner Aart a Weis fir ze liewe gewielt huet,
dann och do sollen effektiv Méiglechkeete
geschafe ginn, fir dat ze erméiglechen.

Ech hunn dat schonn ugekënnegt, een-,
zweemol, an ech sinn och amgaang eng
Proposition de loi auszeschaffen an deem

Sënn, wou ech ganz kloer soen, dass ee bei
der Assurance vieillesse genau esou Coti-
satioune soll festleeën, wéi beim Kranke-
schäin.

Dat heescht, dass bei der Famill, wou de
Mann oder d’Fra, ee vun deenen zwee Part-
ner doheem bleift, dat iwwert déi Verséche-
rung soll mat ofgeséchert ginn, dann hätte
mer de Problem geléist. Am Endeffekt,
wann een dat alles ausrechent, mat deem
Ganze ronderëm, géif dat net méi deier
ginn, wéi elo. Do sinn zwar eng Rei Froen,
déi sech stellen, mat der Witwerent spéider,
oder aner Froen. Mä op jidde Fall sinn déi
ze léisen, an ech sinn amgaang mat ver-
schidde Leit, déi Expert sinn, dat do ausze-
schaffen an ech wäert déi Proposition de loi
dann hei virbréngen, fir dann ze kucken, 
ob mer an déi Richtung kéinte goen. Ech
mengen, dann hätte mer schonn op deem
Gebitt eppes geschafft an dann hätte mer
dee konkrete Problem vun der Famill, déi
sech eben dozou entscheet huet, fir dass
ee Partner doheem bleift, fir d’Kanner ze be-
treien, och mat geléist.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Jaerling Merci. Elo huet d’Regierung
d’Wuert, d’Familljeministesch, d’Madame
Jacobs.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Merci,
Här President. Ech géif fir d’éischt ufänke fir
och der Madame Sylvie Andrich-Duval ze
félicitéiere fir hire ganz exakte schrëftlechen
a mëndleche Rapport an all zousätzlech
Erklärungen, déi se eis nach doriwwer ge-
liwwert huet.

Ech géif och wëllen dem honorabelen Här
Meisch Merci soe fir seng Proposition de loi,
wat also weist, datt trotzdeem deem enge
bal alles ze wäit geet an deenen anere bal
näischt wäit genuch geet. Awer d’Majoritéit
hei an der Chamber wäert dee Projet de loi,
deen elo virläit, stëmmen. Ech sinn och der
Meenung, datt een deen elo emol sollt, wéi
en elo proposéiert gëtt, op den Instanzewee
ginn an domat em d’Chance ginn, fir en an
der Realitéit ëmzesetzen, an dann och ze
kucken, ob en dat erfëllt huet, wat mer eis
wënschen, an ob en och deem nokënnt, wat
eis erwaart.

D’Assistance parentale ass eng pedago-
gesch Offer vun Eltere fir Elteren, wou ee
stonneweis am Dag oder och an der Nuecht
kann opgeholl ginn, an deenen d’Elteren
normalerweis ausserhalb vun der Famill
schaffen. D’Eltere bezuelen duerfir eng Ent-
schiedegung, déi si mat den Dageselteren
aushandelen. An deem heite Fall - den 
Ënnerscheed vun deem, wat den Här 
Gibéryen an den Här Jaerling gemengt
hunn - ass et net de Stat, deen eppes
derbäileet, mä hei ass et eppes, wat zwë-
schent den Eltere gemaach gëtt a wou mir
net finanziell kontribuéieren. Also ass dat
sécher en Ënnerscheed zwëschent deem,
wat Dir gesot hutt, fir déi Leit, déi da ganz
doheem bleiwen.

Ech mengen, et wier och wichteg ze wës-
sen, datt et en Ënnerscheed gëtt zwëschent
der Assistance parentale an dem Place-
ment familial. Ech mengen, datt vläicht do
och Iertëmmer sinn: De Placement familial,
dat sinn normalerweis Kanner, déi ganz
dacks gravéierend Problemer hunn; wou-
géint an der Assistance parentale dat awer
Kanner sinn, déi aus normale Situatioune
kommen.

De Placement familial si Kanner, déi zumin-
dest fir eng Zäit net an hirer Famill an net bei
hiren Eltere sollen oder däerfe liewen. De
Kontakt mat den Eltere bleift zwar bestoen,
mä fir eng Zäit iwwerhëlt d’Famille d’accueil
d’Haaptverantwortung.

Beim Placement familial iwwerhëlt och 
d’Allgemengheet den Haaptundeel vun de
Käschten; bei der Assistance parentale
ginn déi Käschten zu Laaschte vun den 
Elteren.

Beim Placement familial muss och d’Famille
d’accueil vun engem externe Service a vu
Professionellen ënnerstëtzt ginn; bei der 
Assistance parentale leeft dat op privater an
op fräiwëlleger Basis.

Mir hunn ënnerschiddlech Modeller, wou
Kanner kënnen en charge geholl ginn. Ech
fannen, datt dat wichteg ass, an dofir ass
dat heiten och e Stéck do dervun. Mir hunn
zum Beispill d’Internater, wou mer 609 Pla-
zen hunn. Plus 160 hallef Internatsplazen,
plus nach eng Rei Schoulinternater, mä dat
ass dann awer fir déi Kanner, déi méi grouss
sinn, déi am Secondaire sinn. Mir hunn 163
Foyers de jour a Crèchë mat 5.200 Plazen.

An och do wëllt ech dem Här Adam soen,
datt mer de Moment am Fong keng Waarde-
lëschte méi hunn, besonnesch opgrond vun
dem Congé parental. Fir d’nächst Joer sinn
do déi 100 Plaze virgesinn, mä dat ass am

Fong keng Waardelëscht, mat Ausnahm vu
punktuellen Uertschaften, wou och beson-
nesch grouss Demandë kommen, och vun
netlëtzebuerger Elteren, déi gären hir 
Kanner géife mat op Lëtzebuerg fir d’éischt
an d’Crèche bréngen an duerno se hei an
d’Schoul schécken. Wat kloer ass, well se
géife gäre vun der Méisproochegkeet vun
eisem Land profitéiere fir hir Kanner. Mä wéi
gesot, fir d’Résidentë selwer hu mer do kee
groussen Nohuelbedarf.

Bei de Maisons relais si mer mëttlerweil op
212 Haiser, déi et gëtt, an 102 Gemengen.
An 102 Gemengen! Dat ass also dat Netzt,
wat Dir Iech wënscht zu engem groussen
Deel, mat engem ënnerschiddlechen Ange-
bot, wou mer och de Gemengen d’Fräiheet
gelooss hu fir ze soen, a fënnef Joer musst
Der Iech konforméiert hunn, da musst Der e
Gesamtangebot den Elteren och proposéie-
ren. Dat well een awer gesäit, datt een net
vun engem Dag zum aneren onbedéngt
eng Infrastruktur zur Verfügung huet. Mir
sinn elo amgaang ze kucken, wéiwäit datt
een och kann aner Infrastrukturen, déi 
zur Verfügung stinn, besser notzen - ech
denken do besonnesch un de Précoce -,
datt een net ëmmer erëm muss nei Gebaier
opriichte fir déi eng oder aner Stonn, wou
d’Kanner do sinn.

Also dat alles sinn Iwwerleeungen, déi mer
och mat der Educatioun…

(Interruption)

Gesitt Der mol, méi wéi eng Kéier!

Wou mer also och kucken, datt mer awer
dat och besser matenee vernetzt kréien.

Zënter 2000, wou dat besteet, dat sinn also
nach keng siwe Joer, hu mer 11.374 Plaze
geschaf, ouni datt mer d’Gemenge forcéiert
an obligéiert hunn. An ech muss soen, dat
ass fir mech en Erfollegsmodell, well soss
hätte mer net esou vill Zuele kritt.

Et war net ëmmer evident, datt d’Gemenge
fonnt hunn, datt dat awer néideg wier, well
ganz dacks gesot gouf, bei eis kënnt kee
froen. Ma wann näischt do ass, kënnt kee
froe fir e Kand placéiert ze kréien, well da
geet ee jo dovun aus, datt een net brauch
froen ze goen, well dann hëlleft et souwisou
näischt.

Mir gesinn awer, datt do vill méi e groussen
Drock komm ass vu villen Elteren an deene
leschte Joren an datt mer och natierlech et
geschaf hunn, datt mer de Gemenge bäi-
leeë bei der Infrastruktur, wou mer 10.000
Euro pro Plaz bäileeën, plus dann och
d’Halschent droe vun deene Käschten, déi
d’Eltere selwer net droen. Well et ass jo net
esou, datt déi Elteren näischt géife bäileeë
bei deene Placementer do. Vun dohier den-
ken ech, datt dat och eng gutt Méiglechkeet
ass, och fir d’Gemengen, fir dat gemeinsam
ze maachen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Doriwwer eraus hu mer de Service vun 
der Aide familiale, déi also bei d’Leit an
d’Familljen hëllefe ginn, wann dat gebraucht
gëtt a wann dat néideg ass, an och de Ser-
vice fir krank Kanner doheem, deen da
kënnt, wann e Kand krank ass, fir datt dat
dann och ka betreit ginn.

Fir mech ass d’Assistance parentale ee
Steen am Mosaik vun der ganzer Kannerbe-
treiung. Et ass méi Flexibilitéit wéi jee en
anere kann ubidden. De Familljekader an
och d’Ambiance ass natierlech éischter wéi
doheem. Et ass een eenzege Betreier oder
eng Betreierin, déi do ass. Et ass méi e
grousse Fräiraum fir d’Elteren a fir d’Betreier
an och selbstverständlech e vill manner 
administrativen Opwand, wéi dat op anere
Plazen de Fall ass.

Mir hunn och ewell de Mëtteg hei héieren,
datt an der Lissabon-Strategie eigentlech
virgesinn ass, dass 60% vun de Frae géifen
op den Aarbechtsmaart kommen. Mir si
mëttlerweil bei 55% an dobäi bal um Wupp
vun Europa. Mir gesinn och, datt an anere
Länner, wann ech Däitschland a Frankräich
kucken, haut deenen hir absolut Prioritéit
déi ass fir ze soen: Mir musse kucken, datt
d’Familljen- an d’Beruffsliewe besser mate-
nee kombinéiert ginn. An zënter d’Fransou-
sen e grousst Angebot doranner hunn, déi
gehéiere jo zu deene wéinege Länner an
Europa, deenen hir demographesch Situa-
tioun besser ass, wéi all deenen aneren hir,
mat Ausnahm och vun deenen nordesche
Länner, wou een dat iwwregens och fest-
stellt, an domadder am Fong jiddfereen och
misst soen: Dat ass eppes wat mer brau-
chen, wa mer wëllen, datt an der Zukunft
nach Kanner hei zu Lëtzebuerg op d’Welt
kommen.

Dann ass iwwert d’Grousseltere geschwat
ginn, déi e grousse Prozentsaz ausmaache
vun der Garde, déi gemaach gëtt. Et ass
och gesot ginn, datt déi an der Zukunft
wahrscheinlech ëmmer manner wäerten do
sinn, éischtens well d’Leit och nach schaf-

fen an zweetens sech och net méi ëmmer
en charge huele loosse fir d’Educatioun vun
hiren Enkelkanner ze maachen. Da kënnt
awer derbäi, datt mer 50% vu Kanner hunn,
déi ebe keng Lëtzebuerger sinn. An deenen
hir Grousseltere si ganz dacks net hei oder
och net disponibel, esou datt ee sech net
dorobber ka verloossen.

Eng aner Kategorie ass déi, datt mer ëmmer
méi Scheedunge kréien. Mir hunn zu Lëtze-
buerg fënnef Scheedungen op zéng Be-
stietnesser a pro Joer sinn 1.000 Kanner zu
Lëtzebuerg vu Scheedunge betraff. Do blei-
wen also och Elterendeeler, déi dann herno
eleng sinn, an déi dann och eleng zoustän-
neg sinn, fir dann och organiséiert ze
kréien, datt hir Kanner a Charge geholl ginn
déi Zäit, wou si selwer musse schaffe goen.
Dofir brauche mer e gutt Netz vun éducative
Strukturen, déi den Eltere subsidiaresch zur
Hand ginn. Dës Regierung an och déi
lescht hate sech dat als eng wichteg Priori-
téit gesat.

De Gesetzesprojet ass also e Complément
fir d’Maison-relaisen, d’Crèchen an d’Regie-
rung an d’Gemengen, déi dat jo och konse-
quent ëmsetzen. Mir schätzen, datt mer
mëttelfristeg ongeféier 30.000 Plaze géife
brauchen. Da wiere mer an der Lag, iwwert
d’Woch op ënnerschiddlechen Deeg an 
ënnerschiddlechen Dageszäiten den Elte-
ren op eng flexibel Aart a Weis déi Hëllef un-
zebidden, déi se brauchen.

Mir hunn zu Lëtzebuerg zwëschent null a 17
Joer - si brauche bis 17 Joer net méi alle-
guer versuergt ze ginn; da brauche se
meeschtens eppes aneschters - 102.000
Kanner. Wa mer also soen 30%, wat och
d’Lissabon-Strategie ass, da wiere mer 
op deenen 30.000, vun deenen ech elo 
geschwat hunn. Et geet och net drëm, fir
d’Elteren ze ersetzen. Mä eist Zil ass et, fir
d’Elteren ze ergänzen, a fir besonnesch hin-
nen ze hëllefen, wa se aus beruffleche
Grënn net ëmmer disponibel sinn.

D’Aktivitéit an d’Objektiver vum Gesetz sinn
alleguer hei en long et en large diskutéiert
ginn. D’Aktivitéit vun den Dageseltere soll e
minimale Kader kréien, an d’Flexibilitéit vum
System soll och net duerch Iwwerreglemen-
téierung erëm futti gemaach ginn; trotz-
deem awer solle Qualitéitskritäre festge-
luecht ginn am Interessi vun de betreite
Kanner. Dat muss virun allem och op der
Basis vun der Kannerrechtskonventioun ge-
schéien.

D’Eltere sollen och ofgeséchert ginn. Ech
denken, datt dat eigentlech fir mech positiv
Ureizer sinn, déi mer virgesinn hunn, fir och
domadder deene Leit ze hëllefen, datt 
d’Angebot méi transparent gemaach gëtt fir
d’Elteren, déi eng Plaz sichen, a fir dann
och selbstverständlech d’Abusen ze ënner-
bannen. Dofir géif ech och wëllen zum Arti-
kel 10 soen, deen am Gesetz drasteet: Do
ass virgesinn, datt een, deen net en Agré-
ment freet, dee kann e jo natierlech net
zréckgezu kréien, mä wann e sech net un
den Agrément hält, da kann en eng
Amende kréien zwëschent 251 an 10.000
Euro. En cas de récidive gëtt de Maximum
vun der Amende gesprach.

Dat funktionéiert normalerweis do der-
duerch, datt een ee gudden Noper huet,
deen engem seet: Hei do ass een, deen
esou eppes mécht. Gitt emol duerno ku-
cken. Also, dat wësse mer jo, datt mer do
net brauchen d’Police erauszeschécken,
mä do sinn der ëmmer ronderëm, déi gutt
intentionnéiert sinn an dat dann och mellen.

Mir hunn och héieren am Virfeld, datt awer
eng relativ grouss Demande do ass, och fir
déi Assistance parentale. Dat kréie mer sou-
gutt vun de Gemenge wéi och vun deenen
zoustännege Servicer gesot.

Iwwert den obligatoreschen Agrément wëll
ech hei näischt soen. Mir hate virgesinn,
datt mer deen net obligatoresch géife maa-
chen. D’Kommissioun war anerer Meenung.
Wéi gesot, hunn ech mech där Majoritéit
vun der Kommissioun ralliéiert. Mä ech hätt
mech awer och kënne mat där fakultativer
Roll zefridde ginn, well ech ëmmer gesot
hunn, wa mer positiv Ureizer ginn, da sinn
d’Leit jo drun interesséiert, fir deen Agré-
ment ze froen. Et war also net fir ze soen:
Deen, dee gutt ass, dee brauch dat net, an
deen, dee schlecht ass, geet e souwisou
net froen. Mä et war eben eng aner Mee-
nung vun der Kommissioun do, där ech
mech am Kader vu Kompromissfreedegkeet
dann och ralliéiert hunn.

Dann eng Fro iwwert d’Zuel vun de Kanner.
Do muss ee jo gesinn, datt, wa mer do ge-
sot hätten, dräi Kanner plus déi eegen, déi
do a Fro kommen, da gesi mer haut haapt-
sächlech, datt ganz dacks Elteren Dages-
eltere ginn dee Moment, wou hir eege Kan-
ner grouss sinn. Mä si hätten awer déi Kan-
ner behal. A wa mer da gesot hätten, op
dräi Kanner, da wieren dat vläicht Leit ge-
wiescht, déi ni hätte kënnen e Kand4444 www.chd. lu
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versuergen. Dat hätt jo mat Sécherheet och
kee vun eis gewollt.
Et kann ee sech versécheren - an et muss
ee sech versécheren - entweder als Indé-
pendant oder iwwert d’Procédure adminis-
trative simplifiée. Awer dofir muss een den
Agrément hunn. An ech denke jo, datt dat
wichteg ass.
Mir haten am Oktober 2007 97 Dageselte-
ren - exklusiv Fraen - mat 428 Kanner an
nach 26 Demanden, déi ënnerwee sinn.
Zwëschent 2003 waren et 18 Dagesmam-
men an 90 Kanner. Wéi gesot, huet dat sech
eropgeschafft mëttlerweil op 97 respektiv
428 Kanner.
Et ass iwwert d’Formatioun gefrot ginn. An
ech denken, datt et och do vill Experienzen
de Moment ewell gëtt, eng Kéier iwwert
d’Servicer vum Placement familial, iwwert
d’Entente vun de Foyer-de-jouren, an och
europäesch Projete wéi de Qualifex, an
dann awer och eng Partie Gemenge wéi
Beetebuerg, Jonglënster an Déifferdeng,
déi dat bis elo gemaach hunn. Da besteet
eng exzellent Zesummenaarbecht zwë-
schent dem Educatiounsministère an dem
Familljeministère, wou e Grupp zesumme-
gesat ginn ass, dee sougutt wéi fir d’Aide
socio-familiale och hei ausschafft, wat an
där Formatioun do soll gemaach ginn, ge-
meinsam mat deene Gemengen, déi dat bis
elo gemaach hunn.
100 Stonne Formatioun si virgesinn, plus ee
Stage vun 20 Stonnen, wou Kannerpsycho-
logie, Pedagogie, Hygiène a Sécherheet,
richteg Ernährung, éischt Hëllef, Kanner-
rechter an Animatiounstechnike virgesi sinn.
Mir denken, datt mer dee Reglement do an
deenen nächste Woche wäerten disponibel
hunn. Dann ass dat jo och zur Verfügung vu
jiddferengem vun Iech, deen dat interes-
séiert. Formation continue a Supervisioun:
20 Stonnen. Déi Method sollt dann och
selbstverständlech, wann een an déi
Coursë geet, praxisno an interaktiv sinn. Et
sollen och net méi wéi 25 Stagiären an 
engem Cours dra sinn.
Déi Leit, déi an der Vergaangenheet Forma-
tioune gemaach hunn, kréie selbstverständ-
lech déi Coursen och validéiert - och fir dee-
nen Ängschten eppes entgéintzesetzen, déi
jo den Här Meisch hat -, fir datt do net jidd-
fereen, deen dat bis elo gemaach huet,
automatesch da géif awer do erausfalen.
Wien déi Formation gepackt huet, well dat
gëtt jo ëmmer erëm gefrot, dee kann och
domadder admissibel ginn, fir an d’Forma-
tioun vun den Aides socio-familiales ze
goen.
D’Zesummenaarbecht: Dat sinn déi Aus-
siichten, déi mer eis och géife wëlle ginn.
Dat ass, datt an deene Stonnen, wou zum
Beispill d’Maison-relaisen net op sinn, well
et zum Beispill nuets ass, moies fréi oder
owes spéit, wier eng Méiglechkeet, datt een
dat zesumme géif maachen och zwëschent
de Maison-relaisen an den Assistant-paren-
talen.
Dann d’Formation continue, d’pedago-
gesch Supervisioun an och fir krank Kanner,
dat musse mer zesumme kucken.
D’Steieren, wou een dann d’Frais de do-
mesticité kann ofsetzen, wat sécher och en
zousätzlechen Attrait ass, sougutt fir 
d’Eltere wéi och fir déi Leit, déi et maachen.
Aktualiséiert Lëschten: Et ass gefrot ginn,
wéi mer dat géife matdeelen. Mir hunn 
aktualiséiert Lëschte vun allen agrééierten
Dageselteren, déi op der Internetsäit vum
Familljeministère stinn.
Hëllef fir Elteren, déi eng Plaz fir hir Kanner
sichen. Mir denken och drun, fir esou eng
Agence ze grënnen, déi ebe just déi Leit
soll begleeden an hiren administrativen Dé-
marchen an an hire juristesche Froen, déi se
hunn, an dann och fir gemeinsam ze kucken
eng Trägerschaft ze kréie vun all deenen
Organisatiounen, déi an dësem Moment
ewell Erfahrungen an deem Beräich hunn.
Domadder, Här President, géif ech Iech 
wëllen alleguer Merci soe fir Är konstruktiv
Mataarbecht. Ech sinn dovun iwwerzeegt,
datt dat heiten e wichtegt Stéck an e wich-
tegt Element ass an der Kannerbetreiung zu
Lëtzebuerg. Mir hoffen, datt domadder dee-
nen engen an deenen aneren och Rech-
nung gedroe gëtt.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame 
Minister. Mir kommen elo zur Ofstëmmung.

Amendement 1
Fir d’éischt iwwert den Amendement, deen
de Moment allerdéngs eréischt véier Ënner-
schrëften huet.
Ass nach ee bereet, den Amendement mat
ze ënnerstëtzen?
Den Här Gibéryen.

Gutt. Dann huet den Amendement fënnef
Ënnerschrëften. Mir stëmmen driwwer of.
Vote
Den Amendement 1 ass ofgelehnt mat 45
Nee-Stëmmen, bei 6 Jo-Stëmmen a 4 Abs-
tentiounen.
Ont voté oui: M. Xavier Bettel (par M.
Claude Meisch), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch (par Mme Anne 
Brasseur), MM. Charles Goerens et Claude
Meisch.
Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, 
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Martine
Stein-Mergen), MM. Ali Kaes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen (par M. Lucien Thiel), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter (par M.
Lucien Clement);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Romain Schneider (par
M. Roger Negri), Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter;
M. Aly Jaerling.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen.
Mir stëmmen elo iwwert de Projet de loi of,
esou wéi en am Document parlementaire
55179 steet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5517 ass ugeholl mat 48 Jo-
Stëmmen, bei 7 Abstentiounen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, 
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M. Jean-Paul
Schaaf), MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred 
Sunnen (par M. Lucien Thiel), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter (par M. 
Lucien Clement);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Romain Schneider (par
M. Marc Angel), Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz;
M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mmes Anne Brasseur, Colette Flesch (par
Mme Anne Brasseur), MM. Charles Goerens
et Claude Meisch;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Se sont abstenus: MM. Claude Adam, 
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir kommen dann zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour. Dat ass d’Interpella-
tioun vun der honorabeler Madame 
Loschetter iwwert d’Prostitutioun. Et si bis
elo ageschriwwen: d’Madame Frank, den
Här Meisch, d’Madame Err an den Här 
Mehlen.
D’Wuert huet elo d’Interpellantin fir de
Grupp vun deene Gréngen, d’Madame 
Loschetter. Den Här Jaerling huet sech och
elo nach ageschriwwen.

8. Interpellation de Mme 
Viviane Loschetter au sujet
de la prostitution au Luxem-
bourg (modèle suédois)
❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG), interpellatrice.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, Schweden
suergt fir Gespréich...

Ech hoffen, datt d’Madame Ministesch nach
erakënnt, well ech wollt hir am Fong geholl
e puer Froe stellen.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, si war elo
schonn zwou Stonnen heibannen, si ass ee
Moment eraus, mä si kënnt direkt erëm. 
Madame Loschetter, Dir kënnt ufänken.
Voilà, d’Madame Ministesch ass schonn do.

(Interruptions et hilarité)

Sou, d’Madame Loschetter huet d’Wuert.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG), interpellatrice.- Schweden suergt
fir Gespréich an onsem klenge Land, a méi
prezis de schwedesche Modell, dee vun
där zoustänneger Ministesch fir Gläichheet
tëschent Männer a Fraen opgegraff ginn
ass. Här President, d’Madame Ministesch
huet domadder e Steen an d’Waasser
gehäit, deen ebe fir Gespréich suergt. Et
gëtt erëm méi spezifesch iwwert d’Prostitu-
tioun an hir Problemer geschwat, an dat ass
och richteg esou.

Mir hoffen och, datt ronderëm de schwe-
desche Modell, och neoabolitionnistesche
Modell genannt, well e méi wäit geet, wéi
deen einfachen abolitionnistesche Modell,
déi richteg Diskussioune lassgetrëppelt
ginn, nämlech déi Diskussiounen an déi
Analysen, déi och a Schweden um Ordre du
jour waren.

Leitfuedem vum schwedesche Modell ass
virop, datt d’Prostitutioun e Problem ass,
dee virun allem d’Männer concernéiert. An
dëst net nëmmen, well se eben a Schweden
pénaliséiert ginn. Schweden thematiséiert
och fundamental d’Attitüd vun enger Gesell-
schaft, déi akzeptéiert, datt d’Männer vun
der Prostitutioun Gebrauch maachen - well
et sinn haaptsächlech Männer -, themati-
séiert d’Attitüd vun de Männer an enger 
Gesellschaft, déi sech net weider vill Froe
gestallt hunn iwwer hiert Verhalen, déi sech
weider keng Gedanke gemaach hunn iw-
wert d’Bild vum Mann an dësem Kontext
vun der Prostitutioun.

A Schweden gëtt och eng Diskussioun ge-
fouert iwwert d’Muecht an den Afloss vun de
Männer am Kontext Organisatioun vun 
enger Gesellschaft. Si thematiséieren a
Schweden d’Bild, wat d’Männer, spréch
d’Pappen, hire Kanner a virun allem hire
Jonge wëlle weidervermëttelen. A wann een
notamment mat Schweden oder mat
Schwedinnen eng Diskussioun iwwer hire
bekannte schwedesche Modell féiert,
erkläre si meeschtens aganks der Diskus-
sioun, wat si dozou gefouert huet, a firwat
dëse Modell jo dann och vun engem grous-
sen Deel vun hirer Populatioun soll gedroe
ginn.

Mir kënnen dësem Weltbild vun enger Ge-
sellschaft, wou Männer a Frae gläichwäer-
teg sinn, wou een deen anere respektéiert -
och a sengen Differenzen -, wou et keng
Gewalt gëtt virun allem géint Fraen a Kan-
ner, nëmmen zoustëmmen. Eng Welt-
anschauung, wou Männer a Frae sech 
d’Verantwortungen deelen, d’Rechter an
d’Flichten op allen Niveauen deelen, wou et
keng Diskriminéierung tëschent Männer a
Frae gëtt, a wou dëst och eng wichteg Er-
zéiungskomponent duerstellt, virun allem
duerch d’Virliewen.

Mä, Här President, eent dierfe mer an onser
Fonctioun heibannen net vergiessen, an
zwar, datt d’Prostitutioun zu de gesell-
schaftspoliteschen Theme gehéiert an do-
madder en Thema ass, wou mir als Politiker
a Politikerinne praktesch ëmmer konfron-
téiert sinn op där enger Säit mat dem Ideal-
bild vun enger Gesellschaft - en aktuellt Bei-
spill: Mir wënschen eis jo och alleguerten
heibannen eng Welt ouni Drogenofhänge-
ger -, awer op där anerer Säit och mat 
enger ganz anerer Realitéit um Terrain. Eng
Realitéit, déi ons och dann heiansdo obli-
géiert, konkret a pragmatesch Moossnamen
ze huelen, déi wäitaus vill méi nuancéiert
sinn.

Onst Wonschdenke vun enger schéiner
Welt steet oft a Kontradiktioun mat pragma-
teschen an noutwendegen Hëllefstellunge
vun de concernéierte Mënschen, an dësem
Fall ebe Fraen, mëttlerweil och Jugendlech,
voire souguer Kanner.

Ech erlabe mir hei duerfir och, Här Presi-
dent, kuerz e Rappel ze maachen iwwert
déi komplex Prostitutiounswelt hei zu Lëtze-
buerg. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg dräi Zor-
ten oder dräi Ursaache vu Prostitutioun. De
gréissten Deel vun der Prostitutioun fënnt
seng Ursaachen an der Beschafungsprosti-
tutioun. Et sinn dëst iwwer 50%. Dëst sinn
och dramatesch Zuelen, déi zouhuelen a
wou och d’Zuel vun de Mannerjährege Joer
fir Joer zouhëlt. Et ass deen Deel vun der
Prostitutioun, deen ënnert dramatesche Be-
déngunge schafft, wou de Mëssbrauch an
d’Gewaltbereetschaft vun de Clienten net
ze verkennen ass.

Ech denken, datt dës Form vu Prostitutioun
als Gewalt vum Client, spréch vum Mann,
un déi Prostitutéiert, spréch vu Fra, oft
d’Kand kann identifizéiert ginn. De Client
profitéiert a mëssbraucht bewosst, denken
ech, déi Persoun, déi sech aus der Nout
eraus prostituéiert. Dës Realitéit muss mat
alle Mëttele bekämpft ginn!

An éischter Stell muss de Prostituéierte vun
der Beschafungsprostitutioun gehollef ginn.
Justiz, Sozialpolitik, Gesondheetspolitik,
Drogepolitik, souguer d’Anhale vun de Kan-
nerrechter mussen zesummen agéieren.

D’Polizei ass oft no hiren eegenen Aussoen
hëlleflos, wa si eng Prostituéiert dann och
mannerjähreg op der Strooss fannen. Si
wëssen net, wéi se hir kënne weiderhëllefen
a sinn éierlech gesot och net dofir zoustän-
neg, hunn awer och an dësem Kontext oft
keng kloer Regelen. D’Droge sinn illegal,
d’Prostitutioun ass net illegal. De Racolage
ass verbueden. Mannerjähreg kënnen 
eigentlech net ëmmer vu verschiddene So-
zialstrukture profitéieren, wéinst der jëtzeger
Législatioun.

Hei si mer wäit vum ugestrieften Zil vum
schwedesche Modell ewech. Doriwwer
eraus sinn ons Gesetzer och zum Deel wäit
ewech vun der Realitéit um Terrain. Dës
zum groussen Deel jonk Leit, déi sech um
Terrain prostituéieren, fir sech hir Drogen ze
beschafen, missten a sinn, denken ech, och
d’Population cible vun der Drogepolitik sinn.

Hei ons Froen, Här President, an dësem
Kontext un d’Madame Jacobs:

Gesäit d’Regierung den Zesummenhang 
tëschent Drogepolitik a Beschafungsprosti-
tutioun? A gëtt et eng etabléiert Zesummen-
aarbecht an dësem Kontext tëscht de
concernéierte Ministèren?

Wa Jo, gëtt et scho Konklusiounen an even-
tuell e ressortiwwergräifenden Aktiounspro-
gramm? Wéi geet d’Regierung mat dem
spezifesche Fall vun der mannerjähreger
Populatioun, déi sech an deem Kontext
prostituéiert, ëm?

An där Etüd, déi vun deenen zwou Studen-
tinne realiséiert ginn ass, déi net represen-
tativ ass - dat schreiwe se och -, mä déi
awer vum Ministère an der Ministesch de
l’Égalité des chances promouvéiert an 
öffentlech virgestallt ginn ass, gëtt dëse
gréissten Deel vun der Prostitutiounswelt zu
Lëtzebuerg net thematiséiert. D’Etüd dréit
den Titel «Cartographie de la prostitution au
Luxembourg». An onsen Aen en zimlech
ongléckleche Choix vum Titel.

Duerfir och eis Fro un d’Madame Jacobs:
Gëtt et eng Ursaach, firwat de Ministère eng
«Cartographie de la prostitution» publizéiert
an d’Beschafungsprostitutioun, déi zur
knallhaarder gesellschaftspolitescher Ak-
tualitéit gehéiert an e wesentlechen Deel
vun der Problematik duerstellt, net considé-
réiert?

Huet d’Regierung sech Gedanke gemaach,
wéi dëse groussen Deel vum Milieu sech
eventuell géif bewegen, géif reagéieren,
wann zu Lëtzebuerg de schwedesche Mo-
dell géif agefouert ginn?

En zweeten Deel vun der Prostitutioun gëtt
couvréiert duerch den Trafficking. Dat
heescht op Lëtzebuergesch de Fraenhan-
del. Dat ass deen Deel vun der Prostitu-
tioun, dee schwéier bleift a Statistiken ze
ëmfaassen, mä et ass en net onwesent-
lechen Deel.

Och doriwwer, Här President, schwätzt déi
schrëftlech Aarbecht vun deenen zwou Stu-
dentinne wéineg. Éischter baséiere si sech
op Témoignagen an dësem Kontext. Dat
gëtt ons awer keng Opschlëss a keng Infor-
matiounen, fir politesch oder juristesch
Schrëtt anzegoen.

Ech ginn zwar dovun aus, datt heibanne
keen Eenzege kann esou eng Form vu Pros-
titutioun ënnerstëtzen. Et geet hei ganz kloer
erëm ëm en Akt vu Gewalt a Mëssbrauch
ausgeübt u Mënschen, praktesch aus-
schliesslech Fraen, Fraen, déi an déiwer
Nout sinn. Hei si mer ëmmer konfrontéiert
mat engem organiséierte Proxénétisme.

De Fait, datt mir d’Convention de New York
ratifizéiert hunn, gëtt dem Stat, der Regie-
rung, der Gesellschaft eng kloer Linn un. De
Proxénétisme ass verbueden a gëtt pénal
verfollegt. An effektiv gehéiert Lëtzebuerg
zu deene Länner, déi eng - ech soen et
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emol, aus menger Siicht - prohibistesch Ap-
proche zur Prostitutioun hunn. Dat heescht,
de Racolage, spréch den Outrage public
aux bonnes mœurs an de Proxénétisme si
verbueden. Ech komme spéider nach op
dat zréck.

Ons Froen awer an dësem Kontext un d’Ma-
dame Jacobs si folgend: Huet d’Regierung
eng kloer Linn am Kampf géint de Proxéné-
tisme a wéi eng Mëttel setzt si an? Gi syste-
matesch Kontrolle gemaach a verfügen den
zoustännege Ministère, dee jo net Ären ass,
Madame Ministesch, an déi zoustänneg 
Instanzen iwwer genuch Ressources hu-
maines? Gëtt et eng regelméisseg an eta-
bléiert Zesummenaarbecht tëscht den
zoustännege Ministèren, fir notamment déi
repressiv Politik mat der noutwendeger 
Sozialpolitik ze kombinéieren?

An da wëll ech, Här President, dee méi sen-
sibelen Terrain vun deem drëtten Deel vun
der Prostitutioun uschwätzen. Deen Deel,
deen am Prinzip näischt mat Beschafung
oder mat Handel, spréch mat Proxénétisme
ze dinn huet. Dësen Deel nennt sech allge-
meng Prostitution volontaire, déi fräiwëlleg
Prostitutioun. Dësen Deel vun der Prostitu-
tioun féiert ons gären ewech vu pragma-
tesche Propositiounen a Léisungen hi bis zu
philosopheschen Iwwerleeungen, iwwer wéi
mir ons eng Gesellschaft virstellen, wat
Gläichberechtegung a Respekt vun der ee-
gener Persoun a vum Nächsten ass.

Wéi vill muss, soll oder dierf sech d’Allge-
mengheet këmmeren ëm de Bien-être vun
der eenzelner Persoun, andeem si eng Akti-
vitéit als net fräiwëlleg definéiert? Jo, sou-
guer als net fräiwëlleg legislativ festhält?
Wou halen d’Flicht an d’Verantwortung vun
der Allgemengheet op par rapport zum
Bierger, zu der Biergerin oder par rapport
zum mënschleche Wiesen? A wou fänkt eng
an onsen Aen net ongeféierlech moralis-
tesch, spréch bëuerteelend Approche vun
der gesellschaftlecher Organisatioun un?
Dat heescht, bis wouhinner dierf eng Ge-
sellschaft sech ëm Sexualitéit a sexuaalt
Liewen oder déi sexuell Orientéierung vum
Eenzelne këmmeren? Bis wouhinner dierf
eng Gesellschaft Regelen opsetzen? Wéi
definéieren, wat erlaabt a wat verbueden
ass? Wéini sexuell Praxisse fräi vu Gewalt,
dat heescht ouni Zwang oflafen?

An deem Kontext schéngt et ons och e
bësse simplistesch, Argumenter ze ge-
brauche wéi: Wëllt Dir, datt Är Duechter
dëse Beruff ausübt?, gradesou wéi et och
simplistesch ass ze soen: Et ass jo souwi-
sou deen eelste Beruff vun der Welt.

Mir wënschen ons an dësem Thema eng
Approche, déi virun allem déi concernéiert
Leit, spréch déi Leit, déi sech prostituéie-
ren, ënnerstëtzt. Eng Approche, déi dës
Mënschen, méi prezis Fraen ënnerstëtzt.
Ech denken, datt kee Mënsch heibannen
oder och an der Regierung dat anescht
gesäit.

Déi allerwichtegst Moossnam awer, fir all déi
Leit, déi sech prostituéieren, ze ënnerstët-
zen, ass mat Sécherheet ze verhënneren,
datt si an d’Onvisibilitéit gedrängt ginn. On-
visibilitéit am Thema Prostitutioun heescht
virun allem, datt dës Leit an d’Illegalitéit an
an d’Clandestinitéit rutschen. Doriwwer si se
sech praktesch all eens, d’Sozialaarbech-
ter, d’Etüden aus alle Länner mat deene ver-
schiddene politeschen Approchen an Op-
tiounen iwwert d’Prostitutioun.

Mir sinn an onser aktueller Législatioun an
enger nawell hypokritescher Haltung 
doduerch, datt mir offiziell nach ëmmer de
Racolage verbidden an domadder och 
pénaliséieren. Dëst schéngt eis awer a 
Kontradiktioun, wa mer soen, datt mer
d’Prostitutioun u sech net verbidden, mä 
notamment de Racolage oder den Outrage
public aux bonnes mœurs verbidden.

Wéi soll eng Prostituéiert hirer Aarbecht no-
goen, wa si net dierf hir Aktivitéit, hire Beruff
affichéieren? Ech schwätzen am Kontext
vun der fräiwëlleger Prostitutioun. Mir sinn
zu Lëtzebuerg mat onser aktueller Législa-
tioun am Fall, wou souwuel de Proxénète
wéi och d’Prostituéiert ka pénaliséiert ginn.

Hei ons Froen an dësem prezise Kontext un
d’Regierung an un d’Madame Jacobs: Ass
d’Regierung der Meenung, datt et kontra-
produktiv ass, de Racolage ze pénaliséie-
ren, an ass et virgesinn, d’Législatioun
deementspriechend ze adaptéieren? Ass

d’Regierung der Meenung, datt et weiderhi
wichteg ass, de Proxénétisme ze pénali-
séieren? Ass et virgesinn, verschäerfte
Moossnamen an dësem Kontext unzehue-
len? A sidd Dir der Meenung, Madame 
Ministesch, datt eng Persoun, déi sech um
Trottoir prostituéiert oder sech dohinner
stellt, en Outrage public aux bonnes mœurs
duerstellt?

Zu Lëtzebuerg hu mer mëttlerweil eng Rei
vun A.s.b.l.en, meeschtens am Kader vun
enger Konventioun, déi do schaffen, déi
eng Konventioun hu mat deem zoustännege
Ministère - meeschtens ass et Äre Ministère,
Madame Ministesch -; um Terrain vun der
Prostitutioun sinn déi aktiv. Dës Associatiou-
nen oder ONGe leeschten eng onheemlech
intensiv an och engagéiert Aarbecht op 
allen Niveauen. Si sinn aktiv am Kontext vun
der Drogeproblematik an der dozougehéie-
render Beschafungsprostitutioun. Si sinn ak-
tiv als Sozialaarbechter oder -aarbechterin-
nen, déi als Streetworker schaffen, oder déi
nuets do si fir dëse Mënschen, déi sech
prostituéieren, Gummien, propper Sprëtzen,
eng Dusch, eng Taass Kaffi oder souguer
en oppent Ouer unzebidden. Och déi Servi-
cer, déi am Kader vun der Gesondheet an
der Preventioun vu sexuell transmissiblë
Krankheeten oder souguer bei ongewollte
Schwangerschafte schaffen, hu regelméis-
seg Kontakt mat de Prostituéierten.

All dës wichteg a batter noutwendeg Servi-
cer kéinten - an do denken ech, Här Presi-
dent, gëtt d’Madame Ministesch mir sécher-
lech Recht - nach ausgebaut ginn a bräich-
ten nach zousätzlech mënschlech a finan-
ziell Ressourcen.

An dësem Kontext wëll ech awer och nach
eng Fro stellen: Wéi géif sech zum Beispill e
schwedesche Modell auswierken op den
Impakt, deen all dës Sozialaarbecht um Ter-
rain duerstellt?

Mir denken, datt e Wee zum schwedesche
Modell eng ganz Rei vu Geforen och ka mat
sech bréngen. Virun allem fir déi Mënschen,
déi sech prostituéieren. An de pragmate-
schen Iwwerleeunge si mir der Meenung,
datt de Stat, d’Regierung, d’Gesellschaft
sech fir d’éischt muss ëm déi schwaach a
gefährdet Persoune këmmeren. An dat sinn
eben déi Leit, déi sech prostituéieren.

Gëtt d’Sozialaarbecht net wesentlech er-
schwéiert doduerch, datt mir dës Leit mat
Sécherheet zwar net méi an der Illegalitéit
dee Moment hätten, mä mat Sécherheet an
d’Clandestinitéit géifen drécken?

Mir sinn der Meenung, datt et net duergeet
ze behaapten - zwar zu Recht ze behaap-
ten -, datt et eigentlech iwwerall eng ver-
stoppte Prostitutioun gëtt. An all Land gëtt
et dat. An dat dëst Joer dann och keen Ar-
gument wier fir géint e schwedesche Modell
virzegoen.

De schwedesche Modell huet, obwuel en
déi verstoppte Prostitutioun och net an de
Grëff kritt, de Virdeel, eng theoretesch radi-
kal kloer Haltung ze hunn. An dach gëtt et
och a Schweden eng Rei vu relevante Kon-
tradiktiounen.

D’Annoncen zum Beispill fir déi spezifesch
Tëlefonsservicer, och Sextëlefon genannt,
sinn erlaabt an et fënnt een och där Annon-
cen an de schwedeschen Dageszeitungen.
D’Schwede kämpfen nach ëmmer, grad wéi
mir och, Här President, géint evident sexis-
tesch an onwürdeg a respektlos Publicitéits-
affichen. Vläicht hu si de Virdeel, datt se
sech wéinstens an der Regierung eens sinn
iwwert d’Definitioun vun enger sexistescher
Publicitéit.

A Schweden gëtt et och eng grouss Offer u
pornographeschen Artikel. Vun Zeitung bis
Filmer, notamment an den Hotelen iwwert
de Biais vu Pay-TV. An och Schweden ass
betraff vun enger onkontrolléierter porno-
graphescher Offer iwwer Internet.

Ech denken, datt de schwedesche Modell
dozou bäidréit, dem organiséierte Fraen-
handel e kloere Message eriwwerzebrén-
gen. Dëst organiséiert kriminellt Geschäft
sicht sech dann en anert Land, wou se hire
Commerce mat hire Victimë bedreiwen.
Esou en Zeeche wier och e kloert Zeechen
hei zu Lëtzebuerg. Den organiséierte Fraen-
handel géif mat Sécherheet zréckgoen,
wann och net verschwannen; net wäit ver-
schwannen, wahrscheinlech just iwwer eis
Grenzen eraus an eis Nopeschlänner.

Mä, Här President, der Madame Ministesch
hire Kolleeg an der Regierung, den Här 
Frieden, hätt eng Rei Problemer manner ze
bewältegen domadder an hätt och besser
Resultater virzeweisen, wéi säin Homolog
an der Belsch oder an Däitschland. De
Client ass och séier iwwert d’Grenzen an 
eisen Nopeschlänner, a vläicht reest dann
och en Deel vun de Prostituéierte bis an eis
Nopeschlänner. Am beschte Fall fir hiren

Job ze maachen, op alle Fall fir un déi Suen
ze kommen, déi se brauchen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mir fannen et äusserst bedenklech, grad hei
zu Lëtzebuerg mat Nopeschlänner wéi virun
allem Däitschland an d’Belsch esou e
Schratt anzegoen. An eisen Ae léist dat wéi-
neg Problemer an et schaaft neier. Eent ass
sécher: D’Problematik vun der Prostitutioun
ass domadder net geléist. Si ass just e puer
Kilometer verlagert, mä ebe genuch, fir zu
Lëtzebuerg e bësse méi propper doze-
stoen.

E wichtege politesche Schratt ass virun
zwou Wochen zu Stroossbuerg gemaach
ginn. Dofir wollt ech och e puer Wuert soen
zu där Resolutioun, déi de 4. Oktober am
Conseil de l’Europe gestëmmt ginn ass. Dës
Resolutioun ass an der Chancëgläichheets-
kommissioun vum Conseil de l’Europe à
l’unanimité gestëmmt ginn. Eis Represen-
tantin, d’Madame Lydie Err, war och do. Et
ass eng Kommissioun, wou et méi weiblech
Membere gëtt, wéi männlecher; just als In-
formatioun.

De Rapporteur, den Här Platvoet - en
Hollänner -, huet a sengem Rapport ënner-
strach - an dat ass och interessant ze héie-
ren -, datt säit 1958 bis elo am Oktober 2007
d’Thema vun där klassescher Prostitutioun,
dat heescht net de Fraenhandel, mä déi
klassesch soi-disant volontaire Prostitutioun,
ni diskutéiert ginn ass. De Conseil de l’Eu-
rope huet sech öfters mat Mënschenhandel
a méi spezifesch mat Fraenhandel beschäf-
tegt an notamment och mat enger Conven-
tion sur la lutte contre la traite des êtres hu-
mains; déi Konventioun, déi ënnerschriwwe
ginn ass zu Warschau am Mee 2005, déi
menges Wëssens nach net vun eis ratifi-
zéiert ginn ass.

De Rapporteur huet en interessante Rap-
port geschriwwen, deen och Rücksicht hëlt
- an ech hunn déi Aart a Weis ganz flott
fonnt, wéi hien dat mécht - op dëst sensibelt
Thema vun der fräiwëlleger Prostitutioun.
Esou betount och hien, datt d’Grenzen 
tëschent volontaire a forcé net ëmmer esou
kloer sinn. Hie formuléiert a sengem Rap-
port eng ganz Rei Gedanken, déi och de
Conseil national des Femmes du Luxem-
bourg formuléiert huet an hiren Ateliers phi-
losophiques virun zwee Joer. De Rappor-
teur beschreift och all dës Nuancen iwwert
d’Moral an dat Moralistescht, iwwert d’Fräi-
heet an iwwert d’Verantwortung. Hie léisst
awer dës Iwwerleeungen och esou am
Raum stoen.

D’Resolutioun vum Conseil de l’Europe vum
4. Oktober bréngt et awer fäerdeg, eng Rei
elementar wichteg Komponenten ervirze-
sträichen, wat notamment déi Prostitution
volontaire ubelaangt. Mir kënnen eis als
Gréng dëse Recommandatiounen nëmmen
uschléissen. A mir wënschen eis, Här Presi-
dent, datt d’Ministesch Jacobs an all hir Kol-
leegen an der Regierung dat och esou ge-
sinn:

1. eng kloer Politik an e kloere Message,
dee grenzeniwwergräifend ass;

2. keng diskriminatoresch Haltung géigen-
iwwer deene Leit, déi sech prostituéieren, fir
datt se net an d’Clandestinitéit rutschen
oder an d’Gräpp vun engem Zuhälter kom-
men;

3. keng pénal Schrëtt fir déi Mënschen, déi
sech prostituéieren;

4. Programmer entwéckele fir déi Leit, déi
wëllen aus dem Milieu erausklammen, an an
deem Programm Mënschen, déi Problemer
kënnen hu mat hirer psychescher Gesond-
heet, berücksichtegen, wéi Mangel u
Selbstwäert, eventuell e Mëssbrauch an der
Kandheet an esou weider, oder strukturell
Problemer, dat heescht Aarmut, Mangel un
Erzéiung, Chancenongläichheet tëschent
Männer a Fraen;

5. datt dës Mënschen hir sexuell Servicer
oder Praktiken ouni Gefor kënnen ausüben;
ouni Gefor am Sënn vun der Sécherheet an
am Sënn vun der Gesondheet;

6. datt d’Rechter vun de Prostituéierten, déi
fräiwëlleg décidéiert hunn, dës Aktivitéit
auszeüben, respektéiert ginn, an datt si e
Matsproocherecht hu bei nationaler, regio-
naler a lokaler Politik, an

7. datt de Muechtmëssbrauch, notamment
vun der Police oder aneren öffentlechen Au-
toritéiten, vis-à-vis vun de Prostituéierte
bekämpft gëtt, andeem si eng spezifesch
Weiderbildung kréien.

Mir sinn der Iwwerzeegung, Madame Minis-
tesch, Här President, datt dës Mesurë rich-
teg a wichteg sinn. Et ass och an deem
Kontext, wou mir als Gréng wëllen eng Mo-
tioun ofginn, wou mer d’Regierung invitéie-
ren, notamment dee Biais vun der Weider-
bildung un d’Forces de l’ordre, mä net nëm-

men, weiderzeentwéckelen, méi regelméis-
seg ze entwéckelen, an datt et eng konti-
nuéierlech Weiderbildung gëtt fir déi Forces
de l’ordre, déi an deene Quartiere schaffen,
wou déi verschidde Forme vu Prostitutioun
stattfannen, an datt se och eng Recomman-
datioun kréien, datt déi Persounen, déi sech
prostituéieren, net méi pénaliséiert ginn.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que les personnes se prostituant se 
trouvent souvent dans des situations de dé-
tresse, de dépendance ou d’exploitation et
qu’elles sont dès lors des victimes d’actes
de violences;

- qu’il importe de garantir une attitude pro-
fessionnelle adaptée à ces situations spéci-
fiques, surtout de la part des forces de
l’ordre;

- que les forces de l’ordre ont la responsabi-
lité de garantir dans les quartiers concernés
par les différentes formes de prostitution la
prévention de «l’outrage public aux bonnes
mœurs»;

- le respect de la personne humaine, notam-
ment en détresse, et la nécessité d’enca-
drer de façon multidisciplinaire les per-
sonnes victimes de la prostitution forcée;

- la résolution 1579 (octobre 2007) de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe recommandant, entre autres,
«s’agissant de la prostitution volontaire des
adultes, que les États membres du Conseil
de l’Europe formulent une politique claire à
l’égard de la prostitution; ils doivent éviter
les normes et politiques discriminatoires,
qui poussent les prostitués à la clandestinité
ou dans les bras de proxénètes, ce qui ne
peut que les rendre plus vulnérables, alors
qu’il conviendrait au contraire de chercher à
les rendre plus autonomes, notamment (…)
en mettant fin aux abus de pouvoir de la po-
lice et d’autres autorités publiques à l’égard
des prostitutés, par la mise en place de pro-
grammes de formation spéciale à leur inten-
tion.»;

invite le Gouvernement

- à mettre en place des campagnes de sen-
sibilisation et des programmes de formation
spéciale et continue du personnel des
forces de l’ordre afin de gérer de manière
appropriée les situations dans les quartiers
concernés par les différentes formes de
prostitution;

- à organiser ces programmes en étroite
collaboration avec les associations actives
dans le domaine social;

- à recommander aux forces de l’ordre de
ne pas appliquer lors de situations de «ra-
colage» les règles de poursuite pour délits
d’outrages publics aux bonnes mœurs.

(s.) Viviane Loschetter, François Bausch,
Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss.

Misst net an dësem Land nach vill ge-
schéien, wa mer wëllen op där enger Säit
systematesch an effikass de Proxénétisme
bekämpfen, an op där anerer Säit de Prosti-
tuéierten déi Méiglechkeete ginn, déi si
brauchen, fir entweder aus dem Milieu
erauszeklammen oder hinnen e würdegt
Liewe mat hirer Aktivitéit ze garantéieren,
wou si a Sécherheet a mat allen Ofséche-
rungen, déi e Mënsch an dëser Gesellschaft
brauch, kënne liewen? Eng Rei vun effi-
kasse Moossname kéinte schonns längst
mat eiser aktueller Législatioun besser Re-
sultater bruecht hunn, notamment am
Beräich vun der Bekämpfung vum Proxéné-
tisme.

Meng lescht Fro, Här President, wier fol-
gend: Wéi eng konkret Moossname gedenkt
d’Regierung ze huelen, fir de Prostituéier-
ten, déi fräi vun Zwang décidéiert hunn, vun
hirer Aktivitéit als Prostituéiert ze liewen, all
noutwendeg Ofsécherungen ze garantéie-
ren? Et sinn dës Ofsécherungen, déi all
Mënsch an dësem Land zeguttkommen, wa
se net an der Illegalitéit liewen. Mir hu fonnt,
datt et net glécklech ass, wann d’Regierung
duerch d’Déclaration d’intention en Dossier
nach méi an d’Onkloerheet bréngt. Dofir hu
mir haut dës Interpellatioun gefrot.

Mir wënschen eis och, datt durech d’Änt-
werte vun der Regierung et erëm kloer gëtt,
wat, wéi, wéini a firwat dës Regierung nei
Aussoe mécht, an erhoffen eis virun allem
d’Presentatioun vun engem kohärenten Ak-
tiounsprogramm, dee ressortiwwergräifend
ass an deen alle Prostituéierte weiderhëlleft,
deen deene Frae weiderhëlleft, déi fräi vun
Zwang decidéiert hunn, dës Aktivitéit ze
féieren, an déi och en Urecht hunn op Of-
sécherungen, wéi all déi aner Leit an dësem
Land och.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.4466 www.chd. lu
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❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame 
Loschetter. D’Wuert huet elo d’Madame 
Marie-Josée Frank.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG), interpellatrice.- Ech ginn Iech
nach d’Motioun of.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV).-
Merci, Här President. Dir Dammen, Dir 
Hären, d’Interpellatioun vun haut gëtt eis
d’Geleeënheet, erëm iwwert d’Prostitutioun
ze schwätzen. D’Prostitutioun ass och nach
am 21. Jorhonnert e Gesellschaftsproblem.
Dat hu mer elo grad vun der Madame 
Loschetter héieren. Ech mengen, mir sinn
eis alleguer eens, datt do all d’State gefuer-
dert sinn.

An deem heikelen Thema bleift nach ëmmer
eng Grondfro ze klären: déi vun de Mën-
scherechter. De 27. Juli 2006 hu mir hei am
Haus eng Aktualitéitsstonn gehat, fir iwwert
d’Prostitutioun ze diskutéieren an no effek-
tive Léisungsvirschléi ze sichen. An hire jee-
weilegen Interventiounen hate sech sou-
wuel d’Familljeministesch wéi och de Justiz-
minister dofir ausgeschwat, de schwe-
desche Modell méi genee ze studéieren,
wuelwëssend, datt mer domadder och net
all Problemer géife léisen.

Et war een och zur Konklusioun komm, datt
weder d’Aféierung als Beruff eng gutt Léi-
sung wär, nach eng Verlagerung vun der
Prostitutioun an eng Maison close d’Proble-
mer géif léisen. Op d’Detailer brauch ech jo
haut net anzegoen, well déi si bekannt.

Virun der Vakanz hate mer dann nach eng
Question avec débat iwwer eng eventuell
Aféierung vum schwedesche Modell fir Lët-
zebuerg. D’Madame Minister huet do nach
eng Kéier confirméiert, datt et kee gudde
Modell géif ginn an datt se am Moment eng
liicht Preferenz fir de schwedesche Modell
hätt.

Zënter dëser Zäit ass net vill geschitt.
D’Prostitutioun geet weider hiren übleche
Wee a fir vill Fraen ass se leider nach 
ëmmer ee gelieften, gewollten oder onge-
wollten Alldag. D’Mënscherechter gi wei-
derhi violéiert, d’Dignitéit vum Mënsch mat
Féiss getrëppelt, souwuel physesch wéi och
psychesch Gewalt géint Frae gëtt aus-
geübt.

En neie Moment an der Diskussioun iwwert
d’Prostitutioun ass komm, wéi mer d’Carto-
graphie vun der Madame Minister de 7. Juli
an eiser zoustänneger Chamberskommis-
sioun presentéiert kritt hunn.

Dëse Rapport huet sech awer net mat dem
Mënschenhandel an och net mat der Prosti-
tutioun vu Mannerjährege beschäftegt, wat
d’Madame Loschetter och elo just gesot
huet a wat eigentlech ganz schued ass.

Dëst Dokument gëtt eis endlech eng ganz
Rei vun Äntwerten op vill Froen. Mir wëssen
elo, wou d’Prostitutioun geschitt, wéi heefeg
Gewalt am Spill ass, wat de familiären Han-
nergrond vun deene Leit ass, déi an der
Prostitutioun liewen. Mir wëssen a mir woss-
ten dat och sécher virdrun, datt et all
Schichten vun der Populatioun betrëfft, déi
Aarm an och déi Räich, déi vun deene
sexuellen Déngschtleeschtunge profitéie-
ren.

Vun deenen 30 gefroten huet keng Fra 
gesot, si géif dat gäre maachen, par contre
hu sech zwee Männer awer positiv dozou
ausgeschwat.

En ILReS-Sondage seet, datt vun deenen
12% vun de Männer, déi Client sinn, 78% an
enger Koppel liewen. Dat léisst ze denken!
Awer 0% vun de Fraen hunn e sexuelle Ser-
vice kaaft.

Här President, den 1. Juli 1998 ass a
Schweden e Gesetz zum Schutz vun de
Fraen a Kraaft getrueden. Ech hu mer d’Méi
ginn, dat am Detail ze studéieren. Aus der
Siicht vun de Schweden handelt et sech ëm
e Pionéiergesetz. D’Gesetz huet en héije
Symbolwäert. Déi legislativ Initiativ huet
weltwäit Interesse fonnt, mä et huet awer
nach kee Land et nogemaach. An dësem
Gesetz gouf d’Prostitutioun kriminaliséiert
ausschliesslech op der Säit vun de Clienten.
D’Prostituéiert selwer bleiwen also stroffräi.

D’Zilsetzung vun der schwedescher Regie-
rung war deemools éischtens, d’Förderung
vun der Gläichstellung vun der Fra, zwee-
tens, de Schutz vu Frae virun der Gewalt vu
Männer, drëttens, d’öffentlech Meenung
ergo d’Gesellschaft fir d’Bekämpfung vun
der Prostitutioun ze gewannen, véiertens,
laangfristeg d’Prostitutioun ofzeschafen.

Datt dëst Gesetz a Schweden ëmgesat
konnt ginn, hänkt domadder zesummen,
datt bei hinnen eng méi éierlech, reell
Gläichstellung tëschent Fra a Mann besteet.

D’Populatioun erwaart souguer vun der Re-
gierung, datt si mam gudde Beispill virgeet.
Duerfir huet d’Gesetz sech och un der Dis-
kussioun iwwert d’Geschlechtergerechteg-
keet orientéiert. Si hunn a Saache Gläich-
stellungspolitik eng ganz aner Approche a
sinn eis an der Ëmsetzung wäit viraus.

(M. Marcel Glesener prend la Présidence)

Wat also d’Ëmsetzung vum schwedesche
Gesetz ugeet, ass interessant ze wëssen,
datt dofir all Joer ongeféier - lauschtert gutt!
- eng Millioun Euro zur Verfügung gestallt
ginn. Dovunner ass dee gréissten Deel un
d’Police gaangen, fir d’Stroosseprostitutioun
an de Fraenhandel ze bekämpfen. En ane-
ren Deel ass fir d’Berodung, d’Ënnerstët-
zung respektiv fir Programmer auszeschaffe
fir déi, déi aus dem Däiwelskrees vun der
Prostitutioun wëllen erausgoen. Ausser-
deem goufe grouss Sensibiliséierungscam-
pagnë gestart, déi hiert Zil net verfeelt hunn.
Interessant ass och: 80% vun der Bevölke-
rung stinn hannert deem Gesetz.

Wat sinn elo déi konkret Erfahrunge mat
deem Gesetz?

Wann et nach keng Evaluatioun gëtt, esou
kann een awer Folgendes feststellen: Och
wann et bei der Ëmsetzung verschidde Pro-
blemer gëtt, virun allem den Noweis, datt
géint Geld sexuell Servicer sollten erkaaft
ginn, esou huet d’Gesetz dach eng ganz
staark symbolesch Wierkung.

D’Öffentlechkeetsaarbecht huet dozou ge-
fouert, datt sech d’Astellung vun der Bevöl-
kerung vis-à-vis vun der Prostitutioun grond-
leeënd geännert huet. 80% Zoustëmmung
schwätzen eng däitlech Sprooch. Indizien,
datt Männer hiert Verhalen iwwerduecht
hunn an décidéiert hunn, keng Prostituéiert
méi opzesichen, sinn e groussen Erfolleg,
an dat géif ech mer och fir Lëtzebuerg wën-
schen.

Als Erfolleg gëtt och gewäert, datt d’Stroos-
seprostitutioun staark zréckgaangen ass. Et
geet een dovun aus, datt d’Zuel vun de
Prostituéierten op der Strooss a vun dee-
nen, déi am Internet hir Déngschter ubid-
den, ëm d’Halschent erofgaangen ass. Et
gëtt och Indizien, datt de Fraenhandel ofge-
holl huet.

Leider ass onbekannt, wouhin déi Prosti-
tuéiert verschwonne sinn. Et gëtt gemengt,
datt d’Prostitutioun sech einfach verlagert
huet. Expertë mengen, datt se vun der
Strooss an den Ënnergrond verlagert ginn
ass. Ugeholl gëtt, datt sech d’Prostitutioun a
Wunnechte verlagert huet, wou et da ganz
schwiereg fir d’Polizei ass, do ze kontrolléie-
ren.

Eent ass sécher: Déi siichtbar Prostitutioun
huet ofgeholl. Als ganz positiv ass och ze
bewäerten, datt d’Gesetz eng Barrière fir de
Mënschenhandel duerstellt an déi offiziell
Nofro no sexuellen Déngschtleeschtungen
erofgaangen ass.

Leider musse mer och déi aner negativ Säit
beliichten. Och wann normal Clienten of-
geschreckt gi sinn, esou sinn d’Problemer
mat schwierege Clientë mat ausgefalenen,
et kann ee soe kranke Wënsch méi heefeg
ginn. Déi ginn de Risiko an, erwëscht ze
ginn. Ënnert deene Leit hu virun allem Dro-
genofhängeg ze leiden, déi opgrond vum
Gesetz manner Clientë fannen an doduerch
gezwonge ginn, louche Gestalten ze akzep-
téieren. Dës Leit si sech der schwiereger
Lag vun den Drogenofhängege bewosst an
notze se äiskal aus. Ausserdeem ass och
festgestallt ginn, datt dës Clientë vill méi
brutal géint déi Prostituéiert sinn.

Et hëlleft eis zu Lëtzebuerg näischt, einfach
nëmmen e Gesetz aus engem anere Land
ze iwwerhuelen. Mir brauche konkret Léi-
sungsvirschléi, fir deene Prostituéierten ze
hëllefen, déi wëllen erausklammen. Ech
mengen, déi meescht sinn et, déi onfräiwël-
leg an der Prostitutioun schaffen.

Här President, säit zu Lëtzebuerg ver-
schidde Cabareten an aner Etablissemen-
ter zougemaach gi sinn, ass den Trafic vun
de Fraen, also de Fraenhandel aus dem
Ausland gebremst ginn. Och wann d’Prosti-
tutioun um Stroossestréch an de leschte 
Joren jo e bëssen erofgaangen ass, esou
kann een awer feststellen, datt och zu 
Lëtzebuerg sech dat Ganzt méi an Apparte-
menter respektiv a Privatwunnenge ver-
lagert huet.

Dat bréngt awer eng ganz Rei nei an aner
Problemer mat sech. Well an deenen ee-
gene véier Wänn kann ee maache wat ee
wëllt, do ass den Handlungsraum vun der
Police limitéiert. Wéi et deene Frae geet, wat
do konkret geschitt, wéi si behandelt ginn,
sief et vum Zouhälter oder vum Client, dat
kënne mer nëmmen erahnen.

En anere Punkt, deen ëmmer méi proble-
matesch gëtt, ass dee vun den Drogen-
ofhängegen, déi fir bal egal wéi ee Präis
hire Kierper verkafen. Ech zitéieren hei 

gären ee Beispill. Virun zwee Méint hunn
ech e Besuch an enger Klinik gemaach.
Ech war a Kontakt mat enger Prostituéierter,
enger jonker Fra vun 29 Joer, eng Lëtze-
buergerin. Si ass mat 21 Joer an d’Prostitu-
tioun eragerutscht. Si huet dräimol pro-
béiert, en Entzuch ze maachen, an déi
leschte Kéier, wéi se elo an där Klinik war,
huet se mer gesot, datt se op 24 Stonne 15-
mol stallgehalen huet an heiansdo nëmme
fir een Euro. Ass dat net schrecklech?!

❱❱❱ Une voix.- An dat hei zu Lëtzebuerg...

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV).-
Jo, hei zu Lëtzebuerg!

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Oh, Här Mehlen!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV).-
Eng vun de Konklusiounen ass, datt et net
eng Form vu Prostitutioun gëtt, geneesou
wéi et net een Typ vu Prostituéiert gëtt.

Ee vu ville Grënn, firwat Fraen der Prostitu-
tioun noginn, ass de finanziellen Intérêt. Déi
eng fir sech e gewëssenen, e bessere 
Liewensstandard ze leeschten, anerer well
se d’Sue brauche fir hir Famill duerchze-
bréngen, an déi Drogesüchteg, fir hir Sucht
ze finanzéieren. Och do ee Beispill: Ech
kenne Fraen aus der Grenzregioun, déi an
der Prostitutioun hei zu Lëtzebuerg schaf-
fen, déi wéivillmol d’Woch mam Zuch erof-
kommen, hei hirer Aktivitéit noginn an
duerno erëm zréck an hiert Land fueren an
dann do am Dag hire Stot maachen an hir
Kanner erzéien. Wat soll aus deenen aarme
Kënnercher ginn?

D’Cartographie huet eis nach eng Kéier
kloergemaach, datt et net eng eenzeg Léi-
sung fir de ganze Problem vun der Prostitu-
tioun gëtt, an dat mécht d’Diskussiounen
deementspriechend komplex. Mir mussen
et fäerdeg bréngen, an do si mer vun der
Politik responsabiliséiert, fir deenen ze hël-
lefen, déi onfräiwëlleg an der Prostitutioun
schaffen. Ech wollt duerfir vläicht e puer Iw-
werleeungen an d’Diskussioun bréngen.

Mir wëssen, datt d’Majoritéit vun de Prosti-
tuéierten plangt eigentlech nëmmen eng
kuerz Zäit an der Prostitutioun ze schaffen,
heefeg mam konkreten Zil virun Aen, wéi
zum Beispill den Ofbau vun hire Scholden.
Oder awer, well se mat Loveren a Kontakt
komm sinn, an déi se sech verléift hunn, wat
awer keng Léift ass, an déi se erëm fale
loosse wéi eng Salztut.

Dann hu mir eng grouss Responsabilitéit
vis-à-vis vun eisen Drogenofhängegen a mir
mussen deenen hëllefen, déi probéieren
aus hirer Sucht ze entfléien. Duerfir brauche
mir konkret Ausstiegsprogrammer fir Prosti-
tuéiert. Dat musse spezifesch Programmer
sinn, déi wierklech en Ausstieg erméig-
lechen.

Déi Prostituéiert mussen op eng adequat
Prise en charge kënnen zréckgräifen. Déi
Prostituéiert brauchen ee festen Uspriech-
partner, wou se zu all Moment an hirem Ent-
zuch kënne begleet ginn. Esou eng Aart 
Tuteur. Well déi Leit, déi mussen an hirem
sozialen, gesondheetlechen a psycheschen
Ëmfeld gestäerkt ginn. Grad an dëser Ëm-
brochphas ass eng kompetent Begleedung
vun héchster Bedeitung, wann en Ausstieg
positiv soll ofgeschloss ginn.

Fir datt den Ausstieg ka geléngen, brau-
chen déi Fraen eng Perspektiv. Virun allen
eng berufflech Perspektiv. Et muss ee jo
wëssen, datt d’Prostituéiert hiert eenzegt
Akommes opginn an alles hannert sech
loossen, wa se wëllen erausklammen. Kréie
se dës Perspektiv net, da mengen ech
brauche mer guer net unzefänken ze disku-
téieren.

Well awer dës Fraen oft keng oder nëmme
wéineg berufflech Qualifikatiounen hunn,
ass et ganz schwiereg, si erëm op dem 
Aarbechtsmaart ze integréieren. Bei eeleren
ass et nach vill méi schwiereg wéi bei jonke
Fraen. Berufflech Ausbildung, Weider-
bildung oder Formatioune sinn eminent
wichteg. Dernieft brauche mer awer och e
Centre d’accueil, fir ze encadréieren. Bei-
spiller wéi zum Beispill de Colabor, dee Leit
engagéiert, fir mat hinnen e Wee ze goen a
se erëm op d’Beruffswelt virzebereeden, déi
brauchen natierlech och déi néideg finan-
ziell Mëttel fir hirer Missioun nozekommen.

Och déi Fraen, déi wëllen erausklammen,
musse finanziell ënnerstëtzt ginn, well soss
ass et erëm nëmmen e klenge Schrack
zréck an d’Prostitutioun.

Dat alles kascht eng Staang Geld. Si mir be-
reet, dat ze bezuelen?

Well dës Fraen hunn och nach Ziler an 
hirem Liewen, nämlech e bessert Liewen.
Ech mengen, do si mer eis alleguerten
eens.

Wat déi Drogenofhängeg ugeet, begréissen
ech ausdrécklech de Fait, datt am Kader
vun der Diskussioun iwwert déi zukünfteg
Fixerstuff eng Motioun gestëmmt ginn ass,
wou an Zukunft et zu enger kontrolléierter
Drogenabgab soll kommen. Natierlech
stelle sech hei eng ganz Rei vu Froen, virun
allem juristescher Natur. Mä ech mengen
oder hoffen zumindest, datt mer duerch dës
Mesure op d’mannst d’Beschafungsprosti-
tutioun aus dem Wee geraumt kréien.

Well et ass dëse Mënsche meeschtens
egal, wéi vill si fir hire sougenannte Service
bezuelt kréien. Hiert Zil heescht nëmmen
d’Geld iergendwéi zesummenzekréien, fir
sech erëm hiren nächste Schoss kënnen ze
leeschten, an dat vun engem Dag zum ane-
ren.

Déi kontrolléiert Drogenabgab hätt och zum
Virdeel, datt se vun enger adequater Be-
treiungsstruktur profitéiere kéinten, déi se
erëm op dem Wee an en normaalt Liewe
kéint begleeden.

Et gëtt keng Regierung op der Welt, déi et
fäerdeg bréngt, d’Prostitutioun ganz aus der
Welt ze schafen. Mä mir mussen no Weeër
sichen a geziilt Mesuren ergräifen, punktuell
awierken an dat Beschtméiglecht fir déi
Concernéiert maachen. Dat muss eis Zilset-
zung fir d’Zukunft sinn.

Wéi e Modell elo schlussendlech mir zu Lët-
zebuerg uwende wëllen, ob et dee schwe-
desche Modell ass, mer eis um däitsche
Modell inspiréieren oder un anere Modeller.
Duerfir plädéieren ech, dass mer an engem
Hearing d’Vir- an d’Nodeeler vun den een-
zelne Modeller an den eenzelne Länner
analyséieren an duerno Konklusiounen
zéien.

Jo, mir bleiwen an der Grondfro. An
d’Grondfro ass d’Mënscherechtsfro. Ass et
normal, datt mir als Gesellschaft akzeptéie-
ren, datt Leit an haaptsächlech Fraen hire
Kierper fir d’sexuell Befriddegung vun 
engem anere verkafen?

Wann et esou normal wier, da musse mer
och bis zum Schluss denken a soen: Okay,
et ass e Beruff wéi all aner, mat alle Konse-
quenzen. Da mussen déi Leit kënnen an
d’ADEM ageschriwwe ginn. Si missten eng
Sécurité sociale hunn. Si misste Recht op
Krankegeld kréien, op ee Congé, op d’Pen-
sioun. Si musse Recht op Chômage kréien.
Ech denken net, datt mer esou wäit wëlle
goen, an ech hoffen, datt mer eis doranner
all eens sinn.

Well d’Notzer vun der Prostitutioun, dat
wësse mer, sinn d’Männer. Ech hat et éi-
nescht gesot, 12% am Sondage vum Mega
hu sech derzou bekannt, datt si bei d’Prosti-
tuéiert ginn.

Wat soen déi aner, also déi grouss Majori-
téit, déi net op Prostituéiert zréckgräifen? Si
toleréieren dat vun hiren Homologen, mat
deem Argument, datt et entweder Männer
sinn, déi keng Fra fannen, oder einfach well
déi Fraen doheem, wéi se esou soen, et net
bréngen. Oh, wéi schrecklech!

Op dësem Punkt géif ech mer awer da gä-
ren d’Fro stellen, ob si et dann awer ëmmer
esou bréngen oder op d’Prostitutioun hin-
nen einfach erlaabt, keen Effort ze maa-
chen, fir eng gemeinsam, gedeelten, erfëllte
Partnersexualitéit ze liewen. An hei feelt et u
ganz vill Sensibiliséierungsaarbecht bei de
Männer.

Mir brauchen also eng geziilt Opklärung an
Enttabuiséierung vum Thema vun der
Sexualitéit. Et kann net sinn, datt d’porno-
graphesch Duerstellung, där mir ëmmer méi
a méi ausgesat sinn, d’Norm vun enger nor-
maler Sexualitéit gëtt, wou et nëmmen ëm
dee visuelle Stimulus geet a wou et net méi
ëm Gefiller vu Léift geet.

Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn nach e
wäite Wee ze maachen, an zwar net nëm-
men um nationalen, mä um europäesche
Plang en interministerielle Grupp ze eta-
bléieren, dee sech mat där ganzer Proble-
matik befaasst, well soss verlagere mer
d’Problemer vun engem Land zum aneren.

Ech kommen zum Schluss: Soulaang et hei-
heem an an der Welt nach ëmmer Frae ge-
sinn, déi nëmmen iwwert de Wee vun der
Prostitutioun kënne liewen oder iwwer-
liewen, soulaang et Mënsche gëtt, déi do-
duerch, datt si kënne mat enger Prostituéiert
schlofe goen, en Deel vun hirer Liewens-
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qualitéit verbesseren an d’Würd vun der Fra
violéieren a mat Féiss trëppelen, soulaang
ass d’Politik an der Responsabilitéit!

Do musse mer Weeër sichen, wou d’Würd,
d’Recht an de Respekt vum Mënsch Priori-
téit hu fir d’Prositutioun ze bekämpfen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Frank. Als nächste Riedner ass den Här
Meisch agedroen. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass jo
net fir d’éischt, datt an der Lescht d’Cham-
ber sech mat der Situatioun vun der Prosti-
tutioun ausenanersetzt. Ech wëll dann och
gläich eise Fraktiounskolleeg, de Xavier
Bettel, entschëllegen, deen eigentlech eise
Fachmann an där doter Matière ass.

(Hilarité)

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech wëll
mech excuséieren, falls ech net mat därsel-
wechter Sachkenntnis an och mat senger
Aart a Weis kann un dee Sujet do erugoen.

Datt mer hei diskutéieren, dat weist, datt et
e Problem ass. Datt et e Problem ass, gesi
mer, wa mer d’Zeitung opschloen, gesi mer,
wa mer duerch eis Uertschafte fueren, gesi
mer, wa mer op den Internet ginn, gesi mer,
wa mer d’Zeitung liesen, iwwer gewësse
Geriichtsprozesser d’Rapporte liesen. Alles
dat soll eis net egal sinn, mä mir sollen eis
d’Fro stellen: Wéi kann d’Prostitutioun orga-
niséiert sinn? A wat sinn déi Phenomeener
bei der Prostitutioun a ronderëm d’Prostitu-
tioun, déi mer op jidde Fall wëllen évitéie-
ren?

Eiser Meenung no solle mer op jidde Fall 
kucken, datt alles dat, wat net fräiwëlleg 
geschitt an der Prostitutioun, wou Leit -
Männer a Fraen - zur Prostitutioun ge-
zwonge ginn, muss ënnerbonne ginn, datt
mer do de ganze juristeschen Arsenal mus-
sen opwenden, a wann et muss sinn, och
musse légiféréieren, fir datt mer deem kën-
nen Einhalt gebieten. Alles dat, wat mat
Mënschenhandel, Fraenhandel ze dinn
huet, kann net ënnerstëtzt ginn, kann de
Stat net toleréieren. Alles dat, wat mat
Proxénétisme ze dinn huet, de loin ou de
près, kann net d’Ënnerstëtzung vum Stat a
vun der öffentlecher Hand fannen.

Et gëtt aner negativ Effetë vun der Prostitu-
tioun, esou zum Beispill op d’öffentlech Ge-
sondheet, op d’ganzt kriminellt Ëmfeld, dat
sech jo och am Donschtkrees vun der Pros-
titutioun ganz wuel ze spiere schéngt a sech
do festsetzt. Et soll och eis Ambitioun sinn,
fir d’Situatioun vun deene Leit, déi sech
prostituéieren, ze verbesseren. Mir musse
se besser schütze géint d’Gewalt; well dat
ass eng Realitéit hei am Land, d’Gewalt
géint d’Prostituéiert. Mir sollen och kucken,
datt déi, déi sech prostituéieren, eeneger-
moossen human Aarbechtskonditiounen
dobäi fannen. Fir déi Ziler do ze erreechen,
musse mer eise legislativen Arsenal op de
Leescht huelen, musse mer analyséieren a
musse mer kucken, wou mer kënnen den
Hiewel usetzen, fir d’Situatioun fir déi Betraf-
fen ze verbesseren.

Elo gëtt vun engem schwedesche Modell
geschwat, deen d’leschte Kéier an der 
Debatt e bëssen esou als Allheelmëttel
duergestallt ginn ass. Ech héieren awer elo
schonn, wann ech menge Virriednerinne
gutt nogelauschtert hunn, datt en awer eng
ganz Rei vu Froen opwerfe géif. Eiser Mee-
nung no géif de schwedesche Modell wierk-
lech eng Rei vu Froen opwerfen. Froen, déi
mer sollen eescht huelen, éier mer eis an
iergendeng konkret Richtung lancéieren.

Nieft all deenen Hëllefen a Moossnamen,
déi gebuede ginn, fir Leit aus der Prostitu-
tioun erauszekréien, nieft all deem, wat or-
ganiséiert gëtt, fir deene Leit, déi an der
Prostitutioun dra sinn, hir Liewenssituatioun
awer eenegermoossen erträglech kënnen
ze gestalten, ass d’Kärelement vun deem
schwedesche Modell, datt de Client be-
strooft gëtt, wann hien d’Servicer vun enger
Prostituéiert oder vun engem Prostituéierten
an Usproch hëlt.

Dat riskéiert eiser Meenung no dozou ze
féieren, datt schlussendlech d’Prostitutioun

sech nach méi an engem däischtere Raum
ophält, datt mer se nach méi an d’Clandes-
tinitéit ofdrécken an datt se wierklech
schlussendlech ganz a komplett am krimi-
nelle Milieu stattfënnt. Do musse mer wës-
sen, datt dann de Stat, och d’Uerdnungs-
kräften, manner Kontrollméiglechkeeten
hunn, wa mer et esou wëllen organiséieren.

Mir wëssen dann och, datt d’Prostitutioun
herno nach wierklech just op Plaze
stattfënnt, sief et an Appartementer oder an-
zwousch aneschters, wou se net öffentlech
visibel ass, wou se ganz wéineg zougän-
glech ass. Och dat, mengen ech, dréit net
onbedéngt zur Sécherheet an zu besseren
Aarbechtskonditioune fir déi Leit, déi finale-
ment sech awer prostituéieren, bäi.

Oft ass d’Police och op d’Kollaboratioun vu
Prostituéierten ugewisen. Och hei beim
schwedesche Modell kann ee sech d’Fro
stellen, ob dat an deemselwechte Mooss
nach de Fall wär, ob net déi Leit, déi sech
prostituéieren, nach méi retizent géife ginn,
fir mat den Uerdnungskräfte kënnen a 
wëllen zesummenzeschaffen.

A well d’Prostitutioun net méi am öffentleche
Raum oder net méi visibel soll kënnen do
stattfannen, riskéiert et, datt herno
d’Vermëttlung tëscht Prostituéierten a
Clienten nach just iwwer Zouhälter ka funk-
tionéieren, an domadder nach eng Kéier déi
kriminell Réseauen, an deenen d’Prostitu-
tioun haut leider zum Deel schonn dran ass,
nach emol gestäerkt ginn. Et ass och virdru
scho gesot ginn, datt et herno éischter
wäerten déi krank Clienten - déi pervers
Clienten - sinn, déi nach wäerten dann an
iergendwellechen däischteren Ecker op
Servicer vu Prostituéierten zréckgräifen, an
eigentlech net déi, déi et bis ewell esou ge-
sinn hunn, datt se eng Déngschtleeschtung
géifen akafe goen.

Wa mer e Modell siche fir Lëtzebuerg, da
musse mer awer och déi spezifesch Kondi-
tioune kucke fir Lëtzebuerg. E schwe-
desche Modell oder e belsche Modell ass
hei ugeschwat ginn. En däitsche Modell elo
ze transposéieren op d’Situatioun vu Lëtze-
buerg, kann net vill ginn, wa mer net déi
spezifesch Situatioun vu Lëtzebuerg consi-
déréieren. De schwedesche Modell kéint et
do jo ganz einfach maachen.

Mir verbidden d’Prostitutioun, a virun allem
mir bestrofen de Client hei am Land. Mir
wësse jo awer, datt mer oppe Grenzen
hunn, datt zu Arel an zu Tréier sech esou
munches deet, an datt et net wäit ass bis
dohin. Da kënne mer soen: D’Prostitutioun
fënnt net méi hei statt, mä jiddfereen, deen
da wëllt op d’Servicer zréckgräifen, dee
geet an dat not Ausland. Dat wär vläicht eng
typesch lëtzebuergesch Solutioun, mä mir
hätten domadder de Problem un der Wuer-
zel mat Sécherheet net geléist.

E Lëtzebuerger Modell kéint eiser Meenung
no sinn - an et ass net fir d’éischt, datt mer
et hei als Demokratesch Partei soen; mir
hunn et och schonn a Wahlprogrammer stoe
gehat, bis ewell leider ouni groussen Erfol-
leg, well mer wéineg Partner fonnt hunn, fir
et ëmzesetzen -, fir op de Wee ze goen, fir
d’Prostitutioun ze reglementéieren, fir ze 
kucken a wat fir engem Kader datt se ka
stattfannen, fir zum Beispill op de Wee vun
engem Eroscenter ze goen, fir zum Beispill
op de Wee vun enger Carte professionnelle
sanitaire ze goen. Dat kéint e Lëtzebuerger
Modell sinn, wou mer der Realitéit Rech-
nung droen, datt d’Prostitutioun nun eben
emol stattfënnt, datt mer se net kënne ver-
bidden.

Et gëtt eng ganz Rei vu Gesellschafts-
phenomeener - wéi Prostitutioun, wéi Droge-
mëssbrauch, wéi Gewalt, wéi Misär -, déi
mer net kënne per Gesetz ofschafen, wou et
eng Realitéit ass a wou et besser ass, datt
mer et akzeptéieren, datt et déi Phenomee-
ner gëtt, awer datt mer kucken, dat, wat am
Donschtkrees vun deene Phenomeener
stattfënnt, kanaliséiert ze kréien, datt mer
dat, wat do wierklech kriminell ass, wat
wierklech mënscheveruechtend ass, wat
wierklech géint d’Dignitéit vum Mënsch
verstéisst, mat dem ganze juristeschen 
Arsenal verbidden, mä datt mer dat, wat an-
scheinend awer och zum Deel an der Natur
vum Mënsch läit, akzeptéieren an awer 
kucken, datt et ënner proppere Konditioune
ka stattfannen.

Dat wär eis Approche - d’Approche vun der
Demokratescher Partei -, fir eng Solutioun
ze fannen am Beräich vun der Prostitutioun.
Ech weess, datt net jiddferee wëllt mat op
deen dote Wee goen. Ech mengen, datt
awer déi doten Approche deeselwechte
Respekt verdéngt, wéi all déi aner
Léisungsvirschléi, déi ech hei héieren hunn
an nach wëll héieren.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meisch.
Déi nächst Riednerin ass d’Madame Err.
Madame Err, ech ginn Iech d’Wuert.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass
elo als Véierten op dëser Tribün hei net
ganz einfach, eng Reaktioun op dat ze
bréngen, wat mer bis elo héieren hunn, well
mir hunn esou queesch duerch de Gaart e
bësse vun allem héieren, wat een zu deem
Thema ka soen.

Ech wollt fir d’éischt e puer prinzipiell Re-
marquë maachen an da probéieren eng
Duerstellung ze maache vun deem, wat et
un theoretesche Méiglechkeete gëtt, no-
deem ech Iech gesot hunn, wéi et zu Lëtze-
buerg funktionéiert, fir Iech ze soen, wat
d’Fraen, déi an der Prostitutioun selwer
schaffen, sech géife wënschen - well et ass
dat, wat d’Décisioun vum Conseil national
des Femmes ass, déi gëschter geholl ginn
ass an déi mer de Moie matgedeelt ginn ass
-, an da probéieren op esou eng typesch
Lëtzebuerger Léisung ze kommen, déi awer
net, wéi elo hei vu mengem Virriedner uge-
klongen ass, soll zu enger Nischepolitik op
dësem Punkt ginn. Ech mengen, dofir ass
d’Thema awer ze eescht.

Ech mengen, dass et wichteg ass ze soen,
dass, wa mer iwwer Prostitutioun schwät-
zen, dat manner eng Saach vu Sex ass, also
och vu Moralvirstellungen, mä virun allem
eng Saach vu Muecht a virun allem eng
Saach vu Fric. Entre-temps gëtt de Benefiss
vun deem Geschäft ronderëm de Sex ënner
all senge Formen op fënnef bis siwe Milliar-
den Dollar d’Joer geschat.

Mir mussen also wëssen, dass dat heiten e
ganz komplext Thema ass, dat net, a wierk-
lech zuallerlescht, nëmme Moralvirstellunge
begräift, mä et betrëfft d’Migratioun, et be-
trëfft den Droit pénal, et betrëfft Gesond-
heetsfroen, mä et huet och - wa mer wës-
sen, dass fënnef bis siwe Milliarden Dollar
d’Joer do brasséiert ginn - en ekonome-
schen Aspekt, dee sécherlech bei dem
Choix vun deem engen oder deem anere
Land net onerhieflech zur Décisioun bäige-
droen huet.

Véier Millioune Frae ginn der UNO-Schät-
zung no am Joer traitéiert, fir d’Prostitutioun
mat frëscher Wuer ze beliwweren, well et
ass anscheinend nëmme wann et e Roule-
ment ass vun de Fraen, déi an der Prostitu-
tioun schaffen, dass d’Geschäft blitt, dat
ass also den Trafic an den Transport an den
Tourismus. De Sextourismus ass also en
Élement clé vun dësem Wirtschaftszweig.

Zwee Wierder vläicht just zur Areiung wou
Lëtzebuerg steet am internationale 
Vergläich. Et gëtt generell gesinn dräi Sys-
temer, an déi een d’Législatioun iwwert
d’Prostitutioun kann areien:

Dat éischt sinn d’Prohibitionisten; dat sinn
déi, déi verbidden, dass d’Prostitutioun soll
stattfannen. Si fënnt natierlech awer statt.
Dat ass zum Beispill de Fall an den USA, an
Albanien, a Rumänien an an der Ukraine.

Da gëtt et Legalisatiounslänner; dat sinn
Däitschland, d’Belsch an Éisträich,
d’Schwäiz entre-temps och deelweis; déi re-
glementéieren d’Prostitutioun. Si mussen
awer, fir dat ze maachen, aus der Konven-
tioun vun 1950 vun New York austrieden,
well déi am Fong fir d’Ofschafung vun der
Prostitutioun plädéiert.

An da gëtt et eng drëtt Rubrik vu Länner, zu
deene gehéiert Lëtzebuerg, Abolitionisten.
Abolitionisten net vun der Prostitutioun, well
déi Illusioun huet ni ee sech gemaach, mä
Abolitioniste vun all Reglementatioun, déi
d’Prostitutioun ubelaangt.

An do si mer erëm an enger typesch Lëtze-
buerger Situatioun. Mir sinn an der Katego-
rie vun den Abolitionisten, well d’Prostitu-
tioun gëtt bei eis net condamnéiert. Et gi just
Proxénétismus a Racolage pénaliséiert. 
Allerdéngs ass mir aus deene leschte 
Joren, vun 1984 un, wou d’Gesetz
gestëmmt ginn ass, kee grousse Proxénètë-
prozess bekannt, wat weist, wéi schwéier et
ass, och dann, wann een eng kloer Gesetz-
gebung an där Matière huet.

Dann ass et kloer, mir sinn an deem Regime
vun deene Leit, déi keng Reglementatioun
wëllen huelen. Mir gesinn dann awer, dass
Reglementer um Niveau communal, an der
Stad notamment, geholl ginn, Reglementer,
déi soen, wou d’Stroosseprostitutioun ka
stattfannen, vu wéi vill Auer bis wéi vill Auer,
etc., an dass natierlech och en fonction vun
deene Reglementer vun der Stad Lëtze-
buerg kënnen Amendë kommen, déi
Contraventiounen zu engem Gemenge-
reglement duerstellen.

Duerfir denken ech, Madame Loschetter,
dass du moins dee leschten Alinea vun Ärer
Motioun souwisou net ka stoe bleiwen -
«…à recommander aux forces de l’ordre de
ne pas appliquer lors de situations de 

‘racolage’ les règles de poursuite pour délits
d’outrages publics aux bonnes mœurs» -,
well éischtens kënne mir jo net d’Police
froen, fir eng Infractioun, déi dem Gesetz no
besteet, net ze poursuivéieren. Entweder
musse mer d’Gesetz änneren, wa mer dat
wéilten, oder och net. Mä, souwäit ech et
weess, ginn déi Condamnatiounen, déi
Amenden - ech hu jiddefalls hei e Modell
vun enger Ordonnance pénale - géint d’Sta-
ter Reglement, notamment den Artikel 48.
Do sidd Dir jo gutt placéiert, fir dat ofze-
schafen, wann Dir wëllt hunn, dass keng
Poursuitë méi op deem Punkt stattfannen.

Et ass wichteg ze soen, dass déi Reglemen-
ter am Fong jo nëmme just - loosse mer
soen - fir d’Regulatioun vum Stroossever-
kéier ze vereinfachen erauskomm sinn. Et
ass awer esou, dass se d’Fräiheet vun de
Fraen, do ze zirkuléieren, terribel aschrän-
ken, an et ass schwéier fir, wann eng Fra,
iergendeng Fra, zu enger ongudder Zäit 
zirkuléiert, där nozeweisen, oder si kann 
natierlech och net de Contraire beweisen,
ob si racoléiert oder ob si net racoléiert.
Also mengen ech, sinn och déi Reglemen-
ter do eigentlech komplett ausserhalb vun
där Rumm, an där eigentlech eng Gesetz-
gebung misst sinn, wann een déi Regelen,
déi am Rapport vum Conseil de l’Europe
ugeholl gi sinn, géif hei zu Lëtzebuerg wël-
len ëmsetzen.

Ech wëll dann dräi Wierder soen iwwert déi
zwee Systemer, déi an der Konkurrenz sinn.
De System, deen et an Däitschland gëtt, dat
heescht d’Legalisatioun, d’Prostitutioun als
en normale Beruff, mat Sécurité sociale a
mat allem Drun und Dran etabléieren, wat
deen Nodeel huet a wat deen Nieweneffekt
huet, dass natierlech ënner esou enger 
Gesetzgebung nëmmen déi Leit, déi régu-
lier an engem Land sinn, kënne vun esou
enger Gesetzgebung profitéieren - wann 
iwwerhaapt.

Ech liesen Iech vläicht vir, wat leschte
Mount an enger franséischer Zeitung
stoung, déi ech zoufällegerweis gelies hunn
deen Dag, ier mer d’Debatt am Conseil 
de l’Europe haten. An den „Dernières 
Nouvelles d’Alsace“ stoung: «Amsterdam
paie 15 millions d’euros pour nettoyer son
Quartier rouge alors que la municipalité
considère l’endroit comme un lieu d’escla-
vage moderne et un repaire du crime orga-
nisé. Aujourd’hui, on a affaire à du trafic de
femmes, à de l’exploitation et à toutes
sortes d’activités criminelles.»

Ech wëll domadder net soen, dass den
hollännesche Modell schlecht ass. Ech wëll
domadder just soen, dass deen hollän-
nesche Modell, deen d’Apparencë vun der
Transparence huet, vun der Kloerheet, vun
der Absence vun der Hypokrisie, déi heite
Konsequenzen huet: Clandestinitéit also fir
all Fraen, déi net an der Legalitéit sinn, 
doduerjer Trafic, Esclavage, etc.

Déiselwecht - loosse mer soen - ongutt 
Nieweneffekter huet allerdéngs och de
schwedesche Modell, dee prinzipiell an 
enger Haltung ass, déi mir perséinlech vill
méi sympathesch ass wéi d’Legalisatioun,
well ech fannen, dass et eigentlech net ze
vertrieden ass fir ze behaapten, dass
d’Prostitutioun e Beruff wier wéi all déi aner.
Prostitutioun ass kee Beruff, mä dat ass eng
Manéier, wéi ee säi Liewe verdéngt, an ouni
wëllen deene Leit ze no ze trieden, déi dat
maachen, mengen ech net, dass ee soll
deem e Statut ginn, wat iwwert dat eraus-
geet, wat am ureegenen Intérêt vun deene
Fraen ass, dat heescht d’Sécurité sociale.

An do ass et hei zu Lëtzebuerg - an
heiansdo ass et jo ganz gutt, wéi pragma-
tesch d’Situatioune sinn - esou, dass déi
Fraen, déi als Indépendant schaffen, also
volontaire sech der Prostitutioun higinn,
sech als Travailleur indépendant kënne 
mellen. Wa se dat da wëllen, da si se kran-
keverséchert a pensiounsverséchert. Mir
hunn also zu Lëtzebuerg vläicht zoufälleg -
ech weess net, wéi et méiglech ass - am
Fong den Haaptavantage vun der Legalisa-
tioun vum Statut, ouni dass mer d’Legalisa-
tioun brauchen, fir dass d’Frae sech kënne
weider versécheren.

Mir bräichten d’Legalisatioun awer de Frae
selwer no, mat deene mer viru kuerzem zu e
puer geschwat hunn, déi eigentlech net 
wëllen, dass, wéi an Holland oder an
Däitschland, si de Stempel vun der Prosti-
tuéierten op hirem Dossier hunn. Si soen,
mir hunn zwar eng Sécurité sociale, mä mir
hu keng Sécuritéit an der Ausübung vun 
eisen Aktivitéiten. Dat heescht, mir sinn am
Fong harceléiert vu Leit, vu Voyeuren oder
vun Autoritéiten, well et keng Plaz gëtt, wou
een zu Lëtzebuerg um Stroossestréch kann
„schaffen“ - zwëschent Gänseféisercher -,
ouni iergendwéi a Kontakt mam Public ze
sinn, während dat an anere Regimer, wéi an
Däitschland oder an Holland zum Beispill,
virgesinn ass, dass et Plaze gëtt, wou een
onbehellegt vu Passanten an anere Voyeu-4488 www.chd. lu
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ren oder Autoritéite ka säi Geld op déi Aart
a Weis verdéngen.

Ech muss soen, dass dat mir net déi ideal
Léisung schéngt ze sinn, mä ech fannen
awer, dass een net kann iwwert de Kapp
ewech vun deene Fraen, déi concernéiert
sinn, eppes maachen, well et sinn déi
Fraen, dären hiren Intérêt misst duerch eng
Gesetzgebung respektéiert ginn. Et kann
een net eppes iwwert de Kapp vun deene
Concernéierte selwer ewech décidéieren.

Et kann ee sech froen, de schwedesche
System, dee geet dovunner aus, dass
d’Prostitutioun eng Violatioun vun de Mën-
scherechter ass, eng Atteinte un d’Dignitéit
vun de Fraen. Domadder ass villes gesot.
De Client gëtt bestrooft, an ech fannen,
dass et interessant ass, fir eng Kéier emol
ze gesinn, dass et net nëmmen d’Frae sinn,
déi schëlleg sinn, well an der Prostitutioun
ass ee jo du moins zu zweet, an et ass 
eigentlech anormal, dass bis dohinner ni
dru geduecht ginn ass, dass een och kéint
vum pénale Standpunkt aus d’Affär vun där
anerer Säit kucken.

Dobäi wëll ech awer vu virera soen, dass
ech net der Meenung sinn, dass a Saache
Prostitutioun d’Strofrecht kann de Problem
aus der Welt schafen, ob een elo deen een
oder deen aneren, de Client oder d’Prosti-
tuéiert selwer, wëllt iwwert d’Strofgesetz
ubelaangen. Ech sinn der Meenung, dass
jiddfereen, deen un engem Acte de prosti-
tution verdéngt, dass do Poursuitë misste
sinn, mä net géint déi Leit, déi direkt
concernéiert sinn duerch d’Prostitutioun.

Den Nodeel vum System a Schweden ass:
Esou schéin, wéi en am Prinzip ass, an esou
richteg wéi en och ass, dass e seet, mir
mussen op d’Demande agéieren an déi
bestrofen, duerch déi et esou vill Prostitu-
tioun an Trafic gëtt - an dat ass eben de
Client -, dat heescht awer net, dass duerfir
keng Prostitutioun méi a Schweden
stattfënnt. Och do gëtt et clandestine Prosti-
tutioun an och do ass et esou, dass déi
Fraen, déi ausserhalb vum legale Kader
schaffen, am Fong deene Violencen ausge-
sat sinn, wéi dat grad de Fall ass och beim
hollännesche System fir déi, déi keng 
Pabeieren hunn. Si kënnen also och net vun
där Protektioun profitéieren, déi dat hollän-
nescht Gesetz par ailleurs hinne kënnt 
bidden.

Elo kéint ee sech virstellen, dass Lëtze-
buerg, wat jo bis dato och nach ëmmer net
eng Insel ass a souwisou den Aflëss vun
den Nopeschlänner sech schlecht entzéie
kann, sech eng Léisung géif afale loossen,
déi wierklech op Lëtzebuerg kënnt passen,
dat heescht, dat wat ugekënnegt ginn ass
vun der Interpellantin, fir emol ze kucken,
dass déi Servicer, déi de Prostituéierte ge-
buede ginn, besser ausstafféiert ginn,
moyensméisseg, dass vläicht méi Personal
do wier an et vläicht méi Projete géife ginn,
fir deene Fraen d’Méiglechkeet ze ginn,
erauszekommen, wa se da wëllen.

Dann och wat d’Drogenofhängegkeet ube-
laangt, besonnesch am Prostituéiertemilieu,
misste vläicht nei Weeër gaange ginn, fir déi
Fraen, déi am Fong aus kierperlecher
Ofhängegkeet vun den Droge sech selwer
verkafen, fir hirer Sucht kënnen nozekom-
men, prioritär kënnen ze behandelen.

Et kéint ee sech virstellen, dass een déi
Fraen, déi an der Prostitutioun schaffen, 
dovunner iwwerzeege kënnt, dass se
d’Méiglechkeet hunn, sech ze assuréieren,
wa se dat da solle wëllen, a sech par
ailleurs haaptsächlech drop konzentréieren,
jiddfereen ze poursuivéieren, deen indirekt -
oder d’Zwëschenhändler souzesoen - vun
der Prostitutioun profitéiert.

Ech mengen, dass et net normal ass, dass
an engem Land, wou esou villes leeft, och
op dësem Gebitt... Obscho sech anschei-
nend d’Situatioun terribel verbessert huet,
zënter dass eise berühmten Artistinnevisa
ofgeschaaft ginn ass. Well du coup hu mer
amplaz 18 Agencen der nach dräi, déi 
Artistinne vermëttelen. Du coup ass an-
scheinend och trotzdeem an den einschlä-
gege Lokaler manner lass. Ech denken
trotzdeem net, dass mer et och domadder
fäerdeg bruecht hunn, de Phenomeen ze
ënnerbannen. Et misst ee sech virstellen, ob
ee muss eng genee Richtung hu vun dee-
nen, déi et elo scho gëtt, oder ob een eng
Zwëscheléisung fënnt.

Ech wéilt virun allem awer eppes soen, an
zwar, dass ech net mengen, dass mer nach
musse studéieren, wéi dat a Schweden leeft
oder wéi dat an Däitschland leeft, well et
gëtt ellelaang Etüde vun der UNO, vun 
internationalen Organisatiounen, déi dat 
gemaach hunn an déi am Fong op ganz
kloer Konklusioune kommen:

Et gëtt kee System, dee gutt ass, well iwwer-
all bleift d’Prostitutioun bestoen an der Clan-
destinitéit. Mä eppes ass wichteg ze soen,

dass de schwedesche Modell deen enorme
Niewenavantage huet, dass doduerch,
dass d’Clientë bestrooft ginn, den Trafic, de
Mënschenhandel, net méi interessant ass,
well déi Fraen, déi a Schweden géifen trafi-
quéiert ginn, do vill manner abréngen, wéi
wa se an engem Land importéiert oder
schaffe gelooss géife ginn, wou d’Prostitu-
tioun legaliséiert ass, esou dass den
Nieweneffekt vun där Gesetzgebung ee
groussen ass, wat de Fraenhandel ube-
laangt.

Iwwregens ass et menger Meenung no reng
onméiglech ze beweisen, ob oder ob net
eng Fra als volontaire Prostituéiert schafft,
well et gëtt einschlägeg Literatur, déi seet,
dass déi Fräiwëllegkeet ëmmer eng ganz
relativ ass, well net nëmmen déi ekono-
mesch Nécessitéit, mä och psychologesch,
sozial an aner Argumenter erklären, dass
déi Décisioun, dass eng Fra hiert Liewen op
déi Aart a Weis verdénge wëllt, iergendwou
ëmmer enger Contrainte entsprécht.

Zéng Grënn, Här President, an ech hat
schonn eng Kéier bei enger viregter Ge-
leeënheet déi zéng Grënn gesot, firwat een
net soll legaliséieren, dat heescht einfach
kopéieren, wat an Däitschland an an Hol-
land ass.

Ech ka se ganz kuerz soen:

Éischtens ass et e Cadeau fir d’Proxénèten.
De Beweis gëtt erbruecht doduerjer, dass a
Spuenien actuellement Exploitantë vun 
Hotellen, wou Prostitutioun bedriwwe gëtt,
sech als Syndikat zesummegedoen hunn an
d’Legalisatioun froen, also net d’Fraen, déi
do schaffen, mä d’Exploitantë vun den 
Hotellen. Dat seet a sech genuch.

Zweetens, well d’Legalisatioun an d’Dépé-
nalisatioun vun der Prostitutioun d’Exploita-
tion sexuelle vun de Kanner a vun de Fraen
encouragéieren, well wann et legal an nor-
mal ass, dann ass jo keng Hemmschwell
méi do, da gëtt et am Fong eng Normalitéit.

Den drëtte Punkt ass, dass d’Legalisatioun
zur Expansioun net nëmme zur Prostitu-
tioun, mä och zum Mënschenhandel féiert.

Véiertens, dass et an der Legalisatioun
gradesou d’Prostitution clandestine souter-
raine an illégale gëtt, wéi am schwedesche
System.

Fënneftens, dass déi Legalisatioun och
d’Prostitutioun vun de Kanner an d’Luucht
dreift, och da wa mer wëssen, dass dat
ganz schwiereg festzestellen ass.

D’Legalisatioun protegéiert och net d’Fraen,
déi do schaffen, an dat geet och aus deem
Bericht ervir vun iwwer Amsterdam, wou
d’Frae selwer gesot hunn: Och eise System
beschützt eis net, d’Gesetz beschützt virun
allem déi, déi dat déckt Geld domadder
verdéngen an déi Verbindungen an all 
Milieuen hunn.

De siwente Punkt ass, dass d’Legalisatioun
ganz kloer d’Demande augmentéiert, well
d’Offer méi grouss ass.

An déi aacht Ursaach ass, dass et ganz
schiedlech ass fir d’Gesondheet vun de
Fraen, well wann alles bis legal ass, da gëtt
och egal wat vun de Frae verlaangt a 
forcéiert, esou dass dat fir d’physesch an
d’psychesch Gesondheet vun de Frae 
sécherlech net nëtzlech ass.

Déi néngt Ursaach ass, dass et de Fraen
absolut net méi Ursaache bitt fir den Aus-
stieg, an ech mengen dat kéinte mir maa-
chen ouni un d’Gesetz erunzegoen.

An déi lescht Ursaach, dat ass, dass déi
Fraen, déi an der Prostitutioun schaffen, sel-
wer net d’Legalisatioun froen. Datselwecht
beweist sech jo hei zu Lëtzebuerg, wou
ganz kloer d’Frae praktesch Organisa-
tiounssaache froen an Informatioun iwwert
d’Sécurité sociale. D’Sécherheet inklusiv
d’sozial Sécherheet, mengen ech, kënnte
verbessert ginn an der Situatioun, wou mer
dra sinn, an dann hätte mer zwar nach 
ëmmer net d’Konklusioune vum Conseil de
l’Europe sengem Bericht befollegt, dee
seet, et misst een eng kloer Linn hunn, mä
wa mer et ouni kloer Linn géife fäerdeg
bréngen, um Terrain eppes ze maachen,
wat kengem géif widderstoen a wat deene
Fraen, déi an deem Milieu schaffen, kënnt
hëllefen, dann, mengen ech, kënnt een och
mat där Richtung liewen.

Zur Motioun, do hunn ech eigentlech kee
Problem mat deenen zwee éischte Punkte
vum Dispositif, Madame Loschetter, mat der
Campagne de sensibilisation an dem Pro-
gramme en étroite collaboration. Deen drët-
ten Alinea, mengen ech, ass juristesch net
fondéiert, a wann een e géif esou stoe loos-
sen, wéi en dosteet, da wier eigentlech
éischter d’Gemeng wéi d’Regierung gefuer-
dert. Ech mengen net, dass dat den Zweck
vun der Übung soll gewiescht sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Err.
Den nächste Riedner, dat ass den Här 
Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wa Leit sech der Prostitutioun
higinn, da maache se dat meeschtens aus
dräi Grënn:

Den éischte Grond ass ënner Zwang. Do si
mer ganz kloer am kriminelle Beräich, am
Beräich vun der Zuhälterei a vum Mën-
schenhandel.

Den zweete Motif - an dat ass wahrschein-
lech an deene meeschte Fäll de Fall - ass,
wann déi Persounen an enger sozialer oder
enger finanzieller Noutsituatioun dra sinn.

An da gëtt et nach eng drëtt Kategorie eiser
Meenung no, och wann déi vläicht éischter
méi rar ass, dat si Persounen, déi dat aus
fräier Entscheedung maachen, fir mat der
Prostitutioun hiert Geld ze verdéngen.

Am éischte Fall, wou mer wierklech ganz
am kriminelle Milieu sinn, ass dat ganz kloer
ze condamnéieren, an de Stat huet alles ze
ënnerhuelen, all Moyenen an d’Wee ze lee-
den, fir deem entgéintzewierken. Dozou ge-
héiert virun allem eng gutt international poli-
zeilech Zesummenaarbecht am Kampf
géint d’organiséiert Kriminalitéit op deem
Secteur.

Am zweete Fall, sozial a finanziell Noutsitua-
tioun, ass ganz kloer, wéinstens esou wäit
wéi et sech ëm Résidanten handelt, d’Ver-
soe vum Sozialstat en cause.

An da muss ee sech d’Fro stellen: Wien huet
da versot?

Wa mer d’éinescht och hei vun anere Ried-
ner héieren hunn, notamment vun der Majo-
ritéit, wéi schlëmm datt dat hei am Land
ass: Wien ass da verantwortlech, wann
esou vill Jonker ouni Ausbildung hir Schoul
ofbriechen an am Misär landen? Sécher net
d’Oppositioun hei am Land! Wien ass da
verantwortlech, wann esou vill Drogéierter
keen aneren Auswee méi gesinn, wéi sech
d’Sue fir hir Drogen iwwert de Wee vun der
Prostitutioun ze verschafen?

Här President, ech wëll hei ganz kloer an
däitlech soen, datt mir scho viru ville Jore
verlaangt hunn, datt ee sech soll un der
Schwäiz e Beispill huelen an op de Wee soll
goe fir deenen, déi drogenofhängeg sinn,
op enger reglementéierter, medezinesch
kontrolléierter Basis hir Drogen ze ginn - fir
dee ganze Volet do auszeklammeren.

Et ass en Trauerspill sonnergläichen, datt
mer jorelaang heihinnerkommen an ëmmer
erëm datselwecht breettrëppelen an et ge-
schitt näischt! Elo héieren ech, d’Regierung
wär elo endlech um Wee fir ze probéieren
dohin ze goen. Et leien Etüde genuch do. Et
leien Erfahrunge genuch do. Woufir musse
mer ëmmer an ëmmer erëm driwwer debat-
téieren an drop zréckkommen an et geschitt
näischt?!

Wien ass da verantwortlech, Här President,
wann de Gruef hei am Land tëscht Aarm a
Räich ëmmer méi déif gëtt? Sécherlech och
net d’Oppositioun!

Am drëtte Fall, dat ass d’fräi Entscheedung
vun enger erwuessener Persoun, d’Prostitu-
tioun zu hirer Erwerbstätegkeet ze maa-
chen, kann ee mat Recht d’Fro stellen: Huet
de Stat, huet d’Gesellschaft an engem fräi-
heetleche System d’Recht fir an dës Fräi-
heet anzegräifen? Mir sinn do ganz kloer
der Meenung, datt dat net zoutrëfft.

Et kann een natierlech d’Prostitutioun als
solch aus moralesche Grënn oflehnen. Ech
mengen d’Interpellantin huet dat och hei ge-
sot. Dat féiert eis ganz wäit, duerfir feelt mir
och ganz kloer hei d’Riedezäit. Do kann ee
laang driwwer diskutéieren.

Et kann een och an d’Geschicht zréckkucke
goen, do fënnt ee ganz komesch Beispiller:
Wann den Alexander de Grousse mat 
sengen Arméien duerch d’Welt gezunn ass,
dann hat en ëmmer e ganzen Tross vu Pros-
tituéierten hannendrun, well déi anschei-
nend zu senger Arméi gehéiert hunn. Bei de
Réimer - hunn ech emol eng Kéier an 
engem gescheite Buch gelies - huet d’Pros-
titutioun zum normalen organiséierten 
Alldag gehéiert.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Här President, d’Association des hommes
du Luxembourg huet viru kuerzem eng ex-
zellent Stellungnahm zu dëser Problematik
erausginn. Si soen, wat déi moralesch
Condamnatioun ubelaangt, ech zitéiere
ganz kuerz hei: „Die AHL verwehrt sich
ebenfalls gegen eine Dramatisierung der In-
anspruchnahme einer Dienstleistung durch
eine Prostituierte. Sie erinnert daran, dass in
einigen Staaten die Inanspruchnahme
sexueller Dienstleistungen von Prostituier-
ten durch kranke oder behinderte Mitbürger
sogar von der Krankenkasse zurückerstat-
tet werden kann.“

(Interruption)

Dat si sécher Ausnahmen, Madame Minis-
ter, mä ech menge mir sollen d’Aen net
komplett virun der Realitéit, déi och
heiansdo eng aner Realitéit ass, zoumaa-
chen.

Madame Minister, Dir hutt eng Faveur fir de
schwedesche Modell hei ausgeschwat, 
Pénaliséierung vun de Clienten. Wat kann
d’Repressioun bréngen? D’Geschicht léiert
eis och, zum Beispill d’Prohibitioun vum 
Alkohol an den USA, datt dat an der Folleg
en dramatescht Zouhuele vun der Kriminali-
téit hat.

Déi beschte Method, fir déi Prostituéiert der
Zuhälterei auszeliwweren an de Mënschen-
handel ze förderen, ass se ze verbidden a
se ënner Strof ze stellen an domat an
d’Clandestinitéit ze verbannen. Och dat, 
leider, ech wollt dat zitéieren, seet d’AHL
ganz kloer an däitlech an hirer Stellung-
nahm.

Ëmgekéiert ass déi beschte Method, fir déi
Persounen, déi d’Prostitutioun praktizéieren,
virun der organiséierter Kriminalitéit an dem
Mënschenhandel ze schützen, d’Legaliséie-
rung an d’Reglementatioun vun der Prostitu-
tioun.

An enger Ëmfro, déi Dir, Madame Minister,
maache gelooss hutt, wou d’Resultater am
Juni 2007 erauskomm sinn, soen déi
concernéiert Persoune selwer op d’Fro:
Quelle est votre opinion sur la façon dont les
autorités publiques devraient traiter le phé-
nomène de la prostitution?, do steet, 75%
vun deenen, déi gefrot si ginn, soen: «La
prostitution est un fait de société. Il vaut
mieux essayer de l’organiser et de le
contrôler plutôt que de le réprimer.» Dat
huele mer dann esou zur Kenntnis.

Et kann ee sech och d’Fro stellen: Huet eis
Polizei, wéi am schwedesche Modell,
näischt Besseres ze dinn? An ech hunn do
un de Louis de Funès geduecht am „Gen-
darme de St-Tropez“, wou se iwwerall sëtze
mat de Spektiven do ze kucken, wien dann
elo wouhinner geet a wat dreift.

Konklusioun - well leider leeft meng Zäit of
an ech hätt nach vill ze soe gehat -: De
schwedesche Modell huet an eisen Ae ver-
sot an en däert näischt.

D’Positioun vun der ADR ass déi hei: De kri-
minelle Volet an der Prostitutioun, dat
heescht Zwangsprostitutioun an Zuhälterei,
muss rigouréis bekämpft ginn. An der
Drogepolitik mussen nei Weeër beschratt
ginn, fir dee Volet ewechzekréien. Mir si
ganz kloer fir d’Legaliséieren an d’Regle-
mentéierung vun der Prostitutioun. Et soll ee
se als Beruff unerkennen - dat bedéngt eng
steierlech Erfaassung. Et soll een och e Min-
destalter festleeën - dat ass d’Groussjäh-
regkeet, ganz sécher.

Et soll ee Lokalitéiten zur Verfügung stellen,
déi sécher a propper sinn an och am Loyer
net ze deier sinn, well dat ass och eng
Saach vun Ausnotzung. Et soll eng sozial
Ofsécherung geschafe ginn, dat heescht
Kranken- a Pensiounskeess, a sanitär Bero-
dung an Assistenz. Och soll ee sech driw-
wer ënnerhalen, ob een eng Charta soll
schafen, wou d’Rechter an d’Flichte vun
deenen zwou Säite festgehale ginn.

Ausstieg op Wonsch, dat ass och hei gesot
ginn, professionell Assistenz fir den Iwwer-
gank an en anere Beruff.

Här President, ech kommen domat zu men-
gem leschte Saz: Repressioun géint
d’Clienten ass eng simplistesch Approche,
déi der Komplexitéit vum Problem net ge-
recht gëtt a just de Contraire vun deem er-
reecht, wat envisagéiert ass.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Jaerling ass als leschte Riedner
agedroen.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Et ass gutt, dass och
emol deen een oder deen anere Client hei
zu Wuert kënnt.

(Hilarité)

Ech menge bei der Prostitutioun hu mer
haut an der Diskussioun zwee Extremer:
Ass d’Prostitutioun dann elo e Mënsche-
recht, oder solle mer op de Wee goe fir se
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ze verbidden? Dat sinn zwee Extremer. Ech
mengen, d’Prostitutioun huet vill Gesiichter
an d’Prostitutioun huet och vill Ursaachen.

Hei gëtt haaptsächlech elo d’Ursaach 
genannt, dass se ënner Zwang stattfënnt,
ënner Drock. Dat ass richteg. Mä et gëtt
awer och eng Aart Prostitutioun, déi leider
psychologesch oder finanziell Ursaachen
huet.

Awer eppes, wat hei net ugeschwat ginn
ass: Et gëtt och eng Prostitutioun, déi nym-
phomanesch Ursaachen huet. Dat soll een
och net vergiessen.

(Brouhaha général)

Dat heescht, et si jo net nëmmen d’Männer,
déi e bestëmmten Drang hunn, dee se
musse befriddegen, mä et gëtt och där
Fraen, déi dat musse maachen. A wa se dat
dann iwwert de Wee maachen, dass se och
nach domat Geld kënne verdéngen: Firwat
solle mer hinnen dat da verbidden?

Ech soen einfach, d’Ursaachen, och d’Ur-
saach vun enger bestëmmter Verklemmt-
heet an eiser Gesellschaft, dass d’Leit sech
och ëmmer verstoppe virun hire sexuelle
Bedürfnisser, ech mengen déi Ursaach, do
wësse mer jo wou se hierkënnt.

Wa bestëmmte Leit mir a menger Jugend
gesot hu vum Onanéieren, da kënns de net
an den Himmel, ma dann hunn ech deenen
ëmmer geäntwert: Jo, wann ech et an der
Häll maachen, da riskéieren ech d’Feier
auszesprëtzen!

(Hilarité et coups de cloche de la Prési-
dence)

Dofir soen ech, et ass an där ganzer Diskus-
sioun do guer net esou einfach, dee rich-
tege Wee, déi richteg Léisung ze fannen.

❱❱❱ M. le Président.- Géift Der och nach
déi richteg Wierder fannen!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Also,
Här President, ech fannen awer hei an 
dësem Thema wierklech déi richteg Wier-
der.

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. le Président.- Wann ech gelift,
loosse mer dem Här Jaerling elo nolausch-
teren!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Jo,
loosst mech dach och emol e Wuert soen.

Ech hu jo awer och elo dee ganze Mëtteg
hei andächteg nogelauschtert an ech ver-
siche jo awer elo hei ganz kloer Konklusiou-
nen aus där Diskussioun ze zéien. Ech gi
mer op jidde Fall déi beschte Méi.

Fir mech ass et op jidde Fall esou, dass de
Wee vun der Legaliséierung vun der Prosti-
tutioun, esou wéi en an anere Länner ass,
dee richtegen ass. Einfach dee richtegen
ass, well wann ech mer nëmme virstellen,
wann ee jo esou e bestëmmtenen Drock
verspiert, an d’Fra huet doheem d’Migraine,
an dann huet een och Problemer fir…

(Interruption)

Ma dat gëtt et.

(Hilarité)

Madame Frank, dat gëtt et.

❱❱❱ M. le Président.- Loosse mer déi 
Debatt hei an Dignitéit zu Enn bréngen!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Dat
sinn ech amgaang ze maachen.

…dann ass et jo awer kloer, wann de Mann
da bei d’Nopesch geet, da gëtt en als Adul-
tère ugeklot. Dofir muss awer och eng Méig-
lechkeet sinn, fir deem auszewäichen, an
dann ebe säi Bedürfnis ze befriddegen op
engem normale Wee, ouni iergendengem
wéizedoen.

Dofir kann ech och net domat d’accord sinn,
dass Dir elo hei wëllt higoen an iergendwéi
op e Wee goe vun engem schwedesche
Modell. Et ass mir egal wéi Der dee Modell
nennt, mä Dir kënnt jo awer net einfach e
Mënsch elo als Kriminellen duerstellen, dee
seng natierlech Bedürfnisser wëllt befridde-
gen. Dat ka jo net sinn.

Ech mengen, dat dierf et och net ginn. Dofir
soen ech: Dee schwedesche Modell, dat
ass dee falsche Modell. Mir sollen déi Rich-
teg strofen. Mir sollen déi strofen, déi Fraen

zur Prostitutioun zwéngen. Déi solle mer
ugoen. Mir solle versichen de Wee ze fan-
nen, fir d’Beschafungsprostitutioun an de
Grëff ze kréien. Dat wäert och net einfach
sinn, well dat jo och en anere Problem ass.
Dann hu mer genuch ze dinn. A fir de 
Rescht solle mer awer och de Wee oploos-
sen, dass all Mënsch seng normal Bedürf-
nisser kann an aller Rou ausféieren.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Domat ass
d’Debatt ofgeschloss. D’Wuert huet elo
d’Regierung, d’Madame Minister Marie-
Josée Jacobs.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mat
Ausnahm vun där leschter Prestatioun muss
ech soen, datt mer de Mëtteg hei eng 
Debatt gefouert hunn, wou all Mënsch sech
mat vill Méi drëm gekëmmert huet, fir dat
och mat deem Respekt an där Dignitéit ze
maachen, déi dat verdéngt, well et awer 
leschtenenns net nëmmen ëm d’Bedürfnis-
ser vun deem engen oder deem anere geet,
mä wou hannendrun ëmmer d’Mënsche-
rechter stinn an d’Recht vun deem Eenzel-
nen op Dignitéit an op d’Dignitéit och vu
sengem Kierper.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Vun do-
hier denken ech, datt dann awer verschid-
den Aussoen op jidde Fall net hei op eng
Chamberstribün gehéieren.

Ech géif dofir all deenen anere Merci soen,
déi sech wierklech beméit hunn, a wou och
eng Rou heibanne war a keng Zwëscheriff
gemaach gi sinn, wéi mer dat soss
heiansdo gewinnt waren a gewinnt sinn, fir
och ze weisen, datt dat hei näischt ass, wou
mer aarmséileg Politik maachen, mä wou et
eis drëm geet, fir gemeinsam ze kucken,
wou mer kënne Verbesserunge maachen.

Ech wëll fir unzefänken de Minister Frieden
entschëllegen, deen am Ausland ass an 
dofir net konnt de Mëtteg hei sinn, well awer
och hie mat enger ganzer Partie vu Sujeten
do betraff ass. Mir probéieren also och Änt-
werten ze fanne wat säi Beräich ubelaangt.

Et ass gefrot ginn iwwert déi Cartographie,
iwwert déi mer eng Kéier an der Chambers-
kommissioun geschwat hunn. Déi ass ge-
maach ginn. Déi hu mer esou genannt, well
et eben e Modell ass, deen am Senegal
agefouert gouf. An heiansdo menge mer jo,
mir kéinten all deene Leit nëmmen eppes
bäibréngen. Mä déi hunn eis gewisen, wéi
ee mat esou Froen ëmgeet. Déi maachen
dat och regelméisseg. Déi hunn och ewell
mëttlerweil déi zweet Cartographie ge-
maach.

Ech denken och, datt mir mussen doranner
weiderfueren a vläicht och aner Elementer
mat eranhuelen, déi mer an dëser net ge-
maach hunn. Mä well mer ëmmer esou
prësséiert sinn, fir ze kucken, wat derbäi
erauskomm ass, duerfir loosse mer och
kengem eng Chance, fir dat richteg ze 
kucken.

Et waren och keng zwou Studentinnen, déi
dat gemaach hunn, mä zwou Fraen. Déi
eng, déi Sexologin war, an déi aner, déi
d’Mënscherechter studéiert huet, déi allen
zwee fäerdeg sinn. Wéi gesot, mä dat ass
awer nëmmen niewebäi.

D’Cartographie huet sech och net mam
Mënschenhandel an net mat der Prostitu-
tioun vu Mannerjährege beschäftegt, well
mer, wéi gesot, eis och zum groussen Deel
d’Zäit net ginn hunn, fir dat och alles kënne
matzekucke respektiv mer et net woussten.

Mech huet impressionnéiert, datt déi Leit,
déi dozou ausgesot hunn - dat sinn also
dann déi verschidden Typen, déi geleeënt-
lech Prostituéiert, déi klassesch Prosti-
tuéiert, an dann op där anerer Säit och déi
Drogenofhängeg, vun deenen ewell méi ge-
schwat ginn ass -, alleguer gesot hunn, datt
se et géife maache fir d’Suen. Et war keen
derbäi, dee gesot huet, e géif dat maachen,
well en do esou en aussergewéinleche Plë-
séier dermadder hätt. Mä déi allermeescht
hu gesot, datt se, wa se owes géifen op de
Stréch goen, entweder géife Pëllen huelen
oder Alkohol missten drénken, fir dat och
kënnen auszehalen. Mir hunn och festge-
stallt, datt déi Frae méi gesondheetlech Pro-
blemer hunn, wéi déi aner Populatioun. Si
hunn och gesot, datt se alleguer méi Gewalt
erlidden hunn, wéi dat bei anere Leit an
anere Beruffer selbstverständlech de Fall
ass.

Ech hunn ni hei gesot, datt ech fir de schwe-
desche Modell wier. Ech sinn äusserst vir-
siichteg ginn an den Aussoen heiriwwer,
well zënter deene Joren, wou ech mech
dorëmmer bekëmmeren, hunn ech festge-
stallt, datt et keng gutt Léisung gëtt. An och
de schwedesche Modell ass net nëmmen

eng gutt Léisung. Dofir hunn ech gesot, ech
wär virsiichteg éischter fir de schwedesche
Modell. D’Madame Err huet hei och op eng
exzellent Aart a Weis gewisen, wéi kompli-
zéiert a wéi villschichteg dat alles ass.

Ech sinn och ganz sensibel op déi Ausso
vun deene Leit, déi soen, dat géif nach méi
an d’Clandestinitéit goen. Ech sinn och do-
vunner iwwerzeegt, datt dat ee vun deene
Punkten ass, firwat datt ech manner derfir
sinn, wéi ech et wier, wann ech dat net och
géif fäerten. Et ass also och do erëm eng
Kéier ëmmer erëm déi Fro: Wann een dat do
elo géif maachen, wat géif dat dann op
anere Plazen als Konsequenzen hunn?

An där Cartographie hate mer och d’poli-
tesch Parteie gefrot. D’CSV an d’LSAP 
waren, wéi gesot, éischter virsiichteg fir de
schwedesche Modell. Déi Gréng waren
éischter fir d’Professionalisatioun vun der
Prostitutioun, wat ech de Mëtteg bei der 
Madame Loschetter awer net esou richteg
héieren hunn. Si huet méi Froe gestallt, wéi
se eis Äntwerte gehollef huet sichen. D’DP
an d’ADR hate sech éischter fir eng Profes-
sionaliséierung respektiv fir Eroscentren
agesat. Bei all deene Froe gëtt et sécher
positiv Elementer dran, mä awer op där
anerer Säit och ganz vill negativer.

Mir haten och eng Ëmfro gemaach. An elo
grad hunn d’Leit gesot, datt 80% vun de Leit
denken, datt déi Prostituéiert der wieren, déi
drogenofhängeg wieren. 98% vun deene
Leit, déi gefrot goufen, hu gesot, datt et zu
Lëtzebuerg de Fraenhandel gëtt, an dat
ass, well lauter Frae forcéiert ginn, fir an der
Prostitutioun ze schaffen. 57% hu gesot: Dat
si Männer, déi keng Frae fannen. A vun dee-
nen 12% Männer, déi Clientë sinn, liewen
der 78 an enger Partnerschaft. Et sinn also
net déi, déi keen doheem hätten an zur
Verfügung hätten, déi déi sinn, déi am
meeschte ginn.

Dee Sondage huet och gewisen, datt 0% vu
Frae sexuell Servicer kafen.

Et géif also och weisen, datt, wa mer de
schwedesche Modell géifen aféieren, mer
nach vill Opklärungsaarbecht misste maa-
chen, well mer sinn de Moment fir mech an
engem meenungsbildende Prozess, wou et
drëm geet, fir d’Leit ze informéieren: Wat
ass iwwerhaapt d’Prostitutioun? Wat ass
d’Zwangsprostitutioun an de Mënschenhan-
del, déi jo ëmmer ganz enk beieneeleien?
Dofir ass et och wichteg, datt mer esou
séier wéi méiglech - an dat ware Froe vun
der Madame Loschetter - déi spezifesch
Gesetzgebungen ëmsetzen, déi mam Mën-
schenhandel ze dinn hunn.

D’Prostitutioun an d’Drogen: Wéi gesot, et
ass e groussen Ënnerscheed zwëschent
deem, wat an deem Sondage gefrot gouf,
an zwëschent deem, wat mer an der Carto-
graphie festgestallt hunn, wou vun 30 Per-
sounen der dräi drogenofhängeg waren, déi
geäntwert hunn. Dir kënnt am Rapport vum
Gesondheetsminister noliesen - den Droge-
rapport RELIS -, wou se soen, datt ronn 25
Drogéierter d’Prostitutioun als Haaptein-
nahmequell uginn an 8% als Niewever-
déngscht.

De Centre d’intervention vun der Police op
der Gare huet eis och matgedeelt, datt si
och keng genee Donnéeën iwwert d’Prosti-
tutioun an d’Drogen hunn, mä si ginn dovun
aus, datt et zwëschent 30 a 40 Frae wieren,
déi sech fir Droge géife prostituéieren.

Mannerjähreger: Mir hunn och vun offizieller
Plaz bis elo kee gemellt kritt, deen um Kan-
nerstréch wier. Mä awer ouni Zweifel sinn et
der eng ganz Partie, déi keng 18 Joer all
sinn an déi an den Droge sinn, an déi awer
also vun dohier kënnen doranner falen. Mä
och de Centre d’intervention vun der Police
vun der Gare huet gesot, datt si bis elo kee
Mineur getraff oder kontrolléiert hätten.

De Mënschenhandel: Do ass natierlech
esou wéi am Ausland och hei zu Lëtzebuerg
dat eent mat deem aneren enk verbonnen.
A wéi gesot, do si mer amgaang eng ganz
Partie vu Protokollen a verschidden Direkti-
ven ze ratifizéieren, déi dem Mënschen-
handel entgéintwierken.

D’Police huet och en neie Service, deen
«Traite des êtres humains» heescht an zën-
ter dem Oktober funktionéiert. D’Kollabora-
tioun zwëschent deenen Instanze klappt
ganz gutt.

International Recherchë soen, datt onge-
féier 10% vun de Prostituéierten, déi do
sinn, aus dem Mënschenhandel kommen.
Zu Lëtzebuerg hate mer d’lescht Joer e
puer esou Eenzelfäll, a mir wësse vun
Zeien, wou de Prozess dëst Joer gelaf ass,
datt déi Frae sech och hu missen a ver-
schiddene Cabarete prostituéieren.

Et gëtt een Aarbechtsgrupp, dee sech aus
verschiddenen ONGen am Chancëgläich-
heetsministère zesummesetzt. Deen ass
amgaang e globaalt Konzept auszeschaf-

fen, fir eben d’Opfer opzefänken, eng Kéier
stationär, mä selbstverständlech awer och
ambulant. An deem Aarbechtsgrupp ass
den Drop-In vun der Croix-Rouge dran,
d’Fondation Maison de la Porte ouverte,
Femmes en détresse an d’Caritas. Si sinn
amgaang och elo eng kleng Broschür aus-
zeschaffen, déi a ville Sprooche verdeelt
gëtt, déi Tapang heescht. Dat ass philippi-
nesch an heescht esou vill wéi Courage, fir
eben d’Leit och ze encouragéiere sech ze
mellen, wa se do sinn, fir dann och Hëllef ze
kréien.

Dat, wat d’Madame Loschetter an hirer Mo-
tioun freet, si Formatiounen. Där sinn eng
ganz Partie gemaach ginn. Mir wäerten och
weiderfueren där Formatiounen ze maa-
chen, sougutt mat der Police wéi och mat all
deenen anere Leit, déi dovunner betraff
sinn.

Deen Aarbechtsgrupp hat awer och mat
auslänneschen Organisatioune Kontakt,
zum Beispill mat SOLWODI aus Däitschland
oder mat Surya aus der Belsch.

Dann hutt Der gefrot no deenen Associa-
tiounen, déi sech méi spezifesch ëm d’Pros-
tituéiert këmmeren. Dat ass selbstverständ-
lech eng Kéier den Drop-In, deen e konven-
tionéierte Service vun der Croix-Rouge ass,
dee medezinesch a sozial Ënnerstëtzung fir
Prostituéiert gëtt an deen och regelméisseg
Streetwork mécht. Den Drop-In ass deen
eenzege Service, dee speziell fir d’Prise en
charge vun de Prostituéiert virun zéng Joer
gegrënnt ginn ass.

Da gëtt et nach eng ganz Rei aner Servicer,
déi sech och op déi eng oder aner Aart a
Weis fir d’Wuel vun de Prostituéierten aset-
zen. Dat ass virun allem bei de Prostituéier-
ten de Kontakt 28 vun der Jugend- an
Drogenhëllef; de Planning familial, deen
eng ganz Partie vu medezinescher Versuer-
gung mécht; an den Abrigado, dee sech
bekëmmert ënner anerem ëm déi psycholo-
gesch Betreiung an de soziale Suivi vun den
Drogenofhängegen an de Prostituéierten.
Och an d’Fraenhaiser komme regelméisseg
Prostituéiert.

D’Kooperatioun zwëschent der Justiz, der
Police an dem Ministère vun der Immigra-
tioun fonctionnéiert an engem Aarbechts-
grupp. Do derniewent ass nach de Parquet
dran, awer och d’Ministèren des Classes
moyennes, des Affaires étrangères an de
l’Egalité des chances.

Wat d’Kooperatioun zwëschent Lëtzebuerg
an den Autoritéiten aus der Groussregioun
betrëfft, gëtt et e Bureau commun vun der
Coopération policière, wou déi däitsch, déi
franséisch, déi lëtzebuergesch an déi
belsch Policen an Douaniere sech regel-
méisseg treffen, wat och gutt matenee fonc-
tionnéiert. All Nofro leeft iwwert dëse Büro.
Selbstverständlech ass d’Zesummenaar-
becht iwwer Europol an Interpol garantéiert,
an d’Police huet och regelméisseg 
Réunioune mat hiren Homologe vun Arel,
Nanzeg a Rheinland-Pfalz.

Fir mech ass et ganz kloer, datt mir net
eleng hei zu Lëtzebuerg dee Problem ge-
léist kréien, mä datt een dat wéinstens muss
am grousse Kader kucken. An et ass och
scho vun enger ganzer Partie vun Orateu-
ren an Oratricë gesot ginn, datt dat soss
héchstens zu enger Verlagerung géif féie-
ren.

De Ministère huet awer och mat anere 
Servicer Kontakt. Ech denken un d’Huren-
selbsthilfe vu Saarbrécken, Humanitas vu
Rotterdam, wou och Prostituéierten an Affer
aus dem Mënschenhandel gehollef gëtt.

Mir invitéieren och regelméisseg Expertin-
nen, fir heihinner ze kommen, fir eis ze soen,
wat si eis vu gudde Rotschléi kënne mat-
ginn, an och fir hir Erfahrunge mat eis aus-
zetauschen.

Fir mech ass Prostitutioun wéi gesot ëmmer
eng Fro vun de Mënscherechter a vun der
Würd vun de Persounen. Da stellt sech na-
tierlech ëmmer d’Fro: Firwat ass esou eng
grouss Nofro do no deem keefleche Sex?
Da kommen déi üblech Äntwerten, wéi: Dat
gouf et nach ëmmer, a wann Dir dat net méi
hutt, da gëtt et vill méi Vergewaltegungen,
wéi et der bis elo gouf.

Et gëtt och doriwwer Etüden, déi soen, datt
dat alles net wouer wier an datt d’Vergewal-
tegung, wat eng vun deene schlëmmste
Gewaltformen ass, déi een huet, als solch
am Kapp ass, an dat duerfir net heescht,
datt déi, déi bei eng Prostituéiert ginn, 
lauter där sinn, déi vergewaltegen. Dat
heescht elo net, datt der dofir also méi géife
kommen, déi géife vergewaltegen, mä dat
sinn esou Mythen, déi mer och ewell an
aneren Debatten haten.

An ech géif Iech dorunner erënneren, wéi
mer hei ugefaangen hunn iwwert d’häuslech
Gewalt ze debattéieren, wat mer dunn alles
eis hu missen unhéieren. Mir haten dee-5500 www.chd. lu
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mools eng Campagne, déi huet geheescht:
„Wa se mech net provozéiert hätt, dann hätt
ech si net geschloen.“
Duerfir sinn ech eigentlech méi zouver-
siichtlech iwwer all déi Saachen. Dat brauch
just laang Zäit, a mir si jo heiansdo ongedël-
leg. Mä wéi gesot zënter datt dat Gesetz do
ass, ass et op eemol ëmmer jiddferengem
seng Iddi gewiescht, datt een dat misst
maachen, a jiddfereen huet ewell ëmmer
gewosst, datt een eppes dergéint misst 
ënnerhuelen. Ech sinn also och dovun 
iwwerzeegt, datt, wa mer nach e puer Joer
erëm hunn, dann op eemol och ewell 
ëmmer jiddferee gesot huet, datt et jiddfe-
rengem seng Meenung gewiescht wier, datt
een de schwedesche Modell oder wéi en
dann och ëmmer heescht och misst hei zu
Lëtzebuerg aféieren.
Dat, wat mech nu richteg awer stéiert, dat
ass, datt ee kënnt do iergendwou e Mënsch
als Stéck, als sexualiséierte Wäert vun
deem sexualiséierte Kierper ugesinn. Dat
ass, wat ee sech net ka virstellen, datt een
eng Persoun nëmmen ënner hirem äusser-
leche Kierper gesäit an dann dacks och
nach nëmme verschidde Stécker dovun - et
ass jo nach emol net dee ganze Kierper,
deen ee brauch, mä eenzel Stécker dovun.
Ech muss soen, datt ech wierklech och do-
madder Problemer hunn, wa gesot gëtt, wa
mer dat net méi erlaben, da geet zu Lëtze-
buerg näischt méi, an dann hu mer alles net
méi an der Industrie an néierewou klappt
méi eppes, well d’Leit, déi heihinnerkom-
men, déi mussen awer schliesslech och
esou eppes fannen. Dat, mengen ech, ass
awer och esou eppes, wat net däerf eise
Markennumm sinn!
Mat dëser Etüd, mat dëser Ëmfro wollte mer
- esou wéi och haut mat där Debatt, déi mer
hei gefouert hunn - dat Thema op den
Dësch bréngen, fir datt mer doriwwer kën-
nen an alle Facetten diskutéieren, wou mer
virun allem och wëllen d’Männer sensibili-
séieren, déi op esou eppes géife goen.
Zu de Froen, déi de schwedesche Modell
opwerft: Do soen d’Kritiker vun deem Ge-
setz, d’Prostitutioun wier elo net méi esou
sichtbar a si wier méi schwiereg ze kontrol-
léieren, well alles iwwert den Internet géif
goen. Mä déi Entwécklung vum Internet, déi
gëtt et natierlech awer och an deenen anere
Länner an op anere Plazen. Dat ass also net
eppes, wat mat deem Gesetz eppes ze dinn
hätt.
D’Prostituéiert oder déi, déi emol Prosti-
tuéiert waren, hunn ënnerschiddlech Usiich-
ten iwwert dat Gesetz. Déi eng soen, et wier
schlecht, well doduerch datt de Client géif
kriminaliséiert ginn, hätte se manner
Clienten. Anerer soen awer, si wiere ganz
frou doriwwer, well dann endlech och d’Aus-
beutung an de Mëssbrauch duerch de
Client géif erauskommen.
Virun allem soen ech mer och, datt et
schwiereg géif a schwiereg ass, bis elo op
jiddfer Fall, de schwedesche Modell ëmze-
setzen. Mir hunn ëmmer erëm gemierkt, datt
een zu Lëtzebuerg souwisou kee Modell
vun engem Land an de Grapp kann huelen
an da soen, elo maache mer dat hei. Dat
fonctionnéiert souwisou net.
Ech kéint mech mat esou enger Mëschform,
vun där och d’Madame Err hei Proposi-
tioune gemaach huet, duerchaus ufrënnen,
fir ze kucken, wat eenzel Elementer sinn, déi
ee ka maachen, an anerer, déi een och net
ka maachen, fir eben deene Leit ze hëllefen,
hir Liewenssituatiounen ze verbesseren.
Eng ganz Partie Dossieren, déi wéi gesot
och hei ugefrot goufen, déi hu mer op 
engem informelle Wee geregelt doduerch,
datt ee sech kann an d’Pensiounskeess
mellen an datt ee sech kann an d’Kranke-
keess mellen.
Ech si wierklech net der Meenung an ech
bleiwen definitiv net der Meenung, datt
d’Professionaliséierung eng Äntwert op déi
Froen ass. Jiddfereen, dee sech méi genee
dofir interesséiert, soll net d’Rapporte vun
de Regierungen, well deene gleewe mer jo
net méi, mä awer déi vun den ONGen an
deene Länner liesen, déi alleguerte soen, et
huet zu näischt gefouert - an och dat ass hei
gesot ginn -, well ganz vill Fraen dovu kee
Gebrauch maachen. Si wëlle keng Steiere
bezuelen, also wëlle se och net age-
schriwwe sinn an enger Krankekeess an an
enger Pensiounskeess. Wéi gesot, dat
Aschreiwe kënne mer souwisou zu Lëtze-
buerg maachen, ouni datt mer mussen
d’Gesetzer änneren.
Den Eroscenter, ech hu viru Joren och dofir
plädéiert, Här Meisch, duerfir sinn ech jo
och méi virsiichteg ginn. Ech plädéieren elo
nëmme méi mat engem méigleche liichte
positiven Effekt fir de schwedesche Modell,
well ech festgestallt hunn, datt och en Eros-
center zu Lëtzebuerg, well mer e klengt
Land sinn, net vill géif bréngen. Ech brauch
Iech net eenzel Zeitungen ze nennen, déi
da mam Fotoapparat hannert der Heck

géife leien, wann een do géif schelle goen.
Do géift Der Iech dann alleguerten oder
anerer géife sech do erëmgesinn, déi do-
hinner géife goen, an da geet kee Mënsch
méi.
Et muss ee sech dat einfach virstellen. Ech
hu jo och d’Praxis dovunner gesinn: An en
Eroscenter däerf keen Drogéierten eragoen,
déi huele keng drogéiert Persounen op. An
engem Eroscenter ass och keen Zouhälter
zougelooss, esou datt Dir eng Partie vu Pro-
blemer an deene grousse Stied vläicht
kënnt doduerch léisen. Dat do besteet zu
Köln zum Beispill, do gëtt et e Parking, deen
extra ageriicht ginn ass mat esou Boxen
derbäi, mat Duschen, mat dëst a mat dat.
Mä wéi gesot, dat ass och net eppes, vun
deem ee ka soen, datt domadder dann all
Problem och aus der Welt ass - esou wéineg
wéi mat engem anere Modell.
Da gouf ëmmer gesot, ma mir mussen déi
Gesondheetskontrollen aféieren. Och do
wëll ech soen, datt ee moies kann…
(Interruption)
Do wier et méi néideg, jo, dat ass aller-
déngs richteg. Mä wann ee moies zum Bei-
spill bei esou engem SIDA-Test war, an dee
moies nach negativ war, an een owes vun
iergendengem infizéiert gëtt, dann hëlleft
dat net ganz vill, well an deene sechs 
Wochen oder zwee Méint, ier Der an deen
nächsten Test gitt, kann erëm eng Kéier déi-
selwecht Infektioun op een aneren iwwer-
droe ginn.
Ech wëll awer soen, datt et och nei Schwie-
regkeete gëtt, oder mer der gemellt ginn, an
zwar zum Beispill, datt an den Altersinstitu-
tiounen, Altersheimer a Fleegeheimer 
ëmmer méi Infirmièren a Fraen, déi do
schaffen, vu männleche Pensionäre sexuell
belästegt an och ugegraff ginn, wat selbst-
verständlech awer och eng Katastroph ass,
a wou och déi Leit sech dat net musse ge-
fale loossen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Wéi ge-
sot, ech denken, datt et wichteg ass, datt
mer kucken, wat déi Erfahrunge sinn, déi
mer am Ausland maachen - gudder a
schlechter -, an och kucken, Campagnë
géint d’Prostitutioun ze maachen, opzeklä-
ren iwwert d’Mënscherechter an och iwwert
de Mënschenhandel, iwwert d’Egalitéit vun
de Fraen an de Männer, an doriwwer, datt
een net kann e Mënsch zu engem Stéck
oder fir eng Zäit kafen, esou wéi ee sech en
Taxi ka lounen.

Et gëtt vill Facetten, vun deenen hei de 
Mëtteg geschwat ginn ass. Duerfir sinn och
all d’Elementer mat Serenitéit am Fong ze
studéieren an ze diskutéieren, fir dann déi
beschte Léisung ze fannen, well mer bis elo
déi gutt Léisung nach néierens fonnt hunn,
an ech mengen, datt et déi gutt Léisung och
net gëtt. Vun dohier ass awer ze kucken, déi
Elementer, déi mer de Mëtteg hei beieneen
héieren hunn, beieneen ze kréien an do-
madder awer e Modell erauszefannen, deen
dann de Lëtzebuerger Modell géif ginn an
eis méi Satisfaktioun kéint ginn.

Iwwert déi Motioun vun der Madame Braz
kann ech...

❱❱❱ M. le Président.- Madame Jacobs,
erlaabt Der eng Zwëschefro vun der 
Madame Loschetter?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Selbst-
verständlech.

❱❱❱ M. le Président.- Madame Loschet-
ter!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Ech sinn zwar nach ëmmer 
d’Madame Loschetter, mä dat ass...

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Dir wëllt gären eng
Fro stellen?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Dat ass,
well ech den Här Braz hei ënnen op dem
Ziedel gesinn hunn. Entschëllegt!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Jo, zwou Saachen. Eng Fro nach
zu deem, wat d’Madame Ministesch elo 
gesot huet, an eng Bemierkung zur Motioun.

Zu der Fro: Hutt Dir wëlles - Dir sot, d’Prosti-
tuéiert kënne sech, wa se wëllen, ënnert
dem Statut vum Travailleur indépendant
umellen - Moossnamen ze ergräifen, fir déi
Persounen, déi a Fro kéimen, och ze encou-
ragéieren - voire iwwer Är Associatiounen -,
datt déi och effektiv dozou gräifen an déi
dann och effektiv assuréiert ginn? Dat war
och déi Fro, déi mir Iech virdru gestallt

hunn. Jiddfereen hätt jo e Recht op déi 
Garantien an op déi Sécherheeten, also och
déi dote Persounen. Also missten déi iwwer
e Wee dohinner bruecht ginn. Gëtt et Iwwer-
leeungen dozou?
Dat Zweet, do wollt ech souwuel der 
Madame Err, mä ech denke virun allem hei
der Madame Ministesch nach eng Kéier
soen: Mir kënnen och e bësse méi kloer
ginn an eiser Motioun. Mä hei geet et wierk-
lech ëm eng national Politik an et geet och
wierklech ëm e Gesetz, wat de Moment
esou dosteet a wat de Moment och esou
per nationaalt Gesetz am Fong geholl
d’Prostituéiert nach ëmmer pénaliséiert, - de
Client wuel net, mä d’Prostituéiert gëtt jo
awer nach ëmmer pénaliséiert.
Entweder ännere mer d’Gesetz oder mir
étudiéieren, dat heescht mir kënne méi kloer
ginn, amplaz ze soen „à recommander“,
datt mer einfach soen „à analyser“ oder 
carrément „à entamer une modification de
la législation“, fir datt eben déi Persounen
net pénaliséiert ginn.
Ech denken dat ass souwuel de schwe-
desche Modell, d’Dépénalisatioun vun de
Prostituéierten, dat ass e reglementaris-
tesche Modell, an dat ass des Weideren déi
Resolutioun vum Conseil de l’Europe, déi
dat och seet. An ech schwätzen hei vum 
nationalen Niveau, ob déi eng oder déi aner
oder als Drëtt d’Gemeng, déi muss sech jo
dann och deem herno iergendwéi adaptéie-
ren.
Mir kënnen och domadder liewen, wann
deen Tiret fort ass. Dann hu mer nach 
ëmmer, denken ech, hei an dëser Chamber
décidéiert, datt notamment zum Beispill
d’Poliziste vum Commissariat vun der Gare
emol iwwerhaapt a vill méi regelméisseg
Weiderbildunge kréien, well do gëtt et nach
vill Problemer. Mä ech denken et wär awer
immens wichteg, datt mer déi Prostituéiert,
déi do op de Stroosse stinn, dépénaliséie-
ren. Da misste mer effektiv eng Etüd zumin-
dest lancéieren - Madame Ministesch, Dir
kënnt dat jo mat Ärem Kolleeg an der Regie-
rung diskutéieren -, fir eng Ännerung vun
deem Gesetz ze maachen.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, ech weess och
net, Madame Loschetter, hutt Dir nach eng
Kéier hei en Exposé gehalen?

(Hilarité)

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hunn eng Prezisioun
zu deem drëtten Tiret vu menger Motioun
ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, mä d’Motioun,
déi kënnt jo elo no der Debatt! Loosse mer
elo emol d’Madame Jacobs ausschwätzen!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- D’Madame Jacobs war bei der
Motioun ukomm. Dofir wollt ech virgräifen!

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Ech
wollt just dozou wierklech soen, datt ech
mat deem drëtten Tiret, esou wéi en elo
dosteet, op jidde Fall net kann d’accord
sinn, well ech ka mer jo net virstellen, datt
eng Regierung soll d’Police opruffen, fir net
hir Aufgab ze maachen. Also, egal a wéi 
enger Hypothees, mä dat ka sécher net
goen.
Mir si selbstverständlech gäre bereet, nach
eng Kéier mat deene verschiddene Servicer
beieneenzekommen, déi ëmmer am Kontakt
sinn, fir op Är Fro ze äntwerten, déi Der 
virausser gestallt hutt, fir déi Prostituéiert
opzeklären iwwert déi Rechter, déi se hunn,
a se ze ermonteren, fir och vun deene Méig-
lechkeeten, ob dat d’Krankekeess oder
d’Pensiounskeess ass, Gebrauch ze maa-
chen.

Merci, Här President.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame 
Minister. Voilà, mir sinn um Enn vun der De-
batt. Mir si konfrontéiert mat der Motioun
vun der honorabeler Madame Loschetter.

Motion 1

(Interruption)

Jo?!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Neen, meng Propositioun - Dir
hutt net nogelauschtert...

❱❱❱ M. le Président.- Oh dach!

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Dir hutt mir gesot, ech hätt ze
laang geschwat.

❱❱❱ M. le Président.- Et war relativ vill
Duercherneen, mä ech mengen d’Proposi-
tioun war de leschten Tiret...

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Et ass net
kloer, Madame Loschetter!

(Interruptions diverses)

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Also nach eng Kéier: Meng Pro-
positioun wär ze soen, «à analyser une 
modification de la législation afin de modi-
fier les règles de poursuite pour délits d’ou-
trages publics aux bonnes moeurs». Ganz
einfach ze analyséieren, wat kann een un
deem Gesetz änneren, fir datt mer d’Dépé-
nalisatioun vun de Prostituéierte kréien.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- An den drëtten Tiret
géif gestrach ginn?

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Den drëtten Tiret géif esou ersat
ginn, wéi ech Iech elo just matgedeelt hunn.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Fayot!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
ech géif der Madame Loschetter proposéie-
ren, si soll ons en Text redigéieren an ons
dee muer matbréngen, da kucke mer deen
Text an da stëmme mer doriwwer of.

❱❱❱ Une voix.- Ah, de bon sens schwätzt
aus dem Här Fayot!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot,
dat ass eng exzellent Propositioun. Dann hu
mer d’Méiglechkeet fir muer nach eng Kéier
d’Debatt opzegräifen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn nach net
um Enn vun eisem Ordre du jour ukomm.
Mir kommen elo zum leschte Punkt vun 
dësem Ordre du jour, dat ass d’Diskussioun
vum Projet de loi 5599 iwwert d’Transpa-
rence des relations financières - Modell 1.
Ageschriwwe si bis elo: déi Häre Sauber,
Bodry a Kox. D’Wuert huet de Rapporteur,
den honorabelen Här Jos Scheuer, deen net
hei si kann an dee vum honorabelen Här
Bodry, deen de Rapport fir den Här Scheuer
mécht, ersat gëtt. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

9. 5599 - Projet de loi portant
- modification de la loi du 19
février 2004 portant trans-
position de la directive
2000/52/CE de la Commission
du 26 juillet 2000 modifiant la
directive 80/723/CEE relative
à la transparence des rela-
tions financières entre les
États membres et les entre-
prises publiques, ainsi qu’à la
transparence financière dans
certaines entreprises;
- transposition de la directive
2005/81/CE de la Commission
du 28 novembre 2005 modi-
fiant la directive 80/723/CEE
précitée

Rapport de la Commission de l’Écono-
mie, de l’Énergie, des Postes et des
Sports

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur, en
remplacement de M. Jos Scheuer.- Ech 
probéieren dat esou gutt wéi méiglech ze
maachen, Här President. Den Här Scheuer
ass effektiv wéinst parlamentaresche Ver-
flichtungen am Ausland an hien huet mech
gebieden, säi Rapport hei mëndlech virze-
droen.

Ëm wat geet et bei deem heite Projet? Et
geet ëm d’Ëmsetzung vun enger Direktiv
vun 2005. Déi Direktiv betrëfft d’Fro vun de
Statshëllefe respektiv d’Kompensatiounen,
déi vun öffentlecher Säit u Betriber bezuelt
ginn, wa se öffentlech Déngschter fir de Stat
oder fir d’Gemengen duerchféieren.

Dir wësst, dass et an Europa Bestëmmunge
gëtt, déi d’Transparenz betreffen, wat 
d’Relatioune vun de Memberstate mat den
öffentleche Betriber ugeet respektiv
d’Transparenz wat d’Finanzgebare vun een-
zelne Betriber ugeet, notamment och déi
Betriber, déi esou Services d’intérêt écono-
mique général ausféieren.
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Déi Direktiv hei ass entstanen opgrond vun
enger Rechtsspriechung vum Europäesche
Geriichtshaff, de 24. Juli 2003, dat war eng
Affär Altmark, an do huet et sech gehandelt
ëm eng Fro vu Konzessioun wat de lokale
Bustransport ugeet. An deem Zesummen-
hang, wou also e Betrib eng Lizenz kritt
huet, fir ebe kënnen dee lokale Busservice
do duerchzeféiere fir d’Gemeng, a wou e
Konkurrent geklot huet a gesot huet, dat
dote si verstoppten öffentlech Aiden, déi hei
un deen anere bezuelt gi sinn.
An deem Zesummenhang huet den Euro-
päesche Geriichtshaff festgeluecht, ënner
wat fir enge Konditiounen esou Lizenze
kënne vergi ginn, an och kloer determi-
néiert, wa véier prezis Konditiounen erfëllt
sinn, datt et an deem Fall sech net ëm eng
staatlech Hëllef am Sënn vun den europä-
eschen Traitéen handelt, mä datt et eng
Kompensatioun ass, an datt dann am Fong
déi Bestëmmungen iwwert d’staatlech
Bäihëllefen, déi am europäesche Recht
festgeschriwwe sinn, net gëllen.
D’Kommissioun ass awer der Meenung, datt
esou Betriber mussen transparent finanziell
fonctionnéieren, dat heescht, datt also mus-
sen notamment separat Konte gefouert gi fir
esou Betriber, déi op där enger Säit op-
grond vun enger Lizenz oder vu Spezial-
rechter esou en öffentleche Wirtschafts-
service ausüben, an op där anerer Säit awer
och nach eng normal kommerziell Aktivitéit
hunn. Esou Betriber mussen, no der Mee-
nung vun der Kommissioun an och no der
Meenung vum Europäesche Conseil - soss
wär déi Direktiv jo net zustane komm - a
vum Europaparlament an Zukunft also 
separat Konte féieren. Dat war elo an de
bestehenden Texter net kloer, well do
nëmme vu Betriber geschwat ginn ass, déi
op öffentlech Aiden zréckgräifen.
Kompensatioun an öffentlech Aidë kënnen
zwou verschidde Saache sinn, no der
Rechtsspriechung vum Europäesche Ge-
riichtshaff, an dofir sollen an deem Sënn déi
Texter ëmgeännert ginn. An nationaalt
Recht gëtt also elo ageschriwwen, dass déi
Obligatioun, fir Rentekonten ze féieren, och
gëllt fir Betriber, déi opgrond vun enger Li-
zenz esou öffentlech Déngschtleeschtun-
gen duerchféieren an eng Kompensatioun
kréie fir déi Duerchféierung vun deem 

öffentlechen Déngscht, a gläichzäiteg 
natierlech och eng kommerziell Aktivitéit
hunn.
Déi Direktiv gëtt hei eent zu eent ëmgesat.
Si fënnt den Accord vun de Chambres pro-
fessionnelles. Si fënnt den Accord vum
Statsrot. Dat Eenzegt, wat mer iwwerhuelen,
dat ass d’Ännerung vum Titel vun deem Pro-
jet de loi, deen elo och zousätzlech mat
drakënnt, dass et sech hei ëm eng Modifi-
katioun handelt vum Gesetz vum 19. 
Februar 2004. Dat ass e Virschlag, deen de
Statsrot gemaach huet, dee mer iwwerhue-
len.
Ech géif dann am Numm vum Rapporteur
an och vun der Kommissioun d’Chamber
bieden, deen heiten Text guttzeheeschen.
Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Wann d’Fraktiounen
alleguerte mat de Konklusioune vum hono-
rabelen Här Bodry d’accord sinn, an d’Re-
gierung souwisou...

Den Här Krecké?

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
President, ech hunn näischt bäizefügen.
Dat Eenzegt, wat ech wollt soen, dat ass,
dass mer et hei mat enger Matière ze dinn
hunn, mat där mer wahrscheinlech nach
méi oft konfrontéiert ginn. Duerfir ass et
noutwendeg, dass mer dat Gesetz hei maa-
chen. Well dat ass alles, wat mir esou ënner
Service public verstinn, wat sech dorënner
verstoppt, an alles, wat awer d’Europäesch
Kommissioun als Service d’intérêt écono-
mique général gesäit - dat ass d’Notioun vu
Service public -, wäerte mir nach des Öfte-
ren ze diskutéiere kréien. Da komme mer
ëmmer erëm op d’Fro: Wat ass erlaabt a wat
ass net erlaabt?
Duerfir wäert ech mer erlaben, wann d’Kom-
missioun mat d’accord ass, och an der
zoustänneger Kommissioun eng Kéier 
iwwert de ganzen Aidë-Katalog ze kucken,
dee mir och um Niveau vun der Regierung
amgaange sinn ze kucken an ze analyséie-
ren. Fir de Rescht sinn ech frou, dass
d’Chamber anscheinend massiv dat do
wäert stëmmen.
Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister,
d’Chamber seet Iech Merci fir Är gutt ge-
timete Ried.
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Dépôt d’une motion par M. Félix Braz pages 39-40

5517 - Projet de loi portant réglementation de l'activité d'assistance parentale
et
5428 - Proposition de loi de M. Claude Meisch portant réglementation de l'activité
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5599 - Projet de loi portant
- modification de la loi du 19 février 2004 portant transposition de la directive
2000/52/CE de la Commission du 26 juillet 2000 modifiant la directive 80/723/CEE
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entreprises publiques, ainsi qu'à la transparence financière dans certaines entre-
prises;
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Mir kommen dann zum Vote vum Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5599 ass ugeholl mat 53 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm a kenger
Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval
(par M. Marcel Oberweis), Nancy Arendt
(par Mme Christine Doerner), M. Lucien
Clement (par M. Marco Schank), Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, 
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M. Jean-Paul
Schaaf), MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer (par M. Norbert 
Haupert), Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Fred Sunnen (par M. Lucien
Thiel), Lucien Thiel et Lucien Weiler;
MM. Marc Angel (par M. Roland Schreiner),
Alex Bodry, John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. John Castegnaro), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err (par M.
Ben Fayot), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Roger 
Negri), MM. Roger Negri, Jos Scheuer (par

M. Alex Bodry), Romain Schneider (par M.
Fernand Diederich), Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mme Anne Brasseur, MM. Emile Calmes
(par M. Charles Goerens), Charles Goerens,
Paul Helminger (par Mme Anne Brasseur) et
Claude Meisch;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par M.
Claude Adam), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung ukomm.
Déi nächst Sitzung ass muer de Mëtteg um
hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.55
heures)
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Question 1825 (2.7.2007) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’introduction de
mesures fiscales en vue
d’une promotion de la télévi-
sion numérique:

La Commission européenne vient
d’approuver une initiative italienne
en vue de la promotion de la télévi-
sion numérique. En effet, le Gou-
vernement italien envisage d’offrir
des réductions fiscales aux mé-
nages acquérant des télévisions
équipées d’un décodeur numé-
rique. Cette réduction comportera
20% du prix de vente sans toute-
fois dépasser un maximum de 200
euros.

Devant la toile de fonds de l’émis-
sion numérique de tous les pro-
grammes de télévision à partir du
31 janvier 2008 au Luxembourg,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des
Finances ainsi qu’à Monsieur le Mi-
nistre des Communications:

- Messieurs les Ministres ont-ils
connaissance de cette initiative ita-
lienne?

- Messieurs les Ministres envi-
sagent-ils d’introduire des mesures
fiscales similaires en vue d’une
promotion renforcée de la télévi-
sion numérique? Dans la négative,
quelles en seraient les raisons?

Réponse commune (10.10.2007)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances et M. Jean-Louis
Schiltz, Ministre des Communica-
tions:

Quant à la première question de
l’honorable Députée, le Gouverne-
ment a effectivement connais-
sance de l’initiative italienne en la
matière.

Quant à la deuxième question, le
Gouvernement n’a à ce jour ni éla-
boré ni mis en œuvre de plan por-
tant réductions fiscales pour l’ac-
quisition de matériel de réception
télévisuel.

Quant à la troisième question, il
échet de noter que:

Le Gouvernement a connaissance
d’un certain nombre d’initiatives
émanant d’associations d’an-
tennes collectives ou de com-
munes qui subventionnent l’acqui-
sition de décodeurs. Certaines
fournissent gratuitement des déco-
deurs. De même, les câblodistribu-
teurs commerciaux font des offres
promotionnelles. Il va sans dire que
ces initiatives et offres sont dans
l’intérêt du téléspectateur.

Par ailleurs, les parties à l’accord
de câblodistribution (auquel le
Gouvernement n’est pas partie)
viennent d’informer le public qu’ils
maintiendront la diffusion en analo-
gique jusqu’au 30 novembre 2011
des programmes les plus regar-
dés, en l’occurrence au moins 20 à
30 programmes. Ainsi, les télé-
spectateurs pourront eux-mêmes
choisir le moment de la transition
sur une période de plus de quatre
ans.

Le financement de matériel de ré-
ception télévisuel ne représentant
ni un caractère de dépenses d’ex-
ploitation ni de frais d’obtention,
constitue une dépense privée non
déductible. L’article 12 de la loi
modifiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu
(LIR) pose le principe que les dé-
penses relatives au train de vie pri-
vée du contribuable ne sont pas
déductibles lors de la détermina-
tion de revenu imposable, à moins
qu’elles ne rentrent dans la catégo-
rie des dépenses spéciales limitati-
vement énumérées et spécifiées à
l’article 109 de la même loi. Il s’agit
en l’occurrence de cotisations et
primes d’assurances, contrats
d’épargne-logement et autres dé-
penses destinées à la prévoyance.
Or, les frais relatifs à l’acquisition
de matériel de réception télévisuel
sont d’une nature différente que les
dépenses spéciales de l’article
109 précité.

Face à ce contexte, mais égale-
ment de façon générale, le Gou-
vernement estime qu’il y a des me-
sures de justice fiscale plus utiles
et nécessaires que le subvention-
nement de matériel de réception
télévisuel.

Question 1850 (12.7.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le prix européen
«Jeunesse et Développe-
ment»:

Le développement durable étant
une des préoccupations de l’Union
européenne suite aux consé-
quences du changement clima-
tique, il devient indispensable de
susciter l’intérêt des jeunes pour
les questions du développement et
ceci par des actions de sensibilisa-
tion à l’environnement.

L’éducation à l’environnement dis-
pensée aux jeunes constitue un
des moyens appropriés et est déjà
bien ancrée dans notre système
scolaire. D’après Monsieur Stefano
Manservisi, directeur général de la
DG DEV auprès de la Commission
européenne, le terrain du dévelop-
pement durable représente le défi
majeur pour notre jeunesse à
l’aube du 21e siècle.

Dans cet ordre d’idées la DG DEV
alloue le prix «Jeunesse et Déve-
loppement» qui s’adresse aux
jeunes des établissements sco-
laires des 27 États membres de
l’Union européenne.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Est-ce que des établissements
scolaires luxembourgeois sont-ils
au courant de l’organisation de ce
concours européen «Jeunesse et
Développement»?

- Dans l’affirmative, quels établis-
sements scolaires ont déjà parti-
cipé et quel a été le fruit de leur ef-
fort?

Réponse (10.10.2007) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Les lycées et lycées techniques
ont été informés de l’organisation
du concours «Jeunesse et Déve-
loppement» 2006 par le biais d’une
lettre, d’affiches et de dépliants
que mon département a adressés

en date du 7 septembre 2006 aux
directions des différents établisse-
ments les invitant à transmettre la
documentation en question aux
professeurs d’éducation artistique.
J’avais moi-même été saisie au
préalable par le Ministre de la Co-
opération et de l’Action humani-
taire, Jean-Louis Schiltz, qui sollici-
tait l’appui de mon Ministère dans
cette initiative.

Deux lycées, à savoir le Lycée
technique agricole et le Lycée
classique de Diekirch, ont participé
à l’édition 2006 du concours «Jeu-
nesse et Développement». Les
élèves participants étaient invités à
remettre des contributions artis-
tiques mettant en exergue la co-
opération au développement en
Afrique. Un élève du Lycée tech-
nique agricole a été sélectionné
parmi les lauréats et a pu accom-
pagner, au printemps 2007,
conjointement avec les gagnants
des autres pays, le commissaire
européen au Développement et à
l’Aide humanitaire, Louis Michel,
lors d’un voyage au Rwanda. Une
élève du Lycée classique de Die-
kirch a été primée d’un voyage à
Bruxelles où elle a participé aux
Journées européennes du déve-
loppement en novembre 2006.

Pour le Lycée technique agricole,
la participation au concours s’est
inscrite dans le cadre d’un projet
scolaire que l’établissement réalise
depuis 2003 et qui a pour objectif
de sensibiliser les élèves de la sec-
tion environnement, mais égale-
ment des autres classes, aux ques-
tions liées à la coopération. Ce pro-
jet comprend notamment la mise
en place d’un jumelage avec un ly-
cée du Burkina Faso et l’organisa-
tion de voyages d’études et de co-
opération dans ce pays d’Afrique.
Le projet, tout comme le voyage au
Rwanda remporté en guise de prix
du concours «Jeunesse et Déve-
loppement», ont tous deux une
plus-value pédagogique considé-
rable: celle de fournir aux jeunes
l’occasion de mieux comprendre la
complexité des réalités de l’Afrique
et de nouer des contacts avec des
jeunes des pays de ce continent.
Nommé ambassadeur au Luxem-
bourg de l’action «Jeunesse et Dé-

veloppement», le jeune lauréat du
concours agira en tant que multipli-
cateur dans les efforts de sensibili-
sation auprès des différents ac-
teurs au Luxembourg.

Quant au Lycée classique de Die-
kirch, le thème de la coopération a
été traité, sur initiative d’une pro-
fesseur de français et en vue de la
participation au concours «Jeu-
nesse et Développement», dans le
cadre du cours de français d’une
classe de 3e. L’élève finaliste, qui a
pu participer aux Journées europé-
ennes au développement, a elle
aussi agi comme multiplicateur des
messages et sujets y traités en fai-
sant un exposé à ses camarades
de classe après son retour de
Bruxelles.

Question 1860 (19.7.2007) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le passeport bio-
métrique:

Well d’Kanner net méi am neie bio-
metresche Pass vun den Eltere sol-
len agedroe ginn, gëtt geroden och
fir hir Kanner e biometresche Pass
unzefroen, well et scho Schwiereg-
keeten op Flughäfe gouf.

E biometresche Pass kascht fir
Kanner bis véier Joer 20 Euro a fir
Kanner iwwer véier Joer 30 Euro,
plus fënnef Euro Taxe d’enregistre-
ment bei verschiddene Gemen-
gen. Dëst gëtt fir kannerräich Fa-
milljen, besonnesch fir déi mat
klenge Revenuen, eng Belaasch-
tung.

Virum biometresche Pass sinn
d’Kanner gratis an de Pass vun
den Elteren agedroe ginn, an esou
e Pass war an der Regel fënnef
Joer gülteg a konnt verlängert
ginn. Elo ass e Pass nach just dräi
Joer gülteg, fir kleng Kanner zwee
Joer.

Elo ass et och nach esou, datt d’El-
teren op de Kanner hirem Pass
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agedroen ginn, wat en onsënne-
gen duebelen Emploi ass.

Kéint den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Wier et net méi sënnvoll a méi
käschtegënschteg fir jiddfereen,
wann ee weiderhin d’Kanner och
an de biometresche Pass vun den
Eltere mat Photo géif androen, well
e jo souwisou spéitstens all dräi
Joer muss erneiert ginn?

2) Kéint d’Regierung net op de
Wee goen, de biometresche Pass
fir Kanner gratis unzebidden, be-
sonnesch fir Famillje mat méi Kan-
ner a well dat jo och virdrun de Fall
war, oder zumindest just de Präis
vun engem Pass ze froen, egal wéi
vill Kanner e Pass ausgestallt
kréien?

3) Wéisou kascht e Pass fir Kanner
iwwer véier Joer méi deier wéi e
Pass fir Kanner ënner véier Joer?

Réponse (12.0.2007) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Conformément au règlement (CE)
N°2252/2004 du 13 décembre
2004 le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration a
procédé à la délivrance du passe-
port biométrique aux citoyens
luxembourgeois à partir du 28 août
2006.

En même temps le Gouvernement
a décidé de suivre la recomman-
dation de l’Organisation de l’Avia-
tion civile internationale stipulant
l’émission d’un passeport auto-
nome à toute personne, indépen-
damment de l’âge. Actuellement
17 États membres de l’UE ont dé-
cidé de suivre la recommandation
susvisée alors que la législation
nationale des autres pays permet
toujours l’inscription des enfants
dans le passeport des parents. En
effet la plupart des EM estiment
que l’introduction du principe «une
personne, un document» protège
d’avantage les mineurs contre le
trafic de ces derniers. 

Dans l’hypothèse où le principe
fortement recommandé par l’OACI
sera rendu obligatoire par décision
du Conseil de l’Union européenne,
une décision à réintroduire la pro-
cédure permettant à nouveau l’ins-
cription des enfants dans le passe-
port des parents serait prématurée
et à déconseiller si on veut éviter la
confusion totale auprès de nos ci-
toyens. Cette même décision aurait
sans aucun doute un impact néga-
tif au niveau du renforcement de la
lutte contre le trafic des enfants.
Enfin il y a lieu de signaler que cer-
tains pays tiers n’acceptent plus
l’inscription des enfants dans le
passeport des parents que ce soit
avec ou sans photo.

En ce qui concerne la question re-
lative à une gratuité ou à une ré-
duction du prix du passeport bio-
métrique pour enfants, il y a lieu de
signaler que la délivrance gratuite
ou l’émission à tarif réduit du pas-
seport biométrique pour les mi-
neurs ne peuvent être envisagées
à l’heure actuelle. D’un autre côté il
n’est pas exact que les familles
nombreuses bénéficiaient de la
gratuité du passeport pour leurs
enfants avant l’introduction du pas-
seport biométrique au Luxem-
bourg. Il est néanmoins vrai que le
passeport collectif, valable pour un
seul voyage et délivré à des
groupes d’enfants désirant se
rendre à l’étranger, est délivré gra-
tuitement.   

J’aimerais ajouter que le règlement
grand-ducal du 10 août 2006 sur
les passeports biométriques men-
tionne dans ses articles 3 et 6 que
le prix d’un passeport d’une vali-
dité de cinq ans et délivré à des
adultes et à des mineurs de plus
de quatre ans révolus est d’un
montant égal à 30 euros alors que
celui d’un document de voyage
ayant une validité de deux ans et

délivré à des mineurs de moins de
quatre ans est de 20 euros. 

La distinction concernant la durée
de validité est avant tout dictée par
le fait que les enfants en bas âge
changent à maintes reprises leur
morphologie, phénomène plus rare
en ce qui concerne les adultes ou
autre mineurs d’un certain âge.

En fait la fixation du prix à 30 euros
se réfère au coût réel de produc-
tion de ce type de document de
voyage sauf en ce qui concerne le
passeport émis pour une durée de
validité de deux ans.

Compte tenu de ce qui précède il y
a lieu de noter que le prix du pas-
seport biométrique actuellement
en vigueur est un des plus bas pra-
tiqué dans les États membres de
l’Union européenne.

Question 1865 (20.7.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la présence d’un
contingent luxembourgeois
en Afghanistan:

Un nouveau contingent luxembour-
geois vient d’être envoyé fin juin/
début juillet en Afghanistan pour
participer au sein d’une unité belge
à une nouvelle mission de la Force
Internationale d’Assistance à la Sé-
curité en Afghanistan (ISAF) sous
l’égide des Nations Unies. Sauf er-
reur de ma part, le contingent
luxembourgeois est stationné à
une centaine de kilomètres au sud-
est de Kaboul dans la province de
Wardak. Or, cette région afghane
est devenue au cours des se-
maines passées particulièrement
dangereuse se transformant en
vaste zone de dévastation avec
des centaines de villages incen-
diés, pillés et désertés par la popu-
lation locale. Des nomades alliés
aux talibans seraient à l’origine de
la terreur ambiante. L’enlèvement
de deux ingénieurs allemands et
de plusieurs afghans dans la pro-
vince de Wardak, il y a quelques
jours, constitue le dernier exemple
en date de la mainmise par les tali-
bans ou de leurs alliés sur la ré-
gion.

Par ailleurs depuis un an la situa-
tion en Afghanistan s’est détériorée
de manière générale.

Dans ce contexte j’aurais aimé po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Défense:

- La situation en Afghanistan per-
met-elle encore d’assurer la sécu-
rité des forces qui y sont station-
nées et plus particulièrement de
l’unité luxembourgeoise?

- Au cas où la situation en Afgha-
nistan devait se détériorer encore
davantage, le Gouvernement envi-
sage-t-il de procéder, le cas
échéant, à un retrait des militaires
luxembourgeois engagés dans la
zone?

Réponse (10.10.2007) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Défense:

Les militaires luxembourgeois as-
surent - en collaboration avec
d’autres militaires alliés - la sécurité
de l’Aéroport de Kaboul. Ils
opèrent dans un contingent belge.

Question 1871 (24.7.2007) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les systèmes de congés
payés:
Dans ma question parlementaire
du 5 janvier 2007 (cf. compte
rendu N°15/2006-2007), j’avais
abordé le sujet de la transposition
faite par la République fédérale
d’Allemagne de la directive 96/71/
CE concernant le détachement de
travailleurs effectué dans le cadre
d’une prestation de service qui
précise les règles impératives en
vigueur dans le pays d’accueil qui
doivent s’appliquer aux travailleurs
détachés. Selon l’article 1er, para-

graphe 3, de la loi sur le détache-
ment des travailleurs (Arbeitneh-
mer-Entsendegesetz, AEntG) du
26 février 1996, les entreprises
étrangères sont tenues de cotiser
à la caisse de congés allemande,
même si les travailleurs bénéficient
pour l’essentiel d’une protection
comparable conformément à la lé-
gislation de l’État d’établissement
de leur employeur. Comme l’Alle-
magne ne reconnaît pas le sys-
tème de congés payés appliqué
par les entreprises luxembour-
geoises du secteur du bâtiment
comme équivalent au système alle-
mand, ces dernières sont obligées
de cotiser. Il en résulte de fait une
situation dans laquelle les entre-
prises en bâtiment luxembour-
geoises sont discriminées en Alle-
magne, étant donné qu’elles
doivent cotiser aussi bien dans les
caisses luxembourgeoises que
dans la caisse de congés alle-
mande, «SOKO-Bau». Toutes les
entreprises détachant des tra-
vailleurs en Allemagne ne sont ce-
pendant pas inscrites à la même
enseigne. En effet, «SOKO-Bau» a
conclu des accords bilatéraux
avec l’Autriche, la France, la Bel-
gique, les Pays-Bas et le Dane-
mark, permettant à ces derniers
d’être exonérés des contributions à
la caisse des congés payés alle-
mande. 

La Commission européenne s’était
saisie de l’affaire et a demandé à la
Cour européenne de Justice de
constater que l’Allemagne a man-
qué aux obligations qui lui in-
combent en vertu de l’article 49 CE
(«(...) les restrictions à la libre pres-
tation des services à l’intérieur de
la Communauté sont interdites à
l’égard des ressortissants des
États membres établis dans un
pays de la Communauté autre que
celui du destinataire de la presta-
tion»). 

Dans son jugement rendu le 18
juillet 2007, la Cour estime que la
possibilité prévue dans l’AEntG de
conclure des accords administra-
tifs visant à assurer la reconnais-
sance mutuelle des régimes natio-
naux de congés payés relève du
devoir de coopération loyale entre
les États membres dans les do-
maines couverts par le droit com-
munautaire. La Cour conclut que la
Commission n’a pas établi que les
entreprises étrangères sont tenues
de cotiser à la caisse de congés
payés allemande même lorsque
les travailleurs qu’elles emploient
bénéficient d’une protection com-
parable conformément à la législa-
tion de l’État d’établissement de
ces entreprises. Ainsi le grief invo-
qué par la Commission a été
écarté. 

Suite à ces nouveaux développe-
ments j’aimerais poser les ques-
tions suivantes aux Ministres des
Classes moyennes et du Travail et
de l’Emploi: 

- Comment Messieurs les Ministres
comptent-ils convaincre les autori-
tés allemandes de l’équivalence du
système luxembourgeois par rap-
port au système allemand? 

- En quoi, selon les autorités alle-
mandes, le régime de congés
payés luxembourgeois est-il moins
avantageux pour les travailleurs
que celui en vigueur en Alle-
magne? 

- Comme les négociations menées
depuis lors avec les autorités alle-
mandes ont échoué et comme les
entreprises luxembourgeoises
risquent de pâtir réellement de
cette situation, ne convient-il pas
de rendre le système de congés
payés luxembourgeois plus com-
patible avec le système allemand? 

Réponse commune (22.10.2007)
de M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement et M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Dans son jugement rendu le 18
juillet 2007, la Cour européenne de
Justice a estimé que la Commis-
sion n’a pas rapporté la preuve
que les entreprises étrangères sont
tenues de cotiser à la caisse de

congés payés allemande même
lorsque les travailleurs qu’elles em-
ploient bénéficient pour l’essentiel
d’une protection comparable
conformément à la législation de
l’État d’établissement de ces entre-
prises. L’arrêt invoqué par Mon-
sieur le Député n’a donc peut-être
pas la portée de principe lui attri-
buée. Il n’en reste pas moins que
d’autres arrêts de la CJCE ont ef-
fectivement décidé que les cotisa-
tions à la caisse des congés
étaient justifiées dès lors que le
pays d’origine du détaché ne pré-
voyait pas des régimes au moins
aussi favorables que le régime du
pays d’accueil, en l’occurrence ce-
lui de «SOKO-Bau».
Je suis d’avis, qu’il appartient
maintenant aux organisations pa-
tronales de soumettre tous les élé-
ments en leur possession à la
Commission pour que celle-ci
puisse rouvrir et réexaminer le dos-
sier et constater, le cas échéant,
les manquements à la libre presta-
tion des services par les autorités
allemandes.
En tant que Ministres des Classes
moyennes et du Travail et de l’Em-
ploi nous sommes bien entendu
disposés à offrir nos bons offices et
soutenir les organisations patro-
nales dans leurs démarches. Le
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur est certainement
disposé à en faire de même.
Dans ce contexte nous nous pro-
posons de recevoir les partenaires
sociaux dans les semaines à venir
pour discuter du problème et no-
tamment pour savoir si les entre-
prises qui détachent des tra-
vailleurs en Allemagne bénéficient
de la prise en charge du congé
payé par la «SOKO-Bau» pour la
période travaillée en Allemagne.
Quant au système luxembour-
geois, nous sommes d’avis qu’il est
comparable au système allemand.
En effet, au Luxembourg les sala-
riés bénéficient d’un congé payé à
charge de l’employeur tandis qu’en
Allemagne, les travailleurs reçoi-
vent leur congé payé de la part de
la «SOKO-Bau». Cependant, pour
les autorités allemandes, le sys-
tème luxembourgeois poserait pro-
blème en cas de faillite de l’em-
ployeur. Malgré le fait que les auto-
rités luxembourgeoises aient rendu
attentives les autorités allemandes
sur l’existence d’une garantie de
créance (à charge du Fonds pour
l’Emploi) en cas de faillite de l’em-
ployeur et que cette garantie
s’étendrait notamment sur deux
mois de congé, les responsables
allemands de l’époque ne l’ont pas
vu de la même manière.

Question 1881 (26.7.2007) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP)
concernant la création d’un
Institut national de santé pu-
blique et d’économie de la
santé:

À côté de toute une série de re-
commandations concernant des si-
tuations, respectivement des assu-
rés spécifiques (jeunes handica-
pés, demandeurs d’asile, polytoxi-
comanes etc.), l’avis de la Com-
mission Nationale d’Éthique de
juillet 2007, intitulé «Les limites de
l’accès aux soins au Grand-Duché
de Luxembourg» contient égale-
ment des propositions à portée
plus générale. Il en est ainsi notam-
ment de la création d’un Institut na-
tional de santé publique et d’éco-
nomie de la santé, chargé entre
autres d’élaborer des outils statis-
tiques et des recommandations en
matière de financement des institu-
tions.

- Quelle est la position de Monsieur
le Ministre quant à l’instauration
d’un tel organe?

Par ailleurs, la Commission Natio-
nale d’Éthique estime que le
Luxembourg devrait progressive-
ment se donner une culture et les
moyens d’une évaluation de la pra-
tique professionnelle médicale. 

- Est-ce que Monsieur le Ministre
partage cette appréciation? Dans
l’affirmative, quels sont les projets
du Gouvernement pour parvenir à
moyen et à long terme à une telle
culture?

Réponse (12.10.2007) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La question de l’honorable Dépu-
tée se réfère principalement à la
proposition de la CNE de créer un
Institut national de santé publique
et d’économie de la santé. Une
telle création permettrait selon les
auteurs l’élaboration d’outils statis-
tiques et de recommandations tant
dans le domaine de la santé qu’en
matière de financement du secteur
sanitaire.

Dans la situation donnée, la ques-
tion qui se pose au Gouvernement
ne se limite pas à reconnaître que
ces instruments pourraient être
d’une certaine valeur et partant à
opter pour la création d’un tel insti-
tut. En effet, les missions dont se-
rait chargé un tel institut sont large-
ment attribuées à des institutions
ou services existants comme par
exemple la Direction de la Santé, le
Laboratoire national de Santé, les
différents Centres de Recherche
publique, l’Inspection de la Sécu-
rité sociale ou le Contrôle médical.

Ces services publient des statis-
tiques, élaborent des concepts et
font des propositions quant à l’évo-
lution du secteur de la santé.

Des initiatives ont été prises en
septembre 2001 au niveau du Mi-
nistère de la Santé et du Ministère
de la Sécurité sociale pour créer
sur une base informelle un groupe
de coordination statistique de
santé. Le but de ce groupe de tra-
vail est le suivant: 

1. Établir un inventaire des sources
de données et statistiques exis-
tantes et identifier les différents
responsables en charge de ce tra-
vail.

2. Expliciter, uniformiser et amélio-
rer les définitions en accord avec
celles utilisées par Eurostat,
l’OCDE et l’OMS.

3. Rendre accessible sur un même
site informatique:

a) les données statistiques et les
indicateurs de santé,

b) les études et publications dans
le domaine de la santé (par
exemple   carte sanitaire et rapport
de l’IGSS, certains rapports de
l’UCM) dans   l’optique de fournir
des documentations de synthèse.

4. Fonctionner comme «clearing
house» et interface par rapport aux
demandeurs externes de données
(demandeurs nationaux ou orga-
nismes internationaux tels que
l’OMS, l’OCDE, Eurostat, DG-
Sanco, DG-Emploi).

La collecte et le traitement des
données transmises à des orga-
nismes internationaux ont pu être
homogénéisés dans une large par-
tie notamment par rapport aux
données concernant:

- les ressources sanitaires (profes-
sionnels de santé, équipements),

- l’utilisation des ressources (hospi-
talisations, diagnostics, actes mé-
dicaux, consommation de médica-
ments, médecine préventive),

- les données financières etc.

Le site «ISOG» (Informatiounssys-
tem iwwer Sozial Ofsécherung a
Gesondheet) est en préparation et
certaines statistiques ou bases de
données seront accessibles sous
peu.

Tant que les résultats de ces efforts
de collaboration et de coordination
entre les différents intervenants
donnent satisfaction, le Gouverne-
ment ne voit pas la nécessité de re-
grouper au sein d’un institut les
compétences actuellement dispo-
nibles dans les services susmen-
tionnés qui de toute façon y fe-
raient alors défaut.

Le deuxième volet de la question
de l’honorable Députée concerne
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l’évaluation de la pratique profes-
sionnelle médicale.

S’il est vrai que les démarches y re-
latives demeurent à un état em-
bryonnaire, faute d’une approche
méthodologique qui reste à spéci-
fier, il faut souligner que certains
efforts viennent d’être accomplis:
Je cite notamment les travaux du
Contrôle médical de la Sécurité so-
ciale en ce qui concerne les profils
des médecins prescripteurs (pres-
cription de médicaments et de cer-
tificats de maladie), ainsi que les
efforts du Conseil scientifique dans
le domaine de la santé dont la mis-
sion consiste à promouvoir des
soins de santé de haute qualité, de
guider le professionnel de santé au
mieux dans le développement
d’une bonne pratique dans le res-
pect des ressources disponibles et
d’évaluer la pratique médicale.

Question 1893 (2.8.2007) de M.
Marco Schank (CSV) concer-
nant les aides financières
dans le domaine de la bio-
masse énergétique:

Face à l’épuisement des énergies
fossiles, le miscanthus giganteus,
également appelé «herbe à élé-
phant», offre des perspectives in-
téressantes dans le domaine de la
biomasse énergétique. Cette
plante vivace permet de fournir
des rendements annuels en bio-
masse allant de 15 à 25 tonnes de
matière sèche par hectare et
pousse facilement après chaque
récolte. Elle peut être exploitée sur
une période de 5 à 20 ans. 

Les débouchés du miscanthus gi-
ganteus sont multiples parce qu’il
peut être utilisé comme biomasse
combustible ou encore comme li-
tière pour animaux. Eu outre, il est
de plus en plus utilisé dans la pro-
duction de biocarburants dits de la
deuxième génération. 

Vu que la biomasse énergétique
ouvre de nouvelles perspectives
aux agriculteurs luxembourgeois,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural: 

- Existe-t-il des aides financières en
faveur de la production de cultures
dites énergétiques et plus particu-
lièrement en faveur du miscanthus
giganteus? 

- Dans l’affirmative, les aides en
question sont-elles adaptées de fa-
çon à ce que la mise en culture du
miscanthus giganteus puisse avoir
un avenir au Luxembourg? 

- Au cas où un agriculteur décide
de planter de l’herbe à éléphant
sur une partie de ses terres mises
en jachère, est-ce qu’il peut conti-
nuer de profiter des primes rela-
tives à la mise en jachère de
terres? 

Réponse (16.10.2007) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

1. Dans le cadre du 1er pilier de la
PAC, telle qu’elle est mise en
œuvre au Grand-Duché de Luxem-
bourg, les cultures énergétiques
comme la culture de miscanthus
giganteus sont subventionnées
dans le cadre du régime de paie-
ment unique et du régime d’aide
aux cultures énergétiques. Ces
deux régimes d’aides ont été intro-
duits par la réforme de la PAC en
2003 (Mid Term Review).

Paiement unique

Dans le cadre du régime de paie-
ment unique, certains producteurs
sont soumis à une obligation de gel
des terres. Il s’agit des producteurs
détenteurs de droits au paiement
«gel» (DPU «gel»). L’envergure de
cette obligation (nombre d’hec-
tares à geler) est fonction du
nombre de DPU «gel» détenus.

Au lieu de mettre les terres à geler
hors production, les producteurs
ont la possibilité de produire sur

ces surfaces des cultures non ali-
mentaires, dont des cultures éner-
gétiques. Le montant de la prime
versé par hectare de terre gelée
correspond à la valeur des DPU
«gel». Cette valeur est uniforme
pour tous les producteurs et
s’élève à 92 euros par hectare.

Des surfaces de cultures énergé-
tiques peuvent également bénéfi-
cier du paiement unique en tant
que terres non gelées, sous condi-
tion qu’il s’agisse de cultures an-
nuelles (par exemple maïs ensilage
destiné à la production de biogaz).
Le montant payé à l’hectare dé-
pend dans ce cas de la valeur des
DPU «normaux» détenus par le
producteur en question et qui peut
varier fortement (la valeur moyenne
des DPU au Grand-Duché de
Luxembourg s’élève à 303 euros
par hectare).

Étant donné que la culture de mis-
canthus giganteus est une culture
pluriannuelle, elle ne peut pas acti-
ver des DPU «normaux» et n’est
primée que si elle est déclarée
comme terres gelées.

À noter cependant que lors de sa
réunion du 26 septembre 2007 le
Conseil des Ministres de l’Agricul-
ture a décidé de fixer à 0% l’obliga-
tion de gel des terres pour la cam-
pagne 2008/2009, étant donné la
pénurie relative sur les marchés
céréaliers.

Aide aux cultures énergétiques

Une aide de 45 euros par hectare
et par an est accordée pour les su-
perficies ensemencées en cultures
énergétiques conformément aux
dispositions réglementaires. Par
«cultures énergétiques», on en-
tend les cultures destinées à la
production des produits énergé-
tiques suivants:

- les produits considérés comme
des biocarburants énumérés à l’ar-
ticle 2, point 2 de la directive 2003/
30/CE du Parlement européen et
du Conseil du 8 mai 2003 visant à
promouvoir l’utilisation de biocar-
burants ou autres carburants re-
nouvelables dans les transports;

- l’énergie électrique et thermique
produite à partir de la biomasse.

Actuellement une superficie maxi-
male garantie de 2.000.000 ha ad-
missible au bénéfice de l’aide est
fixée au niveau de l’Union euro-
péenne. Lorsque la superficie pour
laquelle l’aide est demandée est
supérieure à la superficie maxi-
male garantie, la superficie par
agriculteur pour laquelle l’aide est
demandée est réduite proportion-
nellement pour l’année concernée.
Il est à noter qu’à ce jour, la super-
ficie maximale garantie de
2.000.000 ha n’a jamais été at-
teinte.

Une même culture (parcelle) ne
peut pas faire cumulativement l’ob-
jet d’une demande «paiement
unique» sous forme de surface ge-
lée et d’une demande «aide aux
cultures énergétiques». L’octroi de
l’aide est subordonné au respect
d’une panoplie de conditions telles
que:

- la conclusion d’un contrat de li-
vraison (entre producteur et collec-
teur/transformateur) ou l’établisse-
ment d’une déclaration de culture
(pour les matières premières trans-
formées sur l’exploitation du pro-
ducteur);

- le dépôt de garanties bancaires
(par le collecteur/transformateur);

- le respect de rendements mini-
mum (dans les livraisons);

- le respect de délais de communi-
cations;

- le respect du délai de transforma-
tion;

- la fourniture de données tech-
niques détaillées sur la chaîne de
transformation des matières pre-
mières;

- la valeur économique des pro-
duits énergétiques issus de la
transformation des matières pre-
mières est plus élevée que celle de
tous les autres produits destinés à

d’autres utilisations et issus de la
même transformation. 

Lesdites conditions visent à ce que
la matière première en question
trouve sa destination prévue (res-
pectivement non alimentaire pour
les surfaces gelées ou énergé-
tiques dans le cadre du régime
d’aide aux cultures énergétiques).

En ce qui concerne la culture de
miscanthus giganteus, il importe
de préciser que cette culture est
dispensée des conditions susmen-
tionnées si elle est déclarée en tant
que surfaces gelées dans le cadre
du régime de paiement unique,
comme il s’agit d’une culture plu-
riannuelle impropre à la consom-
mation humaine ou animale. Le
producteur joint à sa demande
«surfaces» une déclaration que les
surfaces en question sont utilisées
pour une culture pluriannuelle non
alimentaire.

Par contre, en ce qui concerne le
régime d’aide aux cultures énergé-
tiques, les conditions susmention-
nées sont applicables à la culture
de miscanthus. Une modification
récente des modalités d’applica-
tion communautaires [règlement
(CE) N°1973/2004], adoptée mi-
juillet 2007, rend la culture du mis-
canthus giganteus éligible à ladite
aide si la matière première est utili-
sée sur l’exploitation du producteur
(disposition applicable à partir de
2008). Il reste à noter que les con-
ditions à respecter en cas de trans-
formation sur l’exploitation seront
allégées à différents niveaux (par
exemple suppression de l’obliga-
tion de dépôt d’une garantie ban-
caire) (nouvelles règles appli-
cables à partir de 2008).

2. Le but escompté des deux ré-
gimes (gel non alimentaire et aide
aux cultures énergétiques) est une
stimulation du développement des
cultures énergétiques. Toutefois il
importe de prendre en considéra-
tion une différence essentielle entre
ces deux régimes. Le gel non ali-
mentaire constitue une option pour
respecter une obligation existante
de la part du producteur et cette
production n’entre pas en concur-
rence directe avec une production
alimentaire. Dans le régime d’aide
aux cultures énergétiques, les ma-
tières premières sont en concur-
rence au niveau de l’utilisation de
la superficie avec les cultures de
denrées alimentaires et d’aliments
pour animaux. Ce deuxième ré-
gime représente donc une possibi-
lité supplémentaire pour les agri-
culteurs d’obtenir une aide spéci-
fique.

Dans son rapport au Conseil sur la
révision du régime des cultures
énergétiques [COM(2006) 500 fi-
nal, en date du 22 septembre
2006], la Commission arrive entre
autres aux conclusions suivantes:

- Une partie non négligeable de la
production de cultures énergé-
tiques ne bénéficie ni de l’aide au
titre du gel des terres ni de l’aide
aux cultures énergétiques. La
cause essentielle de ce fait est la
complexité et la rigidité des ré-
gimes (voir notamment les condi-
tions mentionnées ci-dessus). Les
demandeurs des primes ne sont
plus libres à réagir aux signaux
des marchés (choix du débouché)
à partir du moment où ils se sont
engagés dans un des deux ré-
gimes.

- Le faible montant de l’aide aux
cultures énergétiques (45 euros
par hectare) décourage notam-
ment la production de cultures à
marge élevée.

Les responsables de la Faculté
d’économie et d’ingénierie agricole
de l’Université de Bologna cons-
tatent dans leur étude de no-
vembre 2006 (étude sur la mise en
œuvre des mesures de la PAC
concernant les cultures énergé-
tiques et le marché des bioéner-
gies) que l’impact des deux ré-
gimes sur le développement des
cultures énergétiques est assez li-
mité et qu’il serait impossible d’as-
surer la survie des chaînes d’ap-
provisionnement bioénergétiques

étudiées sans le soutien addition-
nel des États membres et/ou le
soutien de l’UE hors PAC (prix de
rachat, exonération fiscale, certifi-
cats verts, etc.).

Les expériences en matière d’aide
aux cultures énergétiques au
Grand-Duché de Luxembourg se
limitent jusqu’à présent essentielle-
ment à la production de matières
premières destinées à la produc-
tion de biogaz. Elles montrent que
les producteurs se heurtent notam-
ment aux règles complexes qui
risquent de décourager notam-
ment des producteurs/transforma-
teurs sur ferme de participer aux
régimes. Pour cette raison, les au-
torités luxembourgeoises ne
cessent pas de plaider au niveau
communautaire pour une simplifi-
cation des procédures administra-
tives.

3. Comme expliqué au premier
point, la culture de miscanthus gi-
ganteus est éligible au paiement
unique si elle est déclarée comme
gel des terres et si le producteur et
le collecteur/transformateur rem-
plissent les conditions y relatives.

Question 1901 (7.8.2007) de M.
Fernand Diederich (LSAP)
concernant la protection des
enfants et des jeunes contre
la diffusion par téléphone
portable d’images pornogra-
phiques ou violentes:

Dans un communiqué de presse,
l’«Ombudscomité fir d’Rechter vum
Kand» (ORK) a récemment mis en
garde devant les dangers qu’en-
courent les enfants suite à l’utilisa-
tion de plus en plus précoce de té-
léphones portables. L’ORK renvoie
à une étude anglaise selon laquelle
60% des enfants âgés entre 8 et 16
ans auraient été confrontés malgré
eux à des images pornogra-
phiques. Au Luxembourg égale-
ment on signale de plus en plus
fréquemment la diffusion d’images
pornographiques ou de scènes
violentes par téléphone portable. 

Tout en rappelant la responsabilité
des opérateurs, l’ORK souligne
que les parents sont les premiers à
pouvoir et à devoir influencer le
comportement de leurs enfants à
l’égard des téléphones portables
et de l’Internet.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre de la Famille
et de la Jeunesse, ainsi qu’à Mon-
sieur le Ministre de la Santé les
questions suivantes:

- De quelle façon et par quels
moyens Madame la Ministre et
Monsieur le Ministre pensent-ils
protéger les enfants et les jeunes
de la diffusion d’images pornogra-
phiques ou violentes?

- Comment Madame la Ministre et
Monsieur le Ministre ont-ils l’inten-
tion de sensibiliser les parents afin
qu’ils prennent les mesures néces-
saires pour protéger leurs enfants?

Réponse commune (10.10.200)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale:

L’honorable Député Monsieur Die-
derich fait allusion à la diffusion
d’images pornographiques ou de
scènes violentes par téléphone
portable. En l’absence de statis-
tiques précises à ce sujet il est dif-
ficile de se prononcer sur l’évolu-
tion de ce phénomène, il convient
toutefois de noter que selon les
statistiques publiées par le Statec
sur la société d’information au sujet
de l’équipement des ménages en
2006 93,8% des ménages dis-
posent d’un téléphone portable
conventionnel et 37,7% des mé-
nages disposent d’un téléphone
portable avec accès à l’Internet. 

Il est vrai que les nouvelles techno-
logies de télécommunication avec
leurs fonctions multimédia per-
mettent l’accès à un très grand

nombre d’informations, qu’elles
produisent un attrait certain sur les
jeunes, que la démocratisation de
l’accès aux médias de communi-
cation n’est pas sans présenter
des risques. 
À titre d’illustration le téléphone
portable1 peut être utilisé parmi les
jeunes à des fins de «harcèlement
électronique» encore appelé «cy-
ber bullying2», pratique en vertu de
laquelle un jeune diffuse des mes-
sages écrits ou multimédia à ca-
ractère violent à son semblable
avec l’intention de le harceler (au
sens de mobbying), de le dénigrer
ou de l’intimider à l’aide d’un télé-
phone portable. De même les fonc-
tions multimédia du portable per-
mettent au mineur d’âge d’accéder
à des portails Internet qui ne lui
sont pas dédiés. 
Par ailleurs, une fois en possession
du code d’accès ou de l’adresse IP
(Internet protocol address) d’un té-
léphone portable, toute personne
qu’elle soit adulte ou mineur d’âge
peut s’approprier des données
personnelles du portable du jeune
et manipuler les messages et les
données de ce dernier. 
Afin de mieux protéger les plus
jeunes devant les dangers de ces
moyens de communication, il est
du devoir de la politique de mettre
en œuvre la protection des mineurs
d’âge contre les manifestations no-
cives de la société d’information. 
Sur le plan européen il convient de
noter le livre vert sur la protection
des mineurs et de la dignité hu-
maine dans les services audiovi-
suels et d’information3, la recom-
mandation4 2006/952/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 20
décembre 2006, sur la protection
des mineurs et de la dignité hu-
maine et sur le droit de réponse en
liaison avec la compétitivité de l’in-
dustrie européenne des services
audiovisuels et d’information en
ligne, ainsi que le document de
consultation élaboré par la Com-
mission européenne sur «La pro-
tection de l’enfance et les services
de téléphonie mobile». 
Selon la recommandation l’essor
des nouvelles technologies d’infor-
mation et de communication exige
une vigilance continue en matière
de protection des droits de la per-
sonne et il s’agit de s’assurer que
le contenu des services audiovi-
suels et d’information reste licite,
respecte le principe de la dignité
humaine et ne nuise pas à l’épa-
nouissement des mineurs. 
La lutte contre les effets nocifs des
moyens de télécommunications
nécessite une approche pluridi-
mensionnelle qui sur le plan natio-
nal consiste à entreprendre les ac-
tions nécessaires sur tous les plans
tels notamment la prévention, la
protection des mineurs, la respon-
sabilisation des professionnels,
des intermédiaires et des utilisa-
teurs des nouveaux médias, le dé-
veloppement de dispositifs tech-
niques permettant d’éviter dans la
mesure du possible aux plus
jeunes d’entrer en contact avec un
contenu à caractère violent ou por-
nographique par voie de portable
ou encore l’adaptation du dispositif
pénal en place à l’évolution des
nouvelles technologies afin d’assu-
rer une meilleure protection des mi-
neurs et de la dignité humaine
dans l’ensemble des services au-
diovisuels et d’information en ligne. 
Les deux ministres interpellés de-
viennent surtout actifs dans les
deux premiers domaines d’action
relatifs à la prévention et à la pro-
tection des mineurs. 
La prévention et la protection des
mineurs se fait grâce à la sensibili-
sation des parents, des formateurs
et des enfants visant l’information
et l’éducation ainsi que l’utilisation
responsable des nouvelles techno-
logies de l’information. 
Sur le plan de la formation paren-
tale, l’État participe aux frais de
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fonctionnement de nombreux pro-
jets tels: 

- le projet «Eltereschoul Janusz
Korczak» développé par le Fonda-
tion «Kannerschlass»,

- le Familljecenter CPF qui orga-
nise des prestations de formation,
de consultation, de médiation et
d’assistances familiales, 

- le service de consultation fami-
liale AFP5 de nombreuses maisons
relais pour enfants entretiennent
des antennes régionales de forma-
tion parentale la mise en place en
2006 du «Elterentëlefon6» un ser-
vice d’écoute anonyme permettant
aux adultes de prendre conseil et
information en relation avec l’édu-
cation de leurs enfants et la mise
en place en novembre 2006 du
projet «Helpline-LuSI (Luxembourg
Safer Internet)» financé pour deux
ans par la Commission euro-
péenne et dont l’objectif étant de
sensibiliser le public sur les conte-
nus non désirés et subversifs sur
Internet 

Ces services permettent aux pa-
rents de se renseigner et de
prendre conseil sur des problèmes
d’éducation et autres concernant
leurs enfants. Une initiative de la
«Lëtzebuerger Erwuessenebil-
dung» relatif au «Elteremediefüh-
rerschäin» réalise une initiation
systématique des parents aux mé-
dias audiovisuels et électroniques,
aux différents modes d’opération et
de transmission des messages. Ce
projet sera lancé pour l’année de
travail 2007/2008 en coopération
avec les maisons relais. Sur le plan
de la formation des enfants en de-
hors des heures de classe, il
convient d’offrir aux enfants des
animations à caractère sportif, cul-
turel ou artisanal, qui constituent
des alternatives par rapport à la
consommation passive des pro-
duits issus de la télécommunica-
tion. 

Dans ce contexte l’État encourage: 

- le développement de telles activi-
tés dans les maisons relais pour
enfants,

- le développement des activités
des services de vacances (Caritas,
Croix-Rouge, Service national de la
Jeunesse etc.),

- la promotion des initiatives des
associations d’enfants et de jeunes
tels notamment les guides et les
scouts,

- l’appui les grandes associations/
fédérations nationales au niveau
de leur engagement au bénéfice
des enfants et des jeunes (tels no-
tamment les fédérations sportives,
l’Union Grand-Duc Adolphe, l’envi-
ronnement, les sapeurs-pompiers). 

C’est à travers l’éducation sexuelle
et affective que l’on arrive à une
meilleure protection des mineurs
d’âge contre l’influence potentielle
des messages pornographiques et
contre la banalisation de la vio-
lence sexuelle. 

Des formations dans le maniement
des médias électroniques de l’In-
ternet et des moyens de télécom-
munication ont été offertes par le
Service national à des jeunes dans
les maisons pour jeunes et ce dans
le cadre de la formation continue
des éducateurs. Ces formations
ont eu pour but de sensibiliser les
jeunes sur les dangers émanant
des moyens de télécommunication
et de l’Internet et des précautions
à prendre pour éviter des ren-
contres ou des effets indésirables. 

Par ailleurs l’État soutient les pro-
jets Cases Luxembourg et le projet
LuSI. 

Cases Luxembourg7 est un projet
de l’État visant à sensibiliser le pu-
blic contre les risques liés à la sé-
curité de l’information. II opère à
travers un portail Internet, des for-
mations et une structure d’alertes
anonymes, en mettant l’accent sur
la compréhension facile des enjeux

par les citoyens et les PME. Cases
fait également partie intégrante
d’une structure européenne
d’échanges sur ce thème. 

Le projet LuSI8 vise la promotion
d’un usage plus sûr par les jeunes
d’Internet et des nouvelles techno-
logies de communication, à travers
notamment, la sensibilisation des
citoyens aux risques et enjeux nou-
veaux liés à ces nouvelles techno-
logies et l’implication de l’en-
semble des acteurs nationaux liés
aux problématiques de sécurité et
de sûreté sur Internet ainsi que
ceux liés à la protection des mi-
neurs, à travers l’établissement
d’une structure établie et reconnue
de concertation et de partenariats. 

1 En raison des progrès réalisés au cours
de ces dernières années dans le domaine
des technologies d’information et plus
spécifiquement dans le domaine des tech-
nologies de télécommunication, le télé-
phone mobile permet non seulement d’en-
voyer ou de recevoir des appels télépho-
niques ou des sms (short message ser-
vice), mais il permet également l’envoi et
la réception de mms (multimédia messa-
ging service), la possibilité d’accéder à
l’Internet, de stocker des images et des
écrits ainsi que la possibilité de produire
des contenus à caractère audiovisuels.
Par ailleurs grâce à ce développement
technologique le téléphone portable de-
vient accessible à l’Internet et grâce à la
technologie «Bluetooth» il est possible
d’interconnecter le téléphone portable
avec un autre téléphone portable ou avec
d’autres moyens d’information tels un ordi-
nateur ou un lecteur MP3. 
2 Cyber bullying is the term used to refer to
bullying and harassment by use of electro-
nic devices through means of e-mail, ins-
tant messaging, text messages, blogs,
mobile phones, pagers and websites.
Other terms for cyberbullying are electro-
nic bullying, electronic harassment, e-bul-
lying, SMS bullying, mobile bullying, online
bullying, digital bullying or Internet bul-
lying. 
3 Livre vert sur la protection des mineurs et
de la dignité humaine dans les services
audiovisuels et d’information présenté par
la Commission en date du 16 octobre 1996
(COM(96) 483 final). 
4 Recommandation publiée au Journal offi-
ciel L 378 du 27 décembre 2006. 
5 Le service AFP admet deux centres dont
un à Ettelbruck et l’autre à Luxembourg-
ville. 
6 Le numéro de téléphone du «Elterentële-
fon»: 26640555 et ce service est dispo-
nible les lundi et vendredi de 9 à 12 heures
et le mercredi de 4 pm à 7 pm. 
7 Voir le site Internet http://www.cases.lu
8 Voir le site Internet http://www.lusi.lu - les
acteurs du projet LuSI sont la société Telin-
dus, le 12345 Kanner Jugend Tëlefon et le
Centre de Recherche public Henri Tudor. 

Question 1902 (7.8.2007) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant les
structures d’accueil et d’hé-
bergement pour personnes
sans domicile fixe et toxico-
manes:

Les récents évènements à Luxem-
bourg-Bonnevoie font à nouveau
ressortir un grave malaise parmi
les habitants du quartier, qui re-
pose en grande partie sur une
concentration trop poussée de po-
pulations problématiques sur un
territoire limité. Ainsi, à côté des
structures accueillant ou héber-
geant des toxicomanes, les rési-
dents de Bonnevoie se voient en
permanence confrontés à des per-
sonnes sans domicile fixe.
D’abord, les structures d’accueil et
d’hébergement pour personnes
sans domicile fixe sont également
regroupées dans ledit quartier. À
ceci s’ajoute que faute de places
suffisantes dans ces structures,
bon nombre de personnes sans-
abri défilent respectivement s’ins-
tallent aux abords des structures,
ce qui suscite un sentiment subjec-
tif d’insécurité parmi les résidents.

Il ressort du programme gouverne-
mental d’août 2004 entre autres ce
qui suit: «Le Gouvernement procé-
dera à la réforme de la loi du 28
mai 1897 sur le domicile de se-
cours (…). Il est proposé d’envisa-
ger le regroupement des offices
sociaux en bureaux régionaux ga-

rantissant ainsi une meilleure effi-
cacité (…).

Logements sans-abri 

Le Gouvernement vise l’extension
et la consolidation pour personnes
sans-abri tout en veillant à mettre
un accent particulier sur les jeunes
dans les différentes régions du
pays.»

- D’une façon générale, j’aimerais
savoir de Madame la Ministre où
en est la décentralisation des
structures d’accueil et d’héberge-
ment pour personnes sans domi-
cile fixe?

- Est-ce que Madame la Ministre
n’est pas d’avis que le Gouverne-
ment devra augmenter ses efforts
en cette matière surtout en consi-
dération de l’implantation d’une
nouvelle structure pour toxico-
manes à Bonnevoie?

- Quel est l’état actuel des disposi-
tions contenues dans le pro-
gramme gouvernemental, notam-
ment en ce qui concerne l’exten-
sion et la consolidation de loge-
ments pour personnes sans-abri?

Réponse (12.10.2007) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

1) Le Ministère de la Famille et de
l’Intégration signe année par année
des conventions avec les orga-
nismes gestionnaires suivants, qui
gèrent des structures d’héberge-
ment pour adultes à travers tout le
Grand-Duché, il s’agit de:

- Administration communale d’Esch/
Alzette: gère un foyer de nuit pour
sans-abri, qui est ouvert 7 jours sur
7 depuis 2006 et a une capacité de
20 lits.

- Caritas Accueil & Solidarité: dis-
pose de 139 places dont 64 lits au
Foyer Ulysse à Bonnevoie et de 75
places dans des «Logements En-
cadrés ou Accompagnés».

- Géographiquement, 78 places
sont situées dans la commune de
Luxembourg, dont 14 dans des
quartiers autres que celui de Bon-
nevoie et 61 dans d’autres localités
du pays, telles Diekirch, Differ-
dange, Dudelange, Esch/Alzette,
Garnich, Hautcharage, Kayl, Kops-
tal, Pétange et Rumelange.

- Comité National de Défense So-
ciale (CNDS): gère 73 places re-
groupées dans des foyers répartis
à Diekirch, Ettelbruck, Hautbellain,
Helmdange, Luxembourg, Mersch
et Moutfort.

Remarque: Le CNDS gère égale-
ment pour le compte de la Ville de
Luxembourg le Foyer Oppenthalt
(58 places).

- Ënnerdaach: gère trois chambres
individuelles et 17 appartements,

pouvant abriter 64 personnes
(adultes et enfants), les immeubles
sont répartis dans les communes
de Differdange et de Schifflange.

- Wunnengshëllef: a souscrit en
2007 140 contrats pour des loge-
ments, qui sont mis à disposition à
des personnes en difficulté; 42 im-
meubles sont sur le territoire de
Luxembourg-Ville et 98 répartis
dans d’autres communes du pays.
Ces 140 logements permettent de
fournir un abri à 260 personnes
dont 79 à Luxembourg-Ville et 181
dans d’autres localités du pays
(Bascharage, Belvaux, Bertrange,
Bettembourg, Colmar-Berg, Die-
kirch, Differdange, Dudelange,
Esch/Alzette, Ettelbruck, Greven-
macher, Helmdange, Kayl, Mon-
dercange, Mondorf-les-Bains, Ro-
dange, Schifflange, Tétange).

- Structures de logement en milieu
ouvert pour jeunes adultes: dans le
contexte de la prévention en rela-
tion avec des jeunes, il y a lieu de
relever brièvement la contribution
fournie par ce type d’héberge-
ment. Dix organismes gestion-
naires conventionnés (Anne; Cari-
tas Jeunes & Familles; Clara Fey;
Croix-Rouge; Fondation Kanner-
schlass; Fondation Lëtzebuerger
Kannerduerf; François; Jongen-
heem; KMA association Victor Elz;
Noémi) et les administrations de
l’État (staatlech Kannerheemer;
Centre socio-éducatif de l’État de
Dreiborn/Schrassig) offrent 117
places pour les jeunes adultes,
âgés entre 18 et 25 ans. Les infra-
structures de ces organismes sont
réparties sur les territoires des
communes de Bertrange, Dude-
lange, Echternach, Esch/Alzette, It-
zig, Kayl, Luxembourg, Mersch,
Rumelange, Sanem et Schifflange.

- Le Ministère de l’Égalité des
Chances, a signé des conventions
avec cinq organismes gestion-
naires (Conseil national des
Femmes, Femmes en Détresse,
Noémi-Accueil, Porte ouverte, Pro
Familia) qui gèrent des:

Services d’hébergement pour
filles, femmes et femmes avec en-
fants: ces structures disposent de
229 places, dont 111 se trouvent
sur le territoire de la Ville de
Luxembourg, cependant aucune
dans le quartier de Bonnevoie et
118 places sont réparties dans
d’autres localités du pays (Ber-
trange, Colmar-Berg, Dudelange,
Esch/Alzette, Eschweiler, Kayl,
Walferdange). Même si ces ser-
vices ne s’adressent pas directe-
ment aux femmes sans-abri, elles
ont cependant un important rôle de
prévention, en évitant que ces
femmes ne tombent dans le sans-
abrisme.

Tel que nous pouvons le constater
à travers le tableau qui précède, le
processus de décentralisation des
structures pour personnes sans-
abri ou en état de détresse porte
déjà ses fruits, car 66% des places
disponibles pour loger cette popu-
lation sont réparties sur d’autres lo-
calités du pays et seulement 34%
des places se trouvent sur le terri-
toire de la Ville de Luxembourg.

2) Projets en voie de planification.

- Caritas Accueil & Solidarité: en-
tend élargir son volet «Logements
Accompagnés», ceci en louant de
manière ponctuelle, de petits loge-
ments répartis à travers le pays.

- Comité National de Défense So-
ciale (CNDS): Le Ministère de la
Famille est en pourparlers avec le
CNDS en vue de l’élaboration d’un
concept relatif à la rénovation d’un
foyer sis à Helmdange.

- Ënnerdaach a.s.b.l. Differdange
prévoit la gestion de deux apparte-
ments supplémentaires à partir de
2008. Ces logements sont situés
sur le territoire de la commune de
Schifflange et peuvent accueillir
entre huit à 12 personnes.

- Structures de logement en milieu
ouvert pour jeunes adultes: Pour
l’année 2008, le nombre de places
«structures en milieu ouvert»
conventionnées augmentera de
trois.

- Ville de Luxembourg: En 2006 le
Ministère de la Famille et de l’Inté-
gration a signé une convention
avec la Ville de Luxembourg en
vue de la construction d’un foyer
pour 56 adultes en difficulté. Cette
structure sera aménagée au Pfaf-
fenthal.

- Wunnengshëllef: L’a.s.b.l. entend
mettre en place, en collaboration
avec le Ministère de la Famille et
de l’Intégration, une structure de
«Jugend-Hotel» (accueil de courte
durée) et de «Jugend-Relais»
s’adressant à des jeunes âgés de
18 à 27 ans. Une telle structure,
d’une capacité de huit places,
vient d’ouvrir à Esch/Alzette.

- À mentionner ici les Services
d’hébergement pour filles, femmes
et femmes avec enfants, où il est
prévu d’augmenter le nombre de
lits conventionnés au cours des an-
nées 2008 et 2009 de 33 lits (loca-
lités de: Dudelange, Esch/Alzette,
Walferdange).

- Toujours dans le souci de décen-
traliser les structures d’accueil et
d’hébergement pour personnes
sans domicile fixe et pour adultes
en détresse, le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration vient de
contacter les bourgmestres des
plus grandes communes du pays,
afin de solliciter leur collaboration
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Organismes
gestionnaires

Nombre de places disponibles

Total Ville de 
Luxembourg

Ailleurs dans
le Pays

Administration Commu-
nale d’Esch/Alzette
Foyer de nuit pour 
sans-abri

20 0 20

Caritas Accueil
& Solidarité asbl 139 78 61

Comité National de
Défense Sociale(CNDS) 73 5 68

Ënnerdaach a.s.b.l. 64 0 64

Wunnengshëllef a.s.b.l. 260 79 181

Structures de Logement 
en milieu ouvert pour
jeunes adultes*

117 38 79

Service d’hébergement
pour filles, femmes et
femmes avec enfants 

229 111 118

Totaux:
Nombre de places 902 311 591

% de places 100% 34% 66% 

Services conventionnés pour personnes sans-abri et adultes en détresse:
Nombre de places disponibles au 01/08/2007

* y compris les 17 places situées dans les structures de l’Administration de l’État



en vue de la création sur leur terri-
toire de telles structures.

3) En ce qui concerne la réforme
de la loi du 28 mai 1897 sur le do-
micile de secours:

- Conformément au programme
gouvernemental de 2004 au niveau
de la politique de la solidarité, une
réforme des textes de loi relatifs
aux offices sociaux (1846) et au
domicile de secours (1897) a été
engagée.

Suite aux jalons posés par un
groupe de réflexion, comprenant
notamment des membres du Syvi-
col et de certains offices sociaux,
un groupe de travail composé de
représentants du Ministère de l’In-
térieur ainsi que du Ministère de la
Famille et de l’Intégration s’est
constitué pour examiner la
meilleure façon de concrétiser,
sous forme d’un avant-projet de loi,
les grands principes et les priorités
retenus par ce groupe de réflexion.

Un texte de base a ainsi été éla-
boré qui intègre à la fois l’huma-
nisme à la base des premiers
textes de loi du 19e siècle, les ex-
périences des pays voisins, l’évo-
lution du contexte social luxem-
bourgeois ainsi que la situation
concrète actuelle de notre pays.

Ce document est achevé et devrait
se retrouver dans les jours à venir
sur le chemin législatif sous la
forme d’un avant-projet de loi.

Question 1911 (9.8.2007) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant la piste cyclable des
trois cantons:

La piste cyclable PC6 fait la liaison
entre la ville de Bettembourg et Pé-
tange et traverse entre autres les
communes de Schifflange, Esch/
Alzette et Sanem. Les cyclistes
peuvent se déplacer sur l’intégra-
lité de la piste tout en évitant la cir-
culation sauf entre la localité de
Noertzange et la sortie de Kayl de
l’autoroute A13. En effet, comme ils
doivent emprunter une route se-
condaire sur ce tronçon, ils sont
exposés aux risques de la circula-
tion. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics: 

- Quelles sont les raisons exactes
de l’interruption de la piste cy-
clable entre Noertzange et la sortie
Kayl de l’autoroute A13? 

- Quelles mesures sont envisagées
sur ce tronçon afin d’augmenter la
sécurité des cyclistes? 

Réponse (29.10.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

La piste cyclable des trois cantons
relie Pétange à la Moselle. Elle tra-
verse et relie tout le sud du pays.

La réalisation de la section Kayl se
heurte à un problème d’emprise à
hauteur de la «Toussaintsmillen». Il
est prévu de traverser ici le CR165
afin de relier directement la Ville de
Dudelange. Une partie de ce tron-
çon est aménagée dans le cadre
de la construction du laboratoire à
Dudelange. 

La liaison vers Noertzange, paral-
lèle au CR165, doit longer le Kay-
lerbach ce qui pose des pro-
blèmes écologiques non négli-
geables, étant donné l’étroitesse
des lieux. Par ailleurs, la question
des emprises reste encore en sus-
pens.

Comme des mesures de sécurisa-
tion pour les cyclistes ne sont
guère réalisables sur le tronçon du
CR165 sis entre la localité de
Noertzange et la sortie Kayl de
l’autoroute A13, j’ai demandé à
mes services d’examiner la possi-
bilité d’offrir aux cyclistes un itiné-
raire alternatif pour la ramification
de la PC6 vers Noertzange.

Question 1939 (21.8.2007) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le plan directeur de
la gouvernance électro-
nique:

La loi du 29 mars 1974 créant un
Centre Informatique de l’État dis-
pose dans son article 5 que «le Mi-
nistre d’État déterminera pour
chaque administration de l’État si
elle peut assumer elle-même la
gestion automatisée totale ou par-
tielle de l’ensemble ou d’une partie
de ses services ou si elle doit la
confier au centre informatique.
Dans la première hypothèse, les
administrations seront dotées d’un
service informatique et seront res-
ponsables de la conduite de leurs
propres travaux d’automatisation.
Elles pourront toutefois requérir
l’assistance technique du centre.
Pour l’exécution des travaux infor-
matiques confiés au centre, celui-
ci a droit, de la part des administra-
tions, à toute la collaboration né-
cessaire pour l’élaboration des so-
lutions. Le centre est responsable
de la conduite des travaux, sauf si
les données et les spécifications
des traitements mises à sa disposi-
tion ne permettent pas l’exécution
correcte des travaux».

Cependant, le «Plan directeur de la
gouvernance électronique» adopté
par le Conseil de Gouvernement
en date du 29 avril 2005 prévoit
que «pour pouvoir assurer la réali-
sation du plan directeur dans les
organismes publics, ces derniers
doivent disposer de personnes
compétentes qui sont en charge
du dossier de la gouvernance
électronique et qui le font avancer
en interne. Ces personnes doivent
jouer un rôle comparable à celui
d’un CIO (Chief Information Officer)
dans une société privée».

1. Quelles sont les administrations
dotées d’un service informatique
en application de la loi du 29 mars
1974 créant un centre informatique
de l’État?

2. Est-ce que le plan de gouver-
nance électronique, en ce qui
concerne le personnel à engager,
est également applicable aux ad-
ministrations non détaillées sous le
point 1?

3. Quel est l’état d’avancement du
«Plan directeur de la gouvernance
électronique»?

Réponse (16.10.2007 de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

En réponse, je voudrais informer
l’honorable Député que l’obtention
du statut de service informatique
départemental, se fait sur base du
règlement du Gouvernement en
Conseil du 26 juin 1987 détermi-
nant les conditions de reconnais-
sance et de fonctionnement d’un
service informatique départemen-
tal qui dans son article 2 dispose
que:

Le service doit avoir pour mission
le traitement et la coordination de
l´ensemble des tâches informa-
tiques dans le cadre de l´automati-
sation d´un département ministé-
riel, d´une administration ou d´un
service de l´État.

Par tâche informatique il faut com-
prendre toutes les activités rela-
tives à

- l´assimilation de la matière du do-
maine de travail de l´utilisateur,

- des travaux d´analyse et de
conception de systèmes informa-
tiques intégrés en vue d´une auto-
matisation,

- la réalisation, la maintenance et
l´exploitation des systèmes infor-
matiques pour le compte des usa-
gers.

De par ses attributions spécifiques,
le service est responsable envers
ses usagers de la bonne conduite
des travaux informatiques lui in-
combant et de leur réalisation
conformément aux pratiques pro-

fessionnelles et aux règles de l´art.

L’article 3 du même règlement pré-
voit encore que le service informa-
tique doit figurer dans l’organi-
gramme à part entière et qu’au
moins un des membres du service
informatique soit occupé à temps
plein à des travaux de nature ex-
clusivement informatique.

Les administrations qui disposent
d’un service informatique départe-
mental sont repris dans le tableau
ci-dessous:

Armée luxembourgeoise

Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural

Ministère de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche

Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur 

Statec

Ministère de l’Éducation nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports

Centre de Technologie de l’Éduca-
tion 

Administration du Cadastre et de la
Topographie

Administration des Contributions
directes

Administration des Douanes et des
Accises

Administration de l’Enregistrement
et des Domaines

Inspection Générale des Finances

Ministère de la Fonction publique
et de la Réforme administrative

Centre Informatique de l’État 

Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire

Police grand-ducale

Administration pénitentiaire

Ministère de la Santé: Direction de
la Santé

Inspection générale de la Sécurité
sociale

Union des Caisses de Maladie

Ministère des Travaux publics

Administration des Ponts et Chaus-
sées

Administration des Bâtiments pu-
blics 

L’honorable Député Monsieur
Claude Adam demande encore le
champ d’application du Plan direc-
teur de la gouvernance électro-
nique et notamment son impact sur
le personnel à engager. Je vou-
drais préciser d’abord que le Plan
directeur de la gouvernance élec-
tronique, dont le champ d’applica-
tion couvre l’ensemble des admi-
nistrations de l’État, ne constitue
pas un plan d’engagement. En ef-
fet, le Plan directeur de la gouver-
nance électronique couvre surtout
l’organisation des processus, la
collaboration et l’interopérabilité
des administrations par le recours
aux technologies avancées de l’in-
formation et de la communication.
Il prévoit en plus la modernisation
des relations, à travers un Guichet
unique virtuel, entre les administra-
tions et les citoyens respective-
ment les entreprises.

Le Service eLuxembourg est en
charge de la coordination de l’en-
semble des mesures et projets né-
cessaires à la mise en œuvre du
Plan directeur. Ainsi, le Service
eLuxembourg peut faire appel aux
experts «métier» des administra-
tions qui en représentent les be-
soins fonctionnels, qui mettent en
garde devant les risques de chan-
gements et qui gèrent le change-
ment au sein de leurs organismes
respectifs.

Dans le cadre des démarches ad-
ministratives des entreprises, le
Conseil de Gouvernement, par sa
décision du 2 février 2007, «man-
date les Ministres de l’Économie,
des Classes moyennes et de la
Fonction publique à s’entourer de
l’assistance des ministères et ad-
ministrations identifiés qui collabo-
rent activement à la mise en œuvre

d’assistants électroniques». Ces
administrations ont été invitées,
lors d’une réunion du 16 mai 2007,
à désigner un coordinateur des su-
jets organisationnels et informa-
tiques en relation avec la gouver-
nance électronique. Ce coordina-
teur jouera le rôle d’intermédiaire
entre les services de l’administra-
tion et le Service eLuxembourg. Le
Plan directeur compare ce coordi-
nateur au CIO d’une entreprise pri-
vée. Ses fonctions sont en effet
comparables dans la mesure où il
devra garantir la cohérence des
systèmes d’informations par rap-
port aux exigences internes et ex-
ternes de son administration. Ainsi,
il ne faut pas nécessairement en-
tendre par CIO de l’administration
une personne de profil «informati-
cien», mais plutôt un expert des
processus métiers.

Comme précisé précédemment, le
plan directeur n’introduit pas un
plan de recrutement des CIO’s.
L’administration seule pourra juger
si la fonction de coordinateur des
sujets organisationnels et informa-
tiques lui permettra de justifier l’en-
gagement de personnel supplé-
mentaire. 

L’honorable Député Monsieur
Claude Adam aimerait finalement
savoir l’état d’avancement du plan
de la gouvernance électronique.

Concernant la présence sur Inter-
net, les sites institutionnels des mi-
nistères et administrations dispo-
sent, pour la grande majorité, d’un
site Web qui leur permet de com-
muniquer au grand public sur base
de standards graphiques homo-
gènes et accessibles. Plus d’un in-
ternaute sur deux utilisent Internet
pour consulter les sites publics, ce
qui nous situe au 3e rang européen
et confirme la qualité et la perti-
nence des informations mises à
disposition. Il faut relever dans ce
contexte le portail www.entre-
prises.lu qui compte aujourd’hui
2.285 visites par jour; il est devenu
une source incontournable d’infor-
mations sur l’économie luxembour-
geoise.

De plus, la plupart des administra-
tions ont publié sur leurs sites Inter-
net les formulaires officiels qui peu-
vent être remplis et sauvegardés
électroniquement. 46% des inter-
nautes profitent de cette offre de
téléchargement de formulaires in-
telligents, ce qui nous situe au 1er

rang européen.

Les travaux en cours portent es-
sentiellement sur la mise en place
de sites Internet interactifs. Ainsi, le
guichet unique sera la première
plateforme interactive de l’Adminis-
tration luxembourgeoise. Une pla-
teforme générique a été mise en
place en 2007 qui permettra aux
entreprises et aux citoyens, au tra-
vers d’une procédure d’authentifi-
cation forte, de disposer d’un es-
pace administratif personnel, de
déclencher leurs démarches par la
voie électronique, de mémoriser
des données réutilisables et de
consulter l’état d’avancement des
dossiers ainsi que les résultats pro-
duits par l’administration.

Le Guichet unique réintégrera l’in-
tégralité des contenus du portail
«entreprises» et sera enrichi d’un
volet concernant les situations de
vie des citoyens. Le Guichet

unique regroupera un ensemble
d’assistants électroniques corres-
pondants aux services «entre-
prises» et «citoyens» les plus fré-
quents et les plus utiles. Pour les
entreprises, les priorités résultent
d’une analyse de la Commission
Nationale pour la Simplification Ad-
ministrative en faveur des Entre-
prises (CNSAE).

Enfin, je tiens à signaler que l’en-
semble des applications straté-
giques, telles que les guichets
uniques virtuels, les portails inter-
actifs et la gestion électronique de
documents, présupposent l’exis-
tence de services de signature
électronique dont les travaux sont
en cours de finalisation.

Finalement, j’aimerais rappeler à
l’honorable député Monsieur
Claude Adam que l’avancement du
plan directeur de la gouvernance
électronique est régulièrement pré-
senté à la commission compétente
de la Chambre des Députés. La
prochaine réunion de la Commis-
sion du Contrôle de l’exécution
budgétaire et des Comptes à ce
sujet aura lieu le 22 octobre 2007.

Question 1944 (23.8.2007) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant le culte catholique:

Dans un but de transparence j’ai-
merais avoir les renseignements
suivants au sujet du culte catho-
lique:

1. le nombre des curés et aumô-
niers en activité et leur tranche
d’âge, 

2. le nombre des coopérateurs et
des auxiliaires pastoraux, 

3. le nombre des paroisses exis-
tantes,

4. le montant global que les com-
munes investissent dans les infra-
structures des cultes (frais cou-
rants et investissements), respecti-
vement le montant des participa-
tions communales dans les bud-
gets des fabriques d’églises,

5. le nombre des séminaristes
et/ou stagiaires prêtres effectuant
sur place leurs études régulières
au» Grand Séminaire»,

6. le nombre d’heures hebdoma-
daires y enseignées,

7. la liste des enseignants à tâche
complète régulière et à tâche par-
tielle,

8. le montant des pensions et
rentes versées aux curés,

9. le montant total de la masse sa-
lariale et des indemnités acces-
soires y relatives.

Réponse (12.10.2007) de M.
François Biltgen, Ministre des
Cultes:

1. Le nombre des curés et aumô-
niers en activité et leur tranche
d’âge
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Source: Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative

Tranche d’âge Aumônier Aumônier gén. de 
la Force publique

Curé Total

30-35 1 4 5
35-40 2 2
40-45 1 11 12
45-50 3 1 9 13
50-55 1 12 13
55-60 3 5 8
60-65 3 8 11
65-70 1 16 17
70-75 5 6 11
75-80 1 5 6
85-90 2 2
Total 19 1 80 100



2. Le nombre des coopérateurs et
des auxiliaires pastoraux

Coopérateurs pastoraux: 62 (soit 2
postes vacants)

Auxiliaires pastoraux: 47,15 (soit
3,85 postes vacants)
Source: Ministère d’État, Département des
Cultes

3. Le nombre des paroisses exis-
tantes

Région pastorale «Centre»: 61 pa-
roisses

Région pastorale «Est»: 52 pa-
roisses

Région pastorale «Luxembourg»:
49 paroisses

Région pastorale «Nord»: 63 pa-
roisses

Région pastorale «Sud»: 48 pa-
roisses

Total: 273 paroisses.
Source: Ministère d’Etat, Département des
Cultes

4. Le montant global que les com-
munes investissent dans les infra-
structures des cultes (frais cou-
rants et investissements, respecti-
vement le montant des participa-
tions communales dans les bud-
gets des fabriques d’églises)

D’après les budgets et les
comptes des communes, les re-
cettes et les dépenses des com-
munes relatives aux cultes se pré-
sentent comme suit:

5. Le nombre des séminaristes
et/ou stagiaires prêtres effectuant
sur place leurs études régulières
au «Grand Séminaire»

Il y a momentanément 63 étudiants
effectuant sur place leurs études
régulières au Grand Séminaire.

Source: Grand Séminaire de Luxembourg

6. Le nombre d’heures hebdoma-
daires y enseignées

Le nombre d’heures hebdoma-
daires enseignées au Grand Sémi-
naire s’élève à 72.

Source: Grand Séminaire de Luxembourg

7. La liste des enseignants à tâche
complète régulière et à tâche par-
tielle

Il y a en tout 14 enseignants au
Grand Séminaire dont six à temps
partiel.

Source: Grand Séminaire de Luxembourg

8. Le montant des pensions et
rentes versées aux curés.

Nombre de retraités: 63 curés

Charge annuelle totale: 3.411.830
euros

Nombre des ayants-droit à des
pensions dérivées: 7

Charge annuelle totale: 257.592
euros

Total: 3.669.422 euros

9. Le montant total de la masse sa-
lariale et des indemnités acces-
soires y relatives (culte catholique)

Projet de budget 2008, départe-
ment des Cultes:

Rémunération de base: 17.625.646
euros

Primes, indemnités et autres sup-
pléments de rémunération:
1.226.070 euros

Charges sociales patronales:
820.087 euros

Allocations de repas: 340.492 eu-
ros
Source: Ministère d’État, Département des
Cultes

Question 1957 (31.8.2007) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les logiciels RFS (Remote
Forensic Software):

Il me revient par la presse interna-
tionale que le Ministre de l’Intérieur
de la République fédérale d’Alle-
magne prévoit la mise en place de
logiciels RFS (Remote Forensic
Software) permettant de s’intro-
duire dans des systèmes informa-
tiques par distance dans le
contexte d’enquêtes judiciaires. 

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre de
la Justice:

- Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance des faits relatés ci-dessus?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
pourrait s’imaginer la mise en
place et l’utilisation de tels logiciels
par les autorités luxembour-
geoises? Qu’en est-il de la législa-
tion luxembourgeoise en la ma-
tière? Monsieur le Ministre estime-
t-il qu’elle soit suffisante? Dans le
cas contraire, Monsieur le Ministre
entend-il légiférer en la matière?

- Monsieur le Ministre pourrait-il
m’informer sur les mesures prises
pour assurer la protection des don-
nées des citoyens luxembourgeois
et des entreprises implantées dans
le pays, devant des autorités étran-
gères se servant de tels logiciels?
Monsieur le Ministre juge-t-il ce dis-
positif suffisant?

Réponse (23.10.2007) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Des discussions sur l’installation
de logiciels RFS ou assimilés sont
actuellement menées par différents
pays membres de l’Union euro-
péenne. 

En attendant les conclusions de
ces analyses à l’étranger, je n’envi-
sage pas la mise à disposition de
tels logiciels aux autorités judi-
ciaires et policières. 

Il est également certain que le vo-
let de la protection des données
doit rester un souci permanent
dans l’installation de toute nouvelle
technologie, ce aussi bien au ni-
veau national qu’au niveau euro-

péen. Une modification de la légis-
lation nationale en la matière ne me
semble pas requise.

Question 1958 (4.9.2007) de M.
Marco Schank (CSV) concer-
nant les services de secours:

Les services de secours luxem-
bourgeois sont assurés par des
bénévoles qui s’engagent de plein
gré, sans toucher de rémunération
dans ces actions au service de la
communauté. 

Au cours des dernières années on
constate une augmentation
constante des interventions alors
que le nombre et la disponibilité
des bénévoles ne cessent de bais-
ser. Il s’en suit que les agents bé-
névoles des différentes unités ont
de plus en plus de mal à garantir à
eux seuls l’ensemble des services
à prester. Le fait qu’il soit prévu
d’engager un ambulancier profes-
sionnel d’ici la fin de l’année ne
saurait pas pour autant améliorer la
situation. 

La loi du 12 juin 2004 portant créa-
tion d’une Administration des Ser-
vices de secours ne semble pas
avoir non plus apporté une amélio-
ration quant à la disponibilité des
bénévoles. 

Vu les développements ci-dessus
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des
Affaires intérieures et de l’Aména-
gement du Territoire: 

- Le Gouvernement peut-il confir-
mer la situation telle que décrite ci-
dessus? 

- Le Gouvernement peut-il me four-
nir des statistiques quant au béné-
volat des services de secours au
Luxembourg? 

- Quelles sont les mesures que le
Gouvernement envisage d’entre-
prendre afin de garantir aussi à
l’avenir des services de secours de
haut standard? 

- Le Gouvernement n’estime-t-il
pas que l’on devrait explorer toutes
les voies et tous les moyens pos-
sibles afin d’apporter une certaine
reconnaissance par rapport au dé-
vouement et au travail désintéressé
des bénévoles des services de se-
cours, ce qui contribuerait par le
même coup à valoriser l’attrait des
services de secours bénévoles et
remédierait à la régression des ef-
fectifs bénévoles? 

- Ne faudrait-il pas, à l’instar de
certains de nos pays voisins ins-
taurer un système de volontariat
comportant une certaine indemni-
sation par permanence et/ou par
intervention? 

Réponse (10.10.2007) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Au cours de l’année 2006, les ser-
vices du Ministère de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire ont
procédé à une analyse détaillée de
la situation du bénévolat tant au ni-
veau des services d’incendie et de
sauvetage que de celui de la pro-
tection civile.

Cette analyse confirme la situation
telle que décrite par l’honorable
Député Marco Schank.

En effet, depuis quelques années,
il faut constater une mutation au
sein du bénévolat des services de
secours, qui ont de plus en plus de
problèmes à assurer les missions
qui leur sont attribuées. Le nombre
absolu de bénévoles des services
de secours reste certes plus ou
moins constant, mais les béné-
voles éprouvent des difficultés
croissantes à garantir leur disponi-
bilité pendant les heures de travail,
la disponibilité en dehors des
heures de bureau ne posant géné-
ralement pas encore de problèmes
majeurs.

Cette situation ne cesse de s’ag-
graver et le risque de ne pas pou-
voir prêter secours aux personnes

en détresse endéans des délais
appropriés augmente.

Les causes de cette évolution sont
multiples et peuvent être mises en
relation avec les changements so-
ciologiques et socioéconomiques
que traverse notre société. Il est
très probable que cette évolution
se poursuive, voire s’accélère aux
cours des prochaines années,
créant ainsi un sévère problème de
disponibilité des bénévoles avec le
risque de paralyser partiellement
les services de secours.

Selon une enquête réalisée par les
inspecteurs cantonaux de la Divi-
sion du Service incendie et de Sau-
vetage de l’Administration des Ser-
vices de secours auprès des diffé-
rents corps de sapeurs-pompiers,
le nombre des sapeurs-pompiers
actifs s’élève à 4.850 personnes
(ne sont pas inclus les jeunes sa-
peurs-pompiers et les pompiers in-
actifs). La protection civile dispose
d’à peu près 2.500 bénévoles. 825
bénévoles sont membres actifs
aussi bien dans un corps de sa-
peurs-pompiers que dans une
unité de la protection civile.

Suivant l’analyse réalisée par les
inspecteurs cantonaux, les ser-
vices d’incendie et de sauvetage
communaux peuvent compter au
cours des heures de bureau sur un
quart des membres actifs des
corps de sapeurs-pompiers. De
même, au sein de la division de la
protection civile, la disponibilité
moyenne pour la première ambu-
lance sur l’ensemble des 24
centres de secours est d’environ
87%. 

Considérant que l’indisponibilité
restante de 13% est répartie de fa-
çon très hétérogène et s’accentue
nettement entre 10 et 16 heures
aux cours des jours ouvrables, il se
peut que des régions entières ren-
contrent des problèmes de dispo-
nibilité pendant une même tranche
horaire.

Il existe en principe trois axes indé-
pendants les uns des autres pour
apporter un soutien aux bénévoles,
qui sont: la motivation des béné-
voles, l’introduction d’agents pro-
fessionnels et la régionalisation.

La motivation des bénévoles, qui
mettent leur temps libre à disposi-
tion de notre société, est étroite-
ment liée à la reconnaissance qui
leur est attribuée par cette même
société. Les bénévoles se sentent
souvent exploités comme main
d’œuvre bon marché, provoquant
ainsi un sentiment d’amertume.
Les propositions présentées par
les bénévoles pour garantir cette
reconnaissance sont multiples,
comme par exemple une indemnité
symbolique par unité de perma-
nence prestée ou pour chaque in-
tervention, une meilleure visibilité
du bénévolat qui pourrait être faci-
litée en dotant l’Administration des
Services de secours d’un service
de relations publiques à l’instar
d’autres administrations, des avan-
tages fiscaux, des assurances
supplémentaires (par exemple vie,
pension, maladie), des budgets
plus substantiels pour la publicité
et les relations publiques. Ces de-
mandes en vue de garantir une
meilleure reconnaissance des bé-
névoles ne datent pas d’hier. Ainsi,
des démarches réitérées du Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire entreprises par le
passé auprès de différents ser-
vices étatiques compétents n’ont
pas apporté les résultats escomp-
tés notamment du fait qu’elles de-
vraient être étendues à d’autres ca-
tégories de bénévoles. Le Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire poursuit néan-
moins ses efforts pour trouver des
solutions acceptables pour toutes
les parties. 

Un deuxième axe consiste à intro-
duire des agents professionnels
pour encadrer et aider les béné-
voles à assurer leurs missions. Il ne
s’agit en aucun cas de remplacer
systématiquement le bénévolat par
des agents professionnels, mais
de leur garantir le soutien néces-
saire et de compléter les lacunes

de disponibilité et d’assurer le
fonctionnement des services de
secours. La professionnalisation
vise en un premier temps notam-
ment le service ambulancier de la
Division de la protection civile qui
est la plus vulnérable de toutes les
unités de secours. Je soumettrai
dans ce contexte au Gouverne-
ment dans les mois à venir une
stratégie reposant entre autres sur
l’engagement d’agents profession-
nels. J’aimerais rappeler à l’hono-
rable Député que le Gouvernement
m’a d’ores et déjà autorisé à enga-
ger cette année un ambulancier
professionnel qui sera affecté au-
près d’un centre de secours de la
protection civile. La procédure de
sélection a été lancée en mai de
cette année de sorte que le recru-
tement effectif du candidat est im-
minent.

Un troisième axe consiste dans la
régionalisation des services de se-
cours. Pour combler les difficultés
de disponibilité aussi bien auprès
des sapeurs-pompiers qu’au ni-
veau de la protection civile, la
création de centres régionaux as-
surant une disponibilité avec le
matériel et le personnel appropriés
s’impose. Il ne s’agit nullement
d’abolir les unités au niveau local,
mais de créer des centres de com-
pétence régionaux qui garantis-
sent les secours au cas où les uni-
tés locales sont soit indisponibles,
soit nécessitent un appui. Cette ré-
gionalisation doit se faire tant au ni-
veau étatique, c’est-à-dire au ni-
veau de la Division de la protection
civile, qu’au niveau communal,
c’est-à-dire au niveau des services
d’incendie et de sauvetage. En
plus, la régionalisation doit per-
mettre une collaboration très étroite
entre les structures étatiques et
communales. En pratique, cette
collaboration est déjà monnaie
courante dans la plupart des ré-
gions de notre pays. Les lois exis-
tantes, c’est-à-dire la loi commu-
nale et la loi portant création d’une
Administration des Services de se-
cours mettent cependant un cer-
tain frein à la création d’une com-
pétence régionale et le fonctionne-
ment d’un centre régional regrou-
pant à la fois des bénévoles de la
protection civile et des services
communaux, puisqu’elles fixent
clairement les compétences et res-
ponsabilités respectives de l’État et
des communes. Il s’agit donc de
créer les outils législatifs néces-
saires pour faire évoluer à l’avenir
les services de secours dans cette
voie.

Une fois saisi des propositions du
Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire, le Gouver-
nement ne manquera certainement
pas de tirer toutes les conclusions
qui s’imposent, au besoin en
amendant les lois existantes régis-
sant le fonctionnement des ser-
vices de secours.

Question 1959 (4.9.2007) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la cité policière:
Selon mes informations, Monsieur
le Ministre de la Justice a eu ces
jours dans sa qualité de Ministre
du Trésor et du Budget une entre-
vue avec Monsieur le Ministre des
Travaux publics afin de définir les
priorités pour les futurs investisse-
ments infrastructurels publics.
Partant j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:
- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former sur les conclusions de son
entrevue avec Monsieur le Ministre
des Travaux publics, notamment
en ce qui concerne la construction
d’une cité policière?
- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former à quel stade se trouve ac-
tuellement le projet de la cité poli-
cière?
- Monsieur le Ministre peut-il me
dire dans quels délais on pourra
s’attendre à l’achèvement de cette
cité?
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Source: Ministère de l’intérieur et de l’Aménagement du territoire

Compte 2005 Budget rectifié
2006 Budget 2007

Recettes
extraordinaires 527.680,30 648.297,90 1.278.524,96

Dépenses
extraordinaires - 7.025.306,90 - 5.642.122,86 - 5.958.296,14

Solde - 6.497.626,60 - 4.993.824,96 - 4.679.771,18

Compte 2005 Budget rectifié
2006 Budget 2007

Recettes
ordinaires 4.827,81 20.100,00 32.700,00

Dépenses
ordinaires*

*y compris les
déficits des
Fabriques
d’église

- 4.523.137,87

(- 370.061,58

- 6.198.460,62

- 464.677,62

- 7.044.312,66

- 502.900,00)

Solde - 4.518.310,06 - 6.178.360,36 - 7.011.612,66



Réponse (22.10.2007) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Le programme pluriannuel du
fonds administratif, tel qu’il a été
arrêté par le Gouvernement début
octobre et déposé à la Chambre le
10 octobre 2007, prévoit la cons-
truction d’un centre de police à
Luxembourg-Verlorenkost pour un
montant prévisible de 120 millions
d’euros. Selon les prévisions ac-
tuelles, ce projet pourra regrouper
les services de la Direction régio-
nale Centre, de l’Unité de garde et
de réserve mobile et les unités
spéciales. Dans la mesure où un
tel projet requiert une approbation
par le législateur, l’élaboration de
plans détaillés et une procédure de
soumissions, la construction de ce
projet démarrera probablement
dans deux ans.

Question 1960 (4.9.2007) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant le fonds de compensa-
tion pour céréales pani-
fiables:

Viru kurzem ass public ginn, datt
d’Cepal (Société de gestion du pa-
trimoine de la Centrale paysanne
luxembourgeoise) wëlles huet, de
Rescht vum Agrocenter zu Miersch
inklusiv dem Silo ze verkafen. De
Finanzement fir den Opbau vum
Silo ass geregelt ginn duerch d’Ge-
setz vum 9 Februar 1956 iwwert
d’Schafung vu sougenannte Kom-
pensatiounsfongen. 

En Arrêté grand-ducal vum 15 Fe-
bruar 1958 huet op Basis vun dë-
sem Gesetz e Kompensatiouns-
fong fir «céréales panifiables» ge-
schaf. 

D’Bauren am ganze Land sinn
duerch dës gesetzlech a regle-
mentaresch Bestëmmunge for-
céiert gi vum Erléis aus dem Verkaf
vun hire Kären en Deel an dëse
Kompensatiounsfong ze bezuelen.
Wann een net bezuele wollt, war
d’Enregistrementsverwaltung auto-
riséiert fir dës Taxen eranzedrei-
wen. 

Dës Taxen, déi vu jidderengem hu
misse bezuelt ginn, dee Kären of-
geliwwert huet, ware bestëmmt fir
de Bau vum Mierscher Silo ze fi-
nanzéiren. De Fong stoung ënnert
der Tutell vum Landwirtschaftsmi-
nister, dee pro Trimester huet mis-
sen e Rapport gemaach kréien.
D’Baurenzentral ass mat der Ges-
tioun vum Fong beoptraagt ginn an
et ass festgehale ginn, datt de Silo
der Landwirtschaftskammer géif
gehéiren: «La propriété du Silo re-
viendra à la Chambre d’Agricul-
ture». Virum Hannergrond vun der
Absicht vun der Cepal, fir de
Rescht vum Agrocenter inklusiv
dem Silo, deen der Landwirt-
schaftskammer gehéiert, ze verka-
fen, géif ech Iech gären dës Froe
stellen: 

1. Huet de Landwirtschaftsminister
déi am Gesetz virgeschriwwen tri-
mestriell Rapporte vum Gestion-
naire vum Fong «céréales pani-
fiables» geliwwert kritt? 

2. Wéi vill Geld ass am Ganzen iw-
wert de Fong erageholl ginn, an iw-
wer wat fir eng Zäit? 

3. Ass dëse Fong uerdentlech clô-
turéiert ginn, a wéini? 

4. Sinn d’Gelder, déi iwwert dëse
Fong erakomm sinn, all fir de Silo
gebraucht ginn? Wann neen, wat
ass mat dem eventuelle Reschtbe-
trag geschitt? 

5. Ass mat de Gelder vum gesetz-
leche Kompensatiounsfong nëm-
men de Bau oder och den Terrain
bezuelt ginn op deem de Silo
steet?

Réponse (23.10.2007) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

L’annonce faite par la S.A. Cepal
qu’elle envisage la vente du restant
de ses propriétés immobilières

ayant fait partie de l’Agrocenter à
Mersch, dont notamment le silo,
amène l’honorable Député à me
poser certaines questions en rela-
tion avec le financement de cette
installation de stockage.

Pour ce faire l’honorable Député se
réfère à la loi du 9 février 1956
concernant la création de fonds de
compensation agricoles et à l’ar-
rêté grand-ducal portant création
d’un fonds de compensation pour
céréales panifiables et établisse-
ment de taxes pour alimenter ce
fonds.

Selon son article 1er, la loi du 9 fé-
vrier 1956 avait pour but la création
d’un ou de plusieurs fonds de com-
pensation agricoles, à alimenter
par des taxes, à prélever à l’occa-
sion de la vente de produits agri-
coles auprès des producteurs,
vendeurs, importateurs et exporta-
teurs, en vue d’organiser, de régu-
lariser et d’étendre les marchés
agricoles.

Un tel fonds de compensation pour
céréales panifiables a été créé par
l’arrêté grand-ducal du 15 février
1958.

Il résulte d’une lecture attentive de
l’article 1er que les taxes à perce-
voir à l’occasion de la vente de fro-
ment, de méteil et de seigle étaient
destinées, d’une part, à assurer
l’écoulement régulier des récoltes
de céréales panifiables et, d’autre
part, à créer des moyens de sto-
ckage appropriées par la construc-
tion d’un silo à grains. À ce dernier
égard, il ressort des considérants
de l’arrêté grand-ducal que le dis-
positif visait plus particulièrement
le projet de construction d’un silo à
grains établi par la Centrale pay-
sanne luxembourgeoise, faisant
fonction de Chambre d’Agriculture.

Ceci dit et étant donné que les
questions posées se basent sur
l’interprétation faite par l’honorable
Député d’une disposition prévue à
l’article 1er de l’arrêté grand-ducal
du 15 février 1958 et prévoyant
que «la propriété du silo reviendra
à la Chambre d’Agriculture», je
voudrais renvoyer à la réponse
fournie par mon prédécesseur à
une question parlementaire posée
également par l’honorable Député
en date du 21 juin 1991 (cf. compte
rendu 1991-1992). Sur base d’une
analyse juridique détaillée, le Mi-
nistre en fonction à l’époque arrive
à la conclusion que «la disposition
réglementaire de 1958 prévoyant
que la propriété du silo à céréales
reviendra à la Chambre d’Agricul-
ture est dépourvue de consé-
quence juridique. Elle constitue
plutôt une déclaration d’ordre poli-
tique».

Il faut déduire de cette analyse et
de cette conclusion ainsi que du
fait que lors de l’installation de l’ac-
tuelle Chambre d’Agriculture par la
loi du 7 septembre 1987 la ques-
tion de la propriété de l’Agrocenter
n’a nullement été abordée que la
propriété du silo revient à la seule
S.A. Cepal qui est donc libre d’en
disposer. Tout amalgame entre le
mode de financement et l’intention
de vente du silo me semble partant
inappropriée, cela d’autant plus
que sa réalisation remonte à
quelque cinquante ans.

Question 1961 (5.9.2007) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
les accidents routiers provo-
qués par des conducteurs
ayant un taux d’alcoolémie
compris entre 0,5 et 0,8
gramme par litre de sang:

Lors de son intervention dans le
cadre des discussions relatives au
PL 5366, Monsieur le Ministre a af-
firmé devant la Chambre des Dé-
putés qu’il a été montré qu’en
France 30% des accidents routiers
provoqués par un conducteur
ayant bu de l’alcool relèvent d’un
taux d’alcoolémie compris entre
0,5 et 0,8 gramme par litre de
sang. («Wann a Frankräich gewise
ginn ass, dass vun allen Acciden-

ter, déi duerch Alkohol provozéiert
gi sinn, 30% - ech soen nach eng
Kéier: 30%! - vun deenen Acciden-
ter un engem Taux d’alcoolémie të-
schent 0,5 an 0,8‰ louchen ...»).

Or, d’après le Conseil national de la
sécurité routière française, ce
pourcentage serait de l’ordre de
10,5%.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

- D’où tient-il le chiffre de 30% en
ce qui concerne les accidents rou-
tiers provoqués par un conducteur
ayant bu de l’alcool et montrant un
taux d’alcoolémie compris entre
0,5 et 0,8 gramme par litre de
sang? Quelle est l’origine exacte
de ces statistiques?

- Comment expliquer cette diffé-
rence avec les statistiques du Con-
seil national de la sécurité routière
française?

Réponse (10.10.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire,
l’honorable Député s’enquiert sur
la véracité des données statis-
tiques évoquées lors de mon inter-
vention à la Chambre des Députés
dans le cadre des discussions re-
latives au projet de loi N°5366 vi-
sant entre autres l’abaissement du
taux d’alcoolémie.

D’emblée, je me permets de ren-
voyer à la page 158 de la docu-
mentation française relative au bi-
lan de la sécurité routière de l’an-
née 2005 édité par l’observatoire
national interministériel de sécurité
routière.

Selon ce bilan, 6.735 conducteurs
étaient en 2005 impliqués dans un
accident corporel dont quelque
29,9% ont eu un taux d’alcoolémie
compris entre 0,5‰ et 0,8‰. 

Dans ce contexte il convient égale-
ment de relever que 1.227 conduc-
teurs au taux d’alcoolémie trop
élevé étaient impliqués dans un
accident mortel, un taux d’alcoolé-
mie compris entre 0,5‰ et 0,8‰ a
pu être constaté auprès de 164
conducteurs. Ce chiffre de 164
personnes tuées sur la route repré-
sente 13,4% de l’ensemble des ac-
cidents mortels en relation avec un
taux d’alcoolémie trop élevé.

Question 1962 (5.9.2007) de M.
Marc Spautz (CSV) concernant
la modernisation de l’au-
berge de jeunesse de Hollen-
fels:

Dans la réponse à ma question
parlementaire N°1894 du 2 août
2007 (cf. compte rendu N°1/2007-
2008), Monsieur le Ministre du Tou-
risme m’a informé que l’auberge
de jeunesse de Hollenfels est pro-
priété de l’État et qu’elle n’est pas
éligible au titre des subventions ac-
cordées dans le cadre du 8e pro-
gramme quinquennal d’équipe-
ment de l’infrastructure touristique. 

Selon mes informations, les instal-
lations sanitaires et d’hébergement
de l’auberge de jeunesse de Hol-
lenfels se trouvent dans un état dé-
suet et ne correspondent plus aux
exigences actuelles. 

Étant donné que l’auberge en
question est très fréquentée par les
écoles primaires et autres associa-
tions, j’aimerais poser la question
suivante à Monsieur le Ministre des
Travaux publics: 

- Quand est-ce que l’auberge de
jeunesse de Hollenfels va-t-elle
être rénovée respectivement mo-
dernisée? 

Réponse (10.10.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En ce qui concerne les installations
sanitaires dont fait état la présente
question parlementaire, celles-ci
sont certes démodées mais sa-
lubres. Aussi, le bloc sanitaire au
sous-sol a été remplacé il y a

quelques années. Il est cependant
évident que leur modernisation
s’impose. 

Toutefois un problème majeur se
pose quant à une modernisation
conséquente des sanitaires avec
suppression des zones mixtes, etc. 

En effet la configuration des lieux
engendrerait la suppression de
chambres en cas de la création de
nouveaux sanitaires. 

En vue de ce qui précède, une ré-
organisation globale de l’auberge
sera nécessaire avec l’élaboration
d’un projet d’envergure demandant
une libération totale des lieux. Or,
ces locaux sont actuellement ré-
gulièrement occupés par des
groupes de jeunes du Service na-
tional de la Jeunesse Marienthal. 

En effet un projet de réaménage-
ment du Centre Marienthal, qui
sera sous peu déposé sous forme
de projet de loi à la Chambre des
Députés et qui a été retardé par le
relogement provisoire de réfugiés
sur le site, ne permet plus de sé-
jour nocturne au Marienthal. 

Il s’en suit que le projet de moder-
nisation dans l’intérêt de l’auberge
de jeunesse Hollenfels sera seule-
ment envisageable après l’achève-
ment du projet Marienthal. 

Il y a lieu de signaler que les der-
nières années les efforts de l’Admi-
nistration des Bâtiments publics se
sont surtout concentrés sur la mise
en conformité de l’auberge avec
l’aménagement d’un compartimen-
tage, l’ajoute d’une sortie de se-
cours extérieure et l’installation
d’un système de détection et
d’éclairage de secours. 

Question 1963 (5.9.2007) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’élevage porcin au
«Kuelbecherhaff»:

Am Leitartikel vum «Ziichter», der
Zeitung vun der Genossenschaft
«Convis», gëtt sech iwwer eng
mangelhaft Kooperatioun vum
Landwirtschaftsministère beklot,
wat d’Zukunft vun der Schwéngs-
zuuchtanstalt «Kuelbecherhaff»
ubelaangt, nodeems datt de ganze
Schwéngsbestand wéinst der
Schnüffelkränkt huet missen ofge-
schaaft ginn. De President vu
Convis schreift, datt d’Genossen-
schaft zwar e Konzept hat, wéi een
de «Kuelbecherhaff» kënnt viru be-
dreiwen, an och schon Engage-
menter vis-à-vis vun engem
auslännesche Geschaftspartner fir
den Ofsaz vun den iwwerschës-
sege Jongsei agaange war, mä be-
dauerlecherweis géif d’Regierung
sech net beweegen. Sou wiere Be-
sichtegungsterminer, fir sech iw-
wert déi néideg Reparaturen an In-
vestitiounen eens ze ginn, aus
onerkläerleche Grënn ofgesot ginn.
Et sollt anscheinend fir d’éischt
eng Etüd iwwert den Zoustand vun
de Gebailechkeete gemaach ginn.
An Tëschenzait lafe fir Convis
d’Käschte fir d’Personal virun an et
kënnt näischt eran. Och besteet
d’Gefor, datt de Liwwervertrag net
kann agehale ginn. Aus dëse
Grënn géif ech Iech gären dës
Froe stellen: 

1. Wéi gesäit de Landwirtschafts-
ministère d’Zukunft vum «Kuelbe-
cherhaff»? 

2. Wéisou gëtt et an dëser Saach
kee Fortgang? 

3. Wat fir Reparaturen an Investi-
tiounen mussen duerchgefouert
ginn? 

4. Wéi héich sinn dës Käschte
viraussiichtlech a wien huet dofir
opzekommen? 

5. Ass de Stat bereet, och fir déi
Verloschter opzekommen, déi
Convis duerch en onnéidegen Zäit-
verloscht entstinn? 

Réponse (12.10.2007) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Ad 1 et 2

Contrairement à ce que l’honorable
Député croit déduire de l’article de
presse précité, il importe au Gou-
vernement que le centre de sélec-
tion porcine «Kuelbecherhaff»
fonctionne à son meilleur rende-
ment afin d’assumer son rôle de
promoteur du secteur porcin dont
la production est largement défici-
taire sur le plan national.

S’il est vrai que par suite de cer-
taines divergences de vues tant au
sein même de la société coopéra-
tive exploitante qu’entre celle-ci et
le Gouvernement, amplifiées par
des questions relatives à l’enver-
gure des travaux de rénovation, le
redémarrage de l’exploitation du
«Kuelbecherhaff» a subi un certain
contretemps, toujours est-il qu’un
terrain d’entente vient d’être trouvé.

Ad 3

Les travaux de rénovation et de
remplacement qui s’imposent sont
actuellement déterminés de con-
cert par les représentants de
Convis, du Ministère de l’Agricul-
ture et les experts de l’Administra-
tion des Services techniques de
l’Agriculture.

Ad 4

En ce qui concerne les frais des
travaux de rénovation et de rem-
placement, il a été convenu entre
parties que l’État, en tant que pro-
priétaire du «Kuelbecherhaff»,
supportera l’ensemble des frais re-
latifs aux bâtiments d’exploitation
alors que ceux relatifs aux installa-
tions techniques feront l’objet d’un
subventionnement dans le cadre
des régimes d’aides existants.

Ad 5

La planification pour la remise en
état du centre ainsi que la forme
d’exécution des travaux permet-
tront à Convis de limiter les inci-
dences financières en relation
avec les frais du personnel et de
respecter ses engagements à
l’égard de ses partenaires étran-
gers.

Question 1967 (7.9.2007) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le bachelor en
sciences de l’éducation:

Le diplôme de bachelor profes-
sionnel en sciences de l’éducation
délivré par l’Université du Luxem-
bourg ne prévoit plus de spéciali-
sation mais habilite à enseigner
tant dans des classes de l’éduca-
tion préscolaire que dans des
classes de l’enseignement pri-
maire, de l’enseignement prépara-
toire et dans les classes de l’édu-
cation différenciée. Les candidats
instituteurs qui font leurs études à
l’étranger ne disposent en principe
que d’un diplôme qui permet d’en-
seigner, soit dans le préscolaire,
soit dans le primaire. 

Vu que les tout premiers diplômes
de bachelor professionnel en
sciences de l’éducation vont être
délivrés à la fin de l’année scolaire
2007/2008, j’aimerais poser les
questions suivantes: 

1. La directive européenne 89/48/
CEE relative à un système général
de reconnaissance des diplômes
d’enseignement supérieur qui
sanctionnent des formations d’une
durée minimale de trois ans per-
met-elle de traiter sur un pied
d’égalité les formations de l’institu-
teur ou institutrice de 180 ECTS à
l’étranger et de 240 ECTS au
Luxembourg? 

2. Est-ce que les titulaires d’un di-
plôme de bachelor professionnel
en sciences de l’éducation auront
les mêmes facilités d’accès au
concours de recrutement que par
le passé? 
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3. Est-ce que l’organisation d’un
concours de recrutement pour les
instituteurs du préscolaire et d’un
concours d’admission pour les ins-
tituteurs du primaire reste garantie
pour les années à venir ou est-ce
qu’il est prévu de remplacer ces
deux concours par un seul con-
cours donnant accès à un poste
d’instituteur? 

Réponse commune (12.10.2007)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche,
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de Mme Octavie
Modert, Secrétaire d’État à la Cul-
ture, à l’Enseignement supérieur et
à la Recherche:

En réponse à la question parle-
mentaire N°1967 de Monsieur le
Député Claude Adam relative à
l’accès à l’enseignement présco-
laire et primaire des détenteurs
d’un bachelor professionnel en
sciences de l’éducation, nous te-
nons à préciser que les premiers
diplômes seront délivrés par l’Uni-
versité du Luxembourg à l’issue de
l’année académique 2008/2009. 

1. Il est important de souligner que
la directive européenne 89/48/CEE
a instauré un système de recon-
naissance des diplômes en fonc-
tion des accès que ces derniers
donnent à certaines professions
dans les pays dans lesquels ces
diplômes ont été délivrés. La re-
connaissance ainsi accordée
constitue donc un droit d’exercice
d’une profession réglementée dé-
terminée, dans les mêmes condi-
tions que celles dont profitent les ti-
tulaires des diplômes nationaux. 

En vertu de cette directive, même
si un candidat ne possède pas le
diplôme national requis, en l’occur-
rence le diplôme de bachelor pro-
fessionnel en sciences de l’éduca-
tion de 240 RCTS délivré par l’Uni-
versité du Luxembourg, les autori-
tés de l’État membre sont tenues
de donner accès au concours me-
nant à la fonction d’instituteur ou
d’institutrice sur le territoire de cet
État, si le candidat possède un di-
plôme étranger qui lui donne ac-
cès à la même profession dans un
autre État membre. 

2. Comme par le passé, tout candi-
dat détenteur d’un diplôme prépa-
rant à la fonction d’instituteur et
correspondant au profil de l’institu-
teur et de l’institutrice établi par le
Ministère de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
peut accéder au concours de re-
crutement, à condition qu’il dis-
pose des compétences requises
pour l’exercice de la fonction dans
les trois langues usuelles du pays,
à savoir le luxembourgeois, le fran-
çais et l’allemand. 

3. Le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle ne prévoit pas de rempla-
cer le concours de recrutement
pour l’accès à la fonction d’institu-
teur ou d’institutrice de l’éducation
préscolaire et le concours de re-
crutement pour l’accès à la fonc-
tion d’instituteur ou d’institutrice de
l’enseignement primaire par un
seul concours. 

Question 1971 (11.9.2007) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les fonction-
naires de l’Administration
des Contributions directes:

Il me revient que dans le cadre
d’un mandat d’arrêt européen
lancé par les autorités judiciaires
françaises et d’une instruction me-
née pour corruption, escroquerie
fiscale et plusieurs autres infrac-
tions pénales à l’encontre d’un res-
sortissant français qui dirigeait plu-
sieurs société fiduciaires et de

conseil fiscal à Luxembourg, trois
fonctionnaires de l’Administration
des Contributions directes seraient
directement impliqués et risquent
d’être inculpés à moins que cela
ne soit déjà le cas. 

Toujours d’après mes renseigne-
ments, lesdits fonctionnaires au-
raient été des partenaires l’un
d’une société de conseil fiscal off-
shore l’autre d’une société de
conseil fiscal luxembourgeoise tou-
jours avec le ressortissant français
décrit ci-dessus. 

Lesdits fonctionnaires auraient éta-
blis des déclarations fiscales pour
les clients de leurs sociétés de
conseil fiscal dans le but de leur
éviter une imposition et que pour
cela ils n’auraient pas hésité à re-
courir à des faux. Ils auraient en-
suite pris des dispositions pour
que l’Administration des Contribu-
tions dont ils font partie ne conteste
pas ces impositions. Un des fonc-
tionnaires aurait veillé plus particu-
lièrement à ce que tout se déroule
comme prévu. 

Les fonctionnaires en question au-
raient été autorisés soit explicite-
ment soit tacitement par le Gouver-
nement à participer comme action-
naire voir comme partenaire dans
les sociétés incriminées. 

Étant donné que ces informations
circulent largement dans les mi-
lieux intéressés j’aimerais poser les
questions suivantes dans ce con-
texte afin de permettre au Gouver-
nement soit de mettre fin aux ru-
meurs soit de les confirmer et de
s’expliquer: 

1. Pouvez-vous me confirmer les
faits ci-dessus tout en me les pré-
cisant si possible? 

2. Est-il exact que les fonction-
naires en question ont été autorisés
par le Gouvernement à participer
comme actionnaire voire à donner
des conseils fiscaux contre rému-
nération dans des sociétés de
comptabilité voire de conseil fis-
cal? Si oui, comment se justifie une
telle décision alors que le conflit
d’intérêt me semble prévisible? 

3. Quelle est la base légale per-
mettant à un fonctionnaire d’exer-
cer une activité rémunérée à côté
de ces fonctions de fonctionnaire
et combien de fonctionnaires rele-
vant de votre ministère ont-ils été
autorisés à exercer de telles fonc-
tions? Combien de fonctionnaires
de l’Administration des Contribu-
tions directes sont autorisés tacite-
ment voire explicitement à exercer
de telles activités? 

4. À défaut d’autorisations for-
melles existe-t-il une tolérance de
portée générale voire une circu-
laire permettant aux fonctionnaires
de l’Administration des Contribu-
tions directes de participer dans
des sociétés voire de donner
contre rémunération des conseils
fiscaux ou d’établir des bulletins
d’imposition de personnes phy-
siques et de sociétés, alors que
d’après mes renseignements cette
pratique semblerait plutôt répan-
due? 

5. Le Gouvernement est-il d’avis
que ce genre d’activités est diffici-
lement compatible avec les fonc-
tions exercées par les fonction-
naires de l’Administration des
Contributions directes au vu de
l’ambiguïté dans laquelle elle place
ces fonctionnaires et leurs clients
contribuables? Si oui, quelles sont
les mesures que le Gouvernement
entend prendre pour interdire aux
fonctionnaires des Contributions
directes d’exercer contre rémuné-
ration des fonctions de conseil fis-
cal pour compte de sociétés ou de
personnes privées? 

Réponse (19.10.2007) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

À part le fait que deux perquisitions
ont été exécutées dans les locaux
de l’Administration des contribu-
tions directes en date des 27 oc-
tobre 2006 et 22 mars 2007 dans le
cadre d’une information ouverte à
l’encontre d’un fonctionnaire de la-
dite administration du chef d’infrac-

tions aux articles 243, 245, 246 et
247 du Code pénal et d’une infor-
mation ouverte contre inconnu du
chef des mêmes infractions, je ne
suis pas en mesure de vous faire
connaître de plus amples détails
quant à l’état actuel de ces procé-
dures, étant donné que les opéra-
tions d’instruction respectives ne
sont actuellement pas encore clô-
turées et que toutes les informa-
tions y relatives sont couvertes par
le secret de l’instruction et par
conséquent hors de ma connais-
sance.

En ce qui concerne les activités de
conseils fiscaux contre rémunéra-
tion des fonctionnaires impliqués
ou entendus dans le cadre des in-
formations précitées, il est à noter
qu’ils ne disposaient d’aucune au-
torisation officielle à ce titre.
Conformément aux dispositions
prévues par la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires ainsi que par la
circulaire du directeur des contri-
butions P N°72 du 5 décembre
2006 portant rappel de l’interdic-
tion pour les fonctionnaires de l’Ad-
ministration des Contributions de
se livrer à des travaux d’expert-
comptable et fiscal contre rémuné-
ration, il est formellement interdit
aux fonctionnaires en question,
comme d’ailleurs à l’ensemble des
fonctionnaires de l’Administration
des Contributions directes, de se li-
vrer à des activités pareilles. Tout
non-respect de cette interdiction a
pour conséquence le déclenche-
ment de la procédure disciplinaire
à l’égard du ou des fonctionnaires
trouvés en faute.

Question 1972 (12.9.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant le comité des sages
chargé de réfléchir sur l’ave-
nir de l’UE:

Lors du sommet franco-allemand la
proposition d’un comité des sages,
chargé de réfléchir à l’avenir de
l’Union a été retenue. 

Il est prévu que les sages émettent
leurs conclusions et leurs proposi-
tions avant les élections europé-
ennes de juin 2009 pour permettre
au Parlement nouvellement élu et à
la prochaine Commission de dis-
poser du fruit de leurs travaux en
complément du traité simplifié et
du travail de rénovation des poli-
tiques de l’Union et de son cadre fi-
nancier. 

Cette proposition, aussi sympa-
thique puisse-t-elle apparaître à
première vue, risque de soulever
un certain nombre de questions
quant à la constitution et le mode
de fonctionnement de ce comité. 

En plus se pose la question de la
représentativité et de la légitimité
d’une telle institution alors qu’elle
sera probablement composée
d’une majorité de personnalités re-
tirées de la vie politique active. 

C’est la raison pour laquelle je vou-
drais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration: 

- Quelle est la position du Gouver-
nement par rapport à la proposition
en question? 

- Est-ce que le Gouvernement en-
tend soumettre le cas échéant des
propositions propres quant à la
composition et le mode de fonc-
tionnement d’un tel comité? 

- Est-ce que cette initiative franco-
allemande ne risque-t-elle pas de
compliquer encore davantage les
discussions entamées au niveau
de la CIG au sujet d’un traité sim-
plifié? 

Réponse (19.10.2007) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Le Gouvernement luxembourgeois
se félicite de toute initiative contri-
buant au succès du projet euro-
péen. Dès lors, il voit avec intérêt la
récente initiative du Président fran-

çais Sarkozy de constituer un
groupe des sages, dont l’objectif
est d’identifier les défis que doit re-
lever notre Union à l’horizon 2020-
2030. 

Le Conseil européen informel des
18 et 19 octobre pourrait être l’oc-
casion de charger la Présidence
portugaise de faire une proposition
concrète au Conseil européen de
décembre relative au mandat, au
calendrier et à la composition d’un
tel comité des sages. 

Concernant le mandat, le Gouver-
nement estime qu’il devrait consis-
ter en un exercice de réflexion et
de prospective sur le développe-
ment de l’Union européenne dans
le long terme.

Le comité des sages ne serait pas
appelé à définir d’hypothétiques
nouvelles frontières de l’Europe, ni
encore à s’atteler de quelque façon
que ce soit à une nouvelle réforme
institutionnelle.

Le calendrier des travaux éven-
tuels devrait prévoir la soumission
d’un rapport consultatif pour la fin
de la deuxième moitié 2009.

Enfin, pour ce qui est de la compo-
sition de ce comité, la vue du Gou-
vernement pourrait envisager un
comité avec un nombre réduit de
personnes réunissant les qualités
nécessaires pour représenter
l’Union dans toute sa richesse et
dans toute sa diversité.

Question 1973 (13.9.2007) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les divergences
entre les statistiques des
communes et du Statec rela-
tives à la population des
communes:

Les données relatives à la popula-
tion des communes diffèrent systé-
matiquement selon qu’on consulte
les données du Statec ou celles
des communes. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

1. Quelles sont les raisons de ces
divergences? 

2. Quelle base de données est la
plus fiable? 

3. Qu’est-ce que Messieurs les Mi-
nistres comptent entreprendre afin
d’aligner les deux banques de
données? 

Réponse (25.10.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Le Statec ne connaît pas de ma-
nière précise les méthodes utili-
sées par les différentes communes
pour établir leurs chiffres de popu-
lation. Certaines d’entre elles re-
prennent probablement celles du
Répertoire Général des Personnes
Physiques (RGPP) géré par le
Centre Informatique de l’État (CIE). 

Pour comprendre les différences
entre statistiques de la population,
il faut comprendre la manière dont
les statistiques sont produites,
c’est-à-dire les sources et les mé-
thodes. Il y a trois acteurs en jeu
qui sont impliqués: les communes,
le CIE et le Statec. 

Les évaluations annuelles de la po-
pulation de résidence par le Statec
se font à l’aide du procédé dit de la
«balance démographique». La va-
riation du stock de population du
1er janvier de l’année t au 1er janvier
de l’année t+1 doit résulter des flux
suivants: 

Naissances + Arrivées - Décès -
Départs 

Naissances - Décès = Solde natu-
rel 

Arrivées - Départs = Solde migra-
toire 

Variation totale = Solde naturel +
Solde migratoire 

Et ceci aussi bien au niveau de
l’ensemble du pays que des diffé-

rentes communes, étant entendu
que pour ces dernières, les arri-
vées et les départs concernent à la
fois les migrations internes et les
migrations internationales. La
somme des flux internationaux des
communes doit être égale aux flux
retenus pour l’ensemble du pays.
Le solde global des migrations in-
ternes doit être égal à zéro, une ar-
rivée dans une commune corres-
pondant à un départ vers une autre
commune. 

La base de départ est la popula-
tion du dernier recensement dé-
cennal, chaque nouveau recense-
ment pouvant amener une rééva-
luation des estimations annuelles
de la période intercensitaire. Les
chiffres du recensement sont fon-
dés sur le dénombrement effectué
sous la responsabilité des com-
munes qui certifient, par écrit, que
les chiffres transmis au Statec cor-
respondent bien à la réalité. Ce
sont également les communes qui
envoient, chaque mois, au Statec
les bulletins de naissance et de dé-
cès servant à l’établissement des
soldes naturels. 

La statistique des migrations tant
internes qu’internationales repose
indirectement sur les déclarations
d’arrivée et de départ fournies par
les communes au CIE qui les in-
tègre au RGPP. 

Au mois de mars de chaque an-
née, le CIE transmet au Statec un
fichier avec des données indivi-
duelles permettant d’établir la sta-
tistique du mouvement migratoire.
Avant 1987, c’étaient les com-
munes qui transmettaient, chaque
année au Statec, sur papier, des
relevés avec les données indivi-
duelles de toutes les personnes ar-
rivées ou parties. Dans un souci
avant-gardiste de simplification ad-
ministrative, le Statec, encouragé
par le CIE, avait adopté la nouvelle
méthode de collecte toujours en vi-
gueur. Elle avait été saluée par les
communes et testée sur les don-
nées de 1987, année pour laquelle,
on disposait également des
chiffres tirés de l’exploitation des
relevés nominatifs. Des différences
minimes étant apparues, le nou-
veau système a été adopté définiti-
vement. 

L’origine d’éventuelles diver-
gences entre les chiffres du Statec
et ceux de certaines communes
est sûrement à chercher du côté
des mouvements migratoires aussi
bien internes qu’externes, les
écarts dus au mouvement naturel
demeurant négligeables. Dans une
petite économie ouverte rythmée
par les mouvements de capitaux et
de travailleurs, cela n’est guère
surprenant. 

2. En fait il n’y a pas de bases de
données alternatives qui seraient
plus ou moins fiable, mais la pro-
duction de données qui doivent
être cohérentes au niveau de
chaque commune et du pays glo-
balement. 

Les communes, qui collectent les
données, sont très diversement ou-
tillées pour aborder la gestion (sta-
tistique) de leur territoire. 

Les grandes communes disposent
de systèmes d’information très dé-
veloppés, la majorité a tendance à
se référer simplement aux données
collectées et publiées par le Sta-
tec. 

Il est important de noter que la ba-
lance démographique décrite plus
haut prend en compte des flux
agrégés et non des données indi-
viduelles, ce qui explique que le
Statec ne dispose pas de fichiers
annuels avec les données indivi-
duelles relatives à l’ensemble de la
population de résidence. Il est
donc impossible de comparer sur
le plan individuel les données du
Statec à celles détenues par les
communes. 

En ce qui concerne la fiabilité des
chiffres qu’il produit annuellement,
le Statec a dû constater en 2003 un
certain nombre de déficiences
dans les fichiers du mouvement
migratoire que le CIE lui fournit
tous les ans. 
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Suite à la contestation par la Ville
de Luxembourg des chiffres de po-
pulation par commune transmis
chaque année par le Statec au Mi-
nistère de l’Intérieur, un groupe de
travail réunissant des experts du
Centre Informatique de l’État, de la
Ville de Luxembourg et du Statec a
été mis en place afin de tenter
d’élucider ces difficultés. Une ana-
lyse des fichiers CIE a mis en lu-
mière certaines insuffisances tant
au niveau des programmes CIE
que de la transmission électro-
nique des données de la Ville de
Luxembourg au CIE. Ces défi-
ciences avaient sans doute abouti
à une sous-évaluation des soldes
migratoires de la Ville de Luxem-
bourg. 

Le 7 mai de cette année, des re-
présentants du Statec et de la Ville
de Luxembourg ont exposé la pro-
blématique à la Commission du
Contrôle de l’exécution budgétaire
de la Chambre des Députés. À
cette occasion, le Statec a pré-
senté de nouveaux chiffres de po-
pulation par commune se rappor-
tant au 1er janvier 2006, dernière
date de référence pour laquelle le
Ministère de l’Intérieur avait reçu
des données. Ces nouveaux
chiffres étaient basés sur les
soldes migratoires intérieurs et ex-
térieurs tirés des derniers fichiers
transmis par le CIE pour la période
2003-20051. La population de rési-
dence au 1er janvier 2007, calculée
avec les données provenant des fi-
chiers mis à la disposition du Sta-
tec par le CIE pour l’année 2006, a
été transmise au Ministère de l’In-
térieur dans les délais requis. 

Aux yeux du Statec, ces chiffres
constituent dans l’état actuel des
choses les meilleures évaluations
disponibles. 

Un certain nombre d’interrogations
subsistent cependant quant à la
qualité des nouveaux chiffres.
Celles-ci s’expliquent autant par
des problèmes logiciels - au niveau
du CIE - que par la nature même
du RGPP qui a une fonction admi-
nistrative avant d’avoir une fonction
statistique, les deux n’étant pas né-
cessairement compatibles. Des
analyses supplémentaires restent
nécessaires. 

3. À moyen terme, la seule solution
serait la création d’un véritable re-
gistre central de population dont la
mise à jour ne reposerait pas uni-
quement sur les informations trans-
mises par les communes mais
également sur la comparaison
avec des données contenues dans
d’autres fichiers administratifs
comme, par exemple, ceux de la
sécurité sociale. C’est l’approche
poursuivie par les pays scandi-
naves par exemple. 

Une étude a été lancée par le Mi-
nistère de la Fonction publique et
de la Réforme administrative en
vue d’améliorer le contenu du
RGPP comme instrument de ges-
tion dans le cadre de la simplifica-
tion administrative, mais aussi
comme base de données répon-
dant aux exigences statistiques.
Enfin, à partir de 2008, le Statec va
bénéficier d’un renforcement en
moyens budgétaires et en person-
nel en vue de préparer le Recense-
ment décennal de la Population de
2011. Le Recensement devrait per-
mettre de clarifier la situation. 

1
Pour les années 2001 et 2002, les an-

ciens chiffres jugés plus fiables ont été
gardés. Tout indique que les dérives
constatées n’ont eu lieu qu’à partir de
2003. 

Question 1974 (13.9.2007) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant les saisies
sur Revenu Minimum Garanti
(RMG):

Selon nos informations, le Fonds
national de Solidarité retiendrait de
plus en plus souvent une partie du
RMG afin de se rembourser des
dettes que certains bénéficiaires

ont contractées auprès de lui. Le
RMG est en principe insaisissable.
La loi du 29 avril 1999 relative au
RMG prévoit, en effet, que seule
l’allocation complémentaire peut
être saisie à hauteur maximum de
25% et seulement si le bénéficiaire
a donné son accord au préalable.
Or, il semblerait que le Fonds re-
tienne une partie du RMG même
en l’absence de l’accord du béné-
ficiaire.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Combien de bénéficiaires du
RMG ont actuellement des rete-
nues sur salaire et quelle est la na-
ture des dettes contractées auprès
du Fonds?

- Ces saisies sont-elles effectuées
conformément à l’article 31 de la
loi relative au RMG (max. 25% et
accord)? Dans la négative, de
combien de cas s’agit-il et sur
quelle base légale cette pratique
se fait-elle?

Réponse (19.10.2007) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Le Fonds national de Solidarité est
entre autres chargé de l’exécution
de la loi modifiée du 29 avril 1999
portant création d’un droit à un Re-
venu Minimum Garanti. Ce revenu
prévoit deux prestations, à savoir
l’indemnité d’insertion en faveur
des personnes qui participent à
une activité d’insertion profession-
nelle et l’allocation complémen-
taire.

L’indemnité d’insertion est fixée sur
base du taux horaire du salaire so-
cial minimum pour un travailleur
non qualifié multiplié par le nombre
d’heures à fournir. Cette indemnité
est versée à la fin du mois pendant
lequel la personne a effectué une
mesure d’insertion et n’est en prin-
cipe pas sujet à un rembourse-
ment.

L’allocation complémentaire est
déterminée en fonction des pla-
fonds maxima définis à l’article 5 et
d’autre part de la somme des res-
sources (indemnité d’insertion in-
cluse) dont la communauté domes-
tique dispose. Cette allocation est
versée au 1er du mois pour lequel
elle est due.

Du fait du nombre important de
changements à apporter aux mon-
tants de l’allocation complémen-
taire en cours de paiement (764
changements pour le mois de sep-
tembre 2007), le Fonds national de
Solidarité est constamment tenu à
adapter, avec effet rétroactif, le
montant de cette prestation. Sou-
vent les bénéficiaires de l’alloca-
tion complémentaire qui sont léga-
lement tenus de déclarer immédia-
tement au Fonds tous les faits qui
sont de nature à modifier leur droit
à l’allocation omettent ou tardent à
informer l’organisme gestionnaire,
de sorte qu’il en résulte des trop-
payés considérables à charge des
bénéficiaires. Les motifs peuvent
être multiples: changements des
situations domestique et finan-
cière, reprise d’une activité profes-
sionnelle, départs à l’étranger,
naissance d’un enfant, début d’une
activité d’insertion professionnelle
prévue au chapitre II de la loi mo-
difiée du 29 avril 1999 et bien
d’autres.

Actuellement le Fonds doit procé-
der au recouvrement de ces trop-
payés dans quelques 5.738 af-
faires. À la suite d’une décision di-
minuant, voire annulant l’allocation
complémentaire avec effet rétroac-
tif et passé le délai de recours, le
Fonds, dans un premier temps, in-
forme la personne du montant in-
dûment versé, ce conformément à
l’article 27 (3) de ladite loi. Passé
le délai d’un mois pendant lequel la
personne concernée peut présen-
ter ses observations, le Fonds noti-
fie une décision de restitution sus-
ceptible d’un nouveau délai de re-
cours et comprenant, en annexe,
une proposition de remboursement
échelonné.

Conformément à l’article 27 pré-
cité, le Fonds national de Solidarité
procède au recouvrement systé-
matique des trop-payés tels que
décrits à l’alinéa précédent et
lorsque les décisions afférentes
sont devenues définitives.

La personne peut aussi souscrire à
un accord de remboursement, le
trop-payé est alors apuré soit par
un versement mensuel en faveur
du Fonds, soit par une retenue
mensuelle sur l’allocation complé-
mentaire si cette allocation conti-
nue à être versée.

Lorsque la personne ne réplique ni
à la lettre de restitution préalable ni
à la décision de restitution préci-
tées, le Fonds engage une procé-
dure en recouvrement forcé en ap-
plication des dispositions légales
en vigueur contre le débiteur pos-
sédant d’autres revenus.

Lorsque la personne, bénéficiaire
de l’allocation complémentaire, ne
réplique ni à la lettre préalable ni à
la décision de restitution précitées,
le Fonds opère une retenue unique
si des arrérages leur sont dus à
titre de l’allocation complémentaire
et telle que prévue par l’article 27
(3) de la loi en question.

À noter que le Fonds se réfère, en
ce qui concerne les restitutions ci-
tées à l’alinéa précédent, sur les
dispositions de l’article 27 de la loi
modifiée du 29 avril 1999.

Le Fonds national de Solidarité res-
pecte évidemment les dispositions
de l’article 31 au cas où un tiers lui
soumet une saisie-arrêt par appli-
cation de la loi du 11 novembre
1970.

Question 1976 (14.9.2007) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la gestion écologique de l’Aé-
roport de Luxembourg:

L’Aéroport de Luxembourg est en
train de se développer dans l’inté-
rêt de la mobilité tout en posant un
certain nombre de problèmes ré-
currents aux zones d’habitation
concernées par la proximité de
cette importante infrastructure.

Dans cette optique, on se rappelle
que depuis des années les habi-
tants des communes et quartiers
urbains environnants de l’aéroport
s’engagent pour sauvegarder leur
qualité de vie face au développe-
ment de l’activité aérienne. Mais il
est vrai aussi qu’une infrastructure
aussi importante que celle du nou-
vel aéroport pose des problèmes
écologiques sérieux.

Il me revient à cet égard que des
aéroports importants en Europe, tel
celui de Zurich, ont mis en place
des structures pour sauvegarder
l’environnement dans l’aéroport
même tout comme dans les envi-
rons et assurer ainsi un développe-
ment durable de l’activité aéropor-
tuaire. L’objectif est d’assurer une
information et une communication
avec tous les intéressés et tous
ceux qui sont concernés par les
mouvements de vol et les activités
au sol par la publication annuelle
d’un rapport spécifique sur l’envi-
ronnement touché par ces activi-
tés.

Mais l’objectif essentiel est de
mettre sur pied un système com-
plet de gestion de l’environnement
dans et autour de l’aéroport sous
tous ses aspects et d’intégrer un
tel système dans la gestion d’en-
semble de l’aéroport: il s’agit par
exemple de la diminution des
émissions nuisibles et des nui-
sances sonores, de la gestion des
taxes de bruit et d’émissions (per-
ception et réutilisation), du déve-
loppement écologiquement res-
ponsable de la circulation vers et
depuis l’aéroport (transports pu-
blics, voitures privées, parkings),
de la gestion et de la collecte sé-
parée des déchets comme des
eaux usées sur toute l’aire de l’aé-
roport, de l’amélioration de l’effi-
cience énergétique dans les bâti-
ments de l’aéroport, etc. Il va de

soi qu’une telle approche doit infu-
ser l’ensemble de l’activité aéro-
portuaire pour qu’elle soit efficace.

- Voilà pourquoi j’aimerais deman-
der à Monsieur le Ministre des
Transports et de l’Environnement
s’il compte s’engager sur cette
voie pour protéger l’environne-
ment, améliorer le bilan écologique
de l’aéroport et rassurer les habi-
tants des alentours.

Réponse (12.10.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Il m’appartient tout d’abord de no-
ter que le développement des acti-
vités aéroportuaires à l’Aéroport de
Luxembourg avec un nombre de
passagers aériens de quelque 1,6
millions est beaucoup moins ra-
pide que celui d’aéroports limi-
trophes voire d’autres aéroports in-
ternationaux. Dans le respect des
intérêts des riverains et de l’envi-
ronnement je poursuis à cet égard
une approche qualitative visant un
développement durable. 

Il est vrai que certains aéroports
plus importants en Europe, tel l’Aé-
roport de Zurich, se sont dotés ces
dernières années d’une véritable
gestion environnementale aéropor-
tuaire traitant tous les volets en re-
lation avec l’environnement tel que
l’air, l’eau, le bruit, les déchets etc.
de manière coordonnée au niveau
de l’aéroport, aboutissant de la
sorte à des certifications environ-
nementales selon des normes in-
ternationales y relatives. 

Cette approche globale et systé-
mique sous les auspices du ges-
tionnaire aéroportuaire a l’avan-
tage de fédérer les efforts faits in-
dividuellement par les différents
prestataires de services, opéra-
teurs, compagnies aériennes ou
autres locataires d’aéroport afin
d’assurer, en concertation étroite
avec les autorités publiques, une
politique environnementale aéro-
portuaire efficace et cohérente. 

Sachant que l’Aéroport de Luxem-
bourg, l’unique aéroport à vocation
internationale du pays, se situe à
proximité d’un tissu urbain plus ou
moins densément peuplé, le Minis-
tère des Transports et la société
lux-Airport S.A., chargée de l’ex-
ploitation de l’Aéroport de Luxem-
bourg, envisagent le développe-
ment proactif pour l’Aéroport de
Luxembourg d’une politique envi-
ronnementale similaire qui consis-
tera dans l’élaboration d’un pro-
gramme de mesures visant à ré-
duire autant que possible les nui-
sances occasionnées par les acti-
vités aériennes sur l’environnement
de l’aéroport et de ses alentours. 

La cartographie élaborée par le Mi-
nistère de l’Environnement en ap-
plication de la directive 2002/49/
CE du 25 juin 2002 relative à l’éva-
luation et à la gestion du bruit dans
l’environnement ainsi que le plan
d’action subséquent seront à cet
égard des instruments de travail
rejoignant la volonté politique déjà
exprimée de prendre différentes
mesures en matière de réduction
des nuisances sonores, tel la mo-
dulation des taxes d’atterrissage
en fonction du niveau de nui-
sances sonores, voire les émis-
sions de gaz nocifs, causés par les
aéronefs 

Dans les autres domaines intéres-
sant l’environnement, des objectifs
précis avec des mesures con-
crètes devraient également pou-
voir être déterminés. Il convient de
noter que l’enceinte privilégiée
pour mener les discussions re-
quises afin d’établir des proposi-
tions concrètes est la commission
consultative aéroportuaire qui re-
groupe les représentants des res-
sorts ministériels concernés
(Transports, Aménagement du Ter-
ritoire, Environnement, Travaux pu-
blics) ainsi que les représentants
des milieux intéressés (opérateurs,
élus des communes limitrophes et
représentants des associations re-
présentatives des intérêts des rive-
rains ... ). 

Vu l’éventail des champs d’action
possibles, lux-Airport envisage

dans une première phase de recru-
ter un agent à plein temps. Cette
personne se dédiera alors dans
l’intérêt de l’environnement naturel
et humain et de l’économie natio-
nale au développement d’une ges-
tion environnementale durable à
l’Aéroport de Luxembourg. 

Question 1980 (14.9.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le partenariat avec
les pays partenaires médi-
terranéens:

L’adoption de la déclaration intitu-
lée «Vers un espace euro-méditer-
ranéen de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche scienti-
fique» lors de la première confé-
rence ministérielle euro-méditerra-
néenne sur l’enseignement supé-
rieur et de la recherche scientifique
au Caire (Egypte) représente une
nouvelle approche entre les pays
de l’Union européenne et les dix
pays partenaires méditerranéens. 

Les participants sont tombés d’ac-
cord de préciser que l’enseigne-
ment supérieur, la recherche et l’in-
novation devraient être définis
comme un secteur prioritaire au
sein du partenariat Euromed. Le
renforcement du partenariat aidera
à diffuser, à produire et à partager
des connaissances utiles pour bien
parer les défis dans le domaine de
la santé publique, de la gestion de
l’eau, de la désertification et de
l’utilisation des énergies renouve-
lables. 

Le développement durable dans
cette région jouera également un
rôle majeur pour la paix, la sécurité
et la stabilité de l’Europe et au-
delà.

Au vu de ce qui précède je vou-
drais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche:

- Quelle est l’offre proposée par le
Grand-Duché aux pays partenaires
méditerranéens dans le cadre de
l’Espace Européen de la Re-
cherche EER?

- Dans quelle mesure l’Université
du Luxembourg pourrait-elle être
impliquée dans le processus de la
mobilité des chercheurs afin que le
partage de l’innovation et de la
connaissance pourrait être mis au
profit des pays partenaires médi-
terranéens?

Réponse (16.10.2007) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Constatant qu’il est nécessaire de
mieux structurer la collaboration
entre les établissements de forma-
tion de haute qualité et les centres
d’excellence afin de soutenir la
création d’un espace euro-méditer-
ranéen de la recherche, tout en in-
sistant sur la nécessité d’associer
les secteurs industriels et produc-
tifs par la coopération dans les do-
maines scientifique et technolo-
gique, en conformité avec les
conclusions de la sixième confé-
rence Euromed des ministres de
l’industrie, en particulier, le volet
consacré à la promotion de l’inno-
vation et de la compétitivité, les
responsables politiques réunis en
juin 2007 au Caire pour la première
conférence ministérielle euro-médi-
terranéenne sur l’enseignement su-
périeur et la recherche scientifique
sont convenus de créer un espace
euro-méditerranéen de l’enseigne-
ment supérieur ainsi que d’aller
vers la création d’un espace euro-
méditerranéen de la recherche. 

En vue de contribuer aux objectifs
précités, les ministres se sont en-
gagés à prendre les mesures ap-
propriées pour atteindre les résul-
tats suivants: 
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1. rapprocher les systèmes euro-
méditerranéens d’enseignement
supérieur compte tenu du proces-
sus de Bologne et de l’ECTS (Sys-
tème européen d’unités capitali-
sables transférables dans toute la
Communauté), 

2. soutenir la mise en œuvre des
objectifs du forum universitaire Eu-
romed, 

3. tirer parti du recours à des mé-
thodes innovantes et aux TIC pour
améliorer l’enseignement supé-
rieur, 

4. renforcer la participation à un
programme de bourses d’Euromed
dans le cadre du programme
«Erasmus Mundus External Co-
operation Window», 

5. soutenir les programmes Euro-
med dans le domaine de l’ensei-
gnement supérieur, 

6. intégrer les pays méditerranéens
partenaires dans l’Espace Euro-
péen de la Recherche, 

7. promouvoir l’innovation, le par-
tage des connaissances et aug-
menter les bénéfices qu’ils ap-
portent à l’industrie et à l’économie
des pays méditerranéens parte-
naires, 

8. rendre plus effective la mobilité
dans la région euro-méditerra-
néenne, 

9. parvenir à la mobilité des cer-
veaux et à diffuser les connais-
sances. 

L’actuel comité de suivi de la co-
opération scientifique et technolo-
gique euro-méditerranéenne com-
plété, le cas échéant, par la créa-
tion d’un groupe d’experts pour
couvrir l’enseignement supérieur,
est appelé à mettre en œuvre les
objectifs, les actions à fournir et les
mesures définies par la confé-
rence. L’offre proposée par le
Grand-Duché, y compris l’action
de l’Université du Luxembourg,
s’inscrira dans les recommanda-
tions établies par ce comité. 

La deuxième conférence ministé-
rielle euro-méditerranéenne sur
l’enseignement supérieur et la re-
cherche scientifique se tiendra en
2009 afin d’évaluer les résultats
obtenus à cet égard et de promou-
voir un approfondissement de la
coopération. 

Question 1986 (17.9.2007) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant l’Association Lu-
xembourgeoise des Ergothé-
rapeutes Diplômés (ALED):

L’ergothérapie se définit comme
étant une profession de santé éva-
luant et traitant les personnes au
moyen d’activités significatives
pour préserver et développer leur
indépendance et leur autonomie
dans leur environnement quotidien
et social. Elle se caractérise par
l’éducation, la rééducation ou la ré-
adaptation par et pour l’activité.
Ainsi, c’est par le biais d’activités
de la vie quotidienne (habillage, re-
pas, ménage, courses, le jeu…)
que l’ergothérapeute organise un
cadre thérapeutique visant à amé-
liorer ou suppléer des déficiences
organiques ou psychiques.

Il n’existe pas encore de nomen-
clature des actes prestés au
Luxembourg, de sorte à ce que les
patients des ergothérapeutes indé-
pendants ne peuvent pas bénéfi-
cier du remboursement par les
caisses de maladie.

Or, l’Association Luxembourgeoise
des Ergothérapeutes Diplômés a
réalisé une proposition de tarifica-
tion et de prestation en 2005.

- Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance du projet de nomenclature
réalisé par l’ALEC?

- Quelles sont les raisons qui re-

tardent une convention entre l’UCM
et l’ALEC?

- Endéans quel délai Monsieur le
Ministre entend-il entamer le dia-
logue avec l’ALEC?

Réponse (25.10.2007) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

J’ai l’honneur d’informer l’hono-
rable Député que l’article 65, ali-
néa 6 du CAS dispose que «les no-
menclatures des actes, services
professionnels et prothèses sont
déterminées par des règlements
grand-ducaux sur base d’une re-
commandation circonstanciée de
la commission de nomenclature, le
collège médical et le conseil supé-
rieur des professions de la santé
saisis pour avis».

Les responsables de l’Association
Luxembourgeoise des Ergothéra-
peutes Diplômés (ALED) ont fait
parvenir un avant-projet de nomen-
clature à Monsieur le Président de
la Commission de nomenclature,
tout en spécifiant que l’avant-projet
nécessiterait encore plusieurs mo-
difications, qu’ils auraient l’inten-
tion de discuter avec celui-ci. Mon-
sieur le Président m’a informé qu’il
ne peut soumettre qu’une version
finalisée du projet aux délibéra-
tions de la commission de nomen-
clature.

Quant à la négociation d’une
convention entre l’UCM et l’ALED,
je précise à l’honorable Député
qu’elle ressort de la compétence
de l’UCM et qu’elle présuppose
l’existence d’une nomenclature
des actes et services des ergothé-
rapeutes.

Question 1987 (17.9.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la stimulation de
l’éco-innovation:

Au cours des dernières années,
l’Union européenne a assisté à une
multiplication du nombre d’entre-
prises engagées dans l’éco-inno-
vation. Face à la menace crois-
sante des conséquences néga-
tives du changement climatique et
de la pollution environnementale,
de nouveaux moteurs doivent être
mis en place pour encourager la
diffusion des technologies nova-
trices respectueuses de l’environ-
nement.

Selon mes informations, les éco-in-
dustries européennes constituent
une partie de plus en plus impor-
tante de l’économie de l’Union eu-
ropéenne. En effet, 2,1% du pro-
duit intérieur brut total de l’UE sont
réalisés par des activités telles que
le contrôle de la pollution atmos-
phérique, le recyclage, l’utilisation
des ressources repoussantes et les
énergies renouvelables. En plus,
quelque 3,5 millions d’emplois ont
été créés durant les dernières an-
nées.

Au vu de ce qui précède je vou-
drais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie:

- Quelles éco-industries innovantes
ont entamé leur travail dans les do-
maines de la protection de l’envi-
ronnement depuis 2004?

- Combien d’emplois à plein temps
ou à mi-temps ont été créés pen-
dant ce temps?

- Est-ce que de nouvelles entre-
prises du domaine éco-innovation,
ont été impliquées dans le 7e pro-
gramme cadre de la recherche eu-
ropéenne consacré aux technolo-
gies environnementales, et le cas
échéant lesquelles?

Réponse (25.10.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

La question parlementaire de l’ho-
norable Député Marcel Oberweis
appelle la réponse suivante:

L’inventaire des activités qui sont

couvertes par les éco-industries
est complexe à établir et peut va-
rier en fonction de la définition et
du périmètre retenus. En effet, les
activités de production de biens et
services dans les thématiques en-
vironnementales sont très nom-
breuses et variées.

La définition des éco-industries re-
tenue par l’OCDE est la suivante:

«Les éco-industries sont les activi-
tés qui produisent des biens et ser-
vices capables de mesurer, de
prévenir, de limiter ou de corriger
les impacts environnementaux tels
que la pollution de l’eau, de l’air, du
sol, ainsi que les problèmes liés
aux déchets, au bruit et aux éco-
systèmes.»

Les éco-activités «incluent les
technologies propres et les pro-
duits et services qui réduisent les
risques environnementaux et mini-
misent la pollution et l’utilisation
des ressources», tout en signalant
que, sur ce dernier segment, il n’y
a pas de méthodologie internatio-
nale communément admise.

La définition des éco-technologies
englobe généralement trois caté-
gories d’activités:

1) Les éco-technologies curatives
(externes) qui sont mises en œuvre
ou développées dans une intention
environnementale afin de réduire
l’effet des rejets issus des sys-
tèmes de production et de con-
sommation. (Gestion des déchets,
gestion des eaux usées, lutte
contre la pollution de l’air, lutte
contre le bruit, dépollution des sols
et des sites et équilibre des éco-
systèmes, service de gestion des
pollutions - limitation, mesure et
correction, études, ingénierie et
conseil, conception et fabrication
de produits et équipements indus-
triels, installation d’équipements,
prestations de recherche...);

2) Les éco-technologies préven-
tives (intégrées) qui modifient les
systèmes classiques de produc-
tion humaine afin de réduire l’effet
de ceux-ci sur l’environnement.
Elles interviennent en amont des
technologies curatives et sont gé-
néralement mises en œuvre pour
des raisons économiques ou sous
l’effet des réglementations. Elles
ont vocation également à améliorer
les performances des éco-techno-
logies curatives. Il s’agit de tech-
niques et de produits peu pol-
luants, c’est-à-dire toutes les activi-
tés qui améliorent, réduisent ou éli-
minent de façon continue les inci-
dences des techniques générales
sur l’environnement (l’éco-concep-
tion est la discipline qui illustre ces
techniques);

3) La gestion des ressources.
Cette catégorie concerne notam-
ment l’eau et l’énergie.

L’assise technologique des éco-
entreprises peut être extrêmement
variée, depuis l’entreprise de net-
toyage à la fabrication de cellules
photovoltaïques, depuis la produc-
tion ou l’installation d’équipements
thermiques à la maîtrise de sys-
tèmes de régulation. Enfin, il faut
aussi distinguer parmi les éco-en-
treprises celles qui vendent des
services, des équipements, des
produits...

Les données ci-dessous sont ex-
traits des bases de données du
Statec à partir d’une liste de code
NACE liés aux éco-industries.

Codes NACE directement liés aux
éco-industries.

37.100 Récupération de matières
métalliques recyclables

37.200 Récupération de matières
non métalliques recyclables

41.000 Captage, traitement et dis-
tribution d’eau

90.010 Collecte et traitement des
eaux usées

90.020 Collecte et traitement des
autres déchets

90.030 Voirie, dépollution et activi-
tés similaires

Codes NACE potentiellement liés
aux éco-industries.

40.110 Production d’électricité

40.300 Production et distribution
de chaleur

45.332 Installation d’équipements
thermiques et de climatisation

74.202 Ingénierie, études tech-
niques

Ces deux listes ne sont pas repré-
sentatives de l’ensemble des éco-
industries au sens de la définition
proposée par l’OCDE ci-dessus.

Un certain nombre d’activités liées
aux éco-industries ne sont pas ac-
cessibles à partir des codes
NACE. En effet, la nomenclature
NACE n’est pas très adaptée pour
faire ressortir des données perti-
nentes sur les éco-industries et les
résultats ne seront donc que par-
tiels. En effet de nombreuses éco-
industries se retrouvent dans des
codes NACE de façon très minori-
taire (par exemple des bureaux
d’études spécialisés dans le
conseil en solutions techniques
des traitements de la pollution, cer-
tains fabricants de solutions de
traitements de la pollution ou en-
core le secteur des bâtiments liés
aux énergies renouvelables).

Luxinnovation et le Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur ont conseillé et ont accompa-
gné une trentaine d’entreprises et
projets de création dans les théma-
tiques de l’énergie et de l’environ-
nement depuis 2004. 14 projets ont
fait l’objet d’une création, dont
onze bénéficient d’un soutien du
Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur.

2004 - Rotomade S.à r.l., ancien
site TDK Bascharage (plasturgie-
récupération d’eau pluviale);

2005 - Eurobiomass S.à r.l., Dude-
lange (Ingénierie en biomasse);

2005 - Epuramat S.à r.l., Contern
(Traitement des eaux usées);

2005 - Vensolis S.A., Oberpallen
(Énergies renouvelables);

2005 - Energipark Réiden S.A.,
Beckerich, (parc d’éoliennes);

2005 - Haardwand S.à r.l., Rume-
lange (parc d’éoliennes);

2005 - Wandpark Gemeng Hengi-
scht S.A., Heinerscheid (parc d’éo-
liennes);

2005 - Wandpark Kehmen-Hei-
schent S.A., Bourscheid (parc
d’éoliennes);

2005 - Waasserkraaft Wampach,
Boevange/Attert (centrale hydro-
électrique);

2006 - a+p kieffer omnitec S.à r.l.,
Luxembourg, (construction de bâ-
timents à très basse consommation
énergétique);

2006 - Plastic Electronics S.à r.I.,
Luxembourg, Esch/Alzette (Solaire
photovoltaïque);

2007 - Solarwood S.A., Ecostart,
Foetz (Solaire photovoltaïque);

2007 - Biocardel S.A., Zone d’acti-
vité Wolser, Dudelange (Biofuel);

2007 - IGLux S.à r.I., Rumelange
(Ingénierie en biomasse).

Fin 2006, TDK Corporation, l’Uni-
versité du Luxembourg et le Gou-
vernement ont signé un accord
d’établissement d’une chaire «TDK
Europe» à l’Université du Luxem-
bourg.

Le contrat souhaite encourager la
recherche et le développement
des activités dans les domaines de

l’énergie et de l’environnement. Le
financement portera sur cinq ans
et prévoit un budget total de 3,5
million euros. TDK Europe sera
chargé de la recherche sur des
semi-conducteurs composites
pour des applications du domaine
de l’énergie solaire.

Sur la base des données du Statec
le tableau ci-après montre l’évolu-
tion de l’emploi 2004-2007 dans
certaines branches de l’éco-indus-
trie:

L’Agence de l’Énergie a contribuée
à l’élaboration d’une étude de po-
tentiel sur les sources d’énergies
renouvelables au Luxembourg.

L’Agence de l’Énergie fait aussi
partie du centre interrégional de
compétences pour la biomasse
afin de développer une stratégie
commune d’utilisation de la bio-
masse et de mise en réseau trans-
frontalière des acteurs de la bio-
masse.

Concernant le nombre d’entre-
prises du domaine de l’éco-innova-
tion impliquées dans le 7e PCRD,
les chiffres de participations ne
sont disponibles que sur la théma-
tique «environnement», car il n’y a
pas encore de résultats sur le
thème «énergie». Rappelons que
le 7e PCRD a été lancé début 2007
et qu’un seul appel à proposition a
été publié.

Sur dix dossiers déposés par des
entreprises et/ou centres de re-
cherche luxembourgeois, cinq
dossiers sont en attente de résul-
tats pour le financement de leurs
projets. Il faut cependant souligner
la forte augmentation de la partici-
pation des entreprises privées
luxembourgeoises au 7e PCRD sur
les thématiques environnemen-
tales.

Il est toutefois intéressant de rap-
peler les résultats concernant le
nombre d’entreprises du domaine
de l’éco-innovation impliquées
dans le 6e PCRD (2002-2006).

13 dossiers avaient été déposés
avec la participation d’entreprises
et/ou de centres de recherche
luxembourgeois. Quatre dossiers
ont été déclarés admissibles et
deux on été financés par la Com-
mission.

En guise de conclusion il faut souli-
gner que le Ministère de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur a
pris plusieurs initiatives pour soute-
nir ce secteur d’activités identifié
comme stratégique pour la diversi-
fication économique. Actuellement,
un groupe de travail du Ministère
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur travaille à l’élaboration d’un
plan d’action en faveur des éco-
technologies.

Rappelons que Luxinnovation
anime déjà un groupe de travail
dont les activités sont liées au sec-
teur des matériaux et du bâtiment.

Il s’agit du groupe «Energy Effi-
cient Building» auquel participent
de nombreuses entreprises du
secteur privé et des organismes
publics. Ce groupe a ainsi permis
la mise en place d’un projet de re-
cherche collaboratif dans la théma-
tique de la rénovation des bâti-
ments. D’autres projets, notam-
ment dans le secteur de la
construction de bâtiments neufs
sont en discussion et doivent pro-
chainement voir le jour et ainsi ren-
forcer l’innovation au Luxembourg
dans ce secteur.
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Nombre d’emplois (situation au 31.1.)

2004 2005 2006 2007 Évolution
2004/2007 (%)

Industrie du recyclage 273 267 291 297 8,79

Industrie de l’eau 231 234 250 8,23

Industrie des déchets 717 727 729 1,67

Production d’énergie 238 244 260 9,24

Installation d’équipements
thermiques et de climatisation 3.322 3.535 3.700 3.810 14,69

Ingénierie, études techniques 2.439 2.449 2.575 2.738 12,26



Question 1988 (17.9.2007) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la loi du 25 juillet
2002 concernant l’incapa-
cité de travail et la réinser-
tion professionnelle:

Mam Gesetz vum 30. am Hee-
mount 2002 sinn nei Dispositiou-
nen am Zesummenhang mat der
berufflecher Aarbechtsonfäheg-
keet agefouert ginn. Ënner anerem
sinn intern an extern Méiglech-
keete geschafe ginn, fir en aar-
bechtsonfähegen Assuré erëm an
d’Aarbechtswelt zréckzeféieren.
Leider gesäit et esou aus, wéi
wann d’Dispositioun vum externe
Reklassement vun den Employ-
euren éischter genotzt géif, fir sech
kranke Mataarbechter op Käschte
vun der Allgemengheet ze entlee-
degen.

Och gouf eng nei Dispositioun ge-
schafen tëschent dem Chômage
an der Invaliditéit iwwert de Wee
vun enger Indemnité d’attente, déi
à charge vun de Pensiounskeesen
ass, ouni datt awer de Bénéficiaire
als Invaliderentner ugesi gëtt, a bei
der ADEM ageschriwwe bleift a
sech doduerch all 14 Deeg muss
virstelle goen.

Während der Period vun der In-
demnité d’attente ginn déi hei am
Land usiesseg Persoune sozial
weider verséchert, sou datt hir
Pensiounsrechter weider lafen. Déi
net usiesseg Persounen hunn dëst
Recht awer net. Dëst Gesetz huet a
senger praktescher Ausféierung
eng Rei Problemer opgeworf, déi
elo sollen an enger Iwwerschaffung
vum Gesetz geléist ginn. Fir dëst
awer ze erméiglechen, missten
eng Rei Date kloer virleien.

Kënnen déi zoustänneg Ministere
mer duerfir dës Fro beäntwerten:

1) Wivill Leit si säit der Schafung
vum virzitéierte Gesetz intern re-
klasséiert, a wivill extern reklas-
séiert ginn, dëst an Alterskatego-
rien opgelëscht?

2) Wivill Leit hu säit der Schafung
vum virzitéierte Gesetz d’Invalide-
pensioun zougestane krut?

3) Wivill Leit si säit der Schafung
vum Gesetz iwwert déi gesamt
méiglech Period am Chômage
ageschriwwe bliwwen?

4) Wisou ginn déi hei am Land
usiesseg Persounen, déi an der In-
demité d’attente sinn, sozial weider
verséchert, déi net usiesseg Per-
sounen awer net?

5) Riskéiert Lëtzebuerg wéinst
esou enger diskriminatorescher
Dispositioun net op en Neits vun
der EU-Geriichtsbarkeet veruer-
teelt ze ginn?

Réponse commune (22.10.2007)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi et
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

Mir erënneren drun, dass d’Cham-
ber d’Regierung an enger Motioun
vum 15. am Chrëschtmount 2004
opgefuerdert huet ee Bilan iwwert
d’Gesetzgebung am Beräich Aar-
bechtsonfähegkeet virzeleeën.

An der Zwëschenzäit huet Lëtze-
buerg sech un enger Vergläichs-
studie vun der OECD an dësem
Beraïch bedeelegt. Niewent dëser
internationaler Etüd sinn eis Servi-
cer amgaang een nationale Rap-
port ze erstellen. Souwuel d’OECD-

Etüd wéi och den nationale Rap-
port ginn der Chamber am
Chrëschtmount 2007 zougestallt.
Déi detailléiert Froen, déi den éi-
rewäerten Deputéierten opgeworf
huet, ginn an deene zwee Rap-
porte behandelt.

Question 1994 (20.9.2007) de
M. Robert Mehlen (ADR) con-
cernant le retard dans le ver-
sement des indemnisations
pour les dégâts causés par
le gibier:

Vu betraffener Säit gëtt mer gesot,
datt et op der Musel Problemer mat
der Entschiedegung vu Wëld-
schued an de Wéngerte gëtt an
datt sech an dësem Dossier
näischt méi beweegt, jo datt déi
concernéiert Wënzer vun offizieller
Säit souguer gerode kréien, fir op
d’Geriicht ze goen, fir datt déi be-
stehend Differenze kënnte gekläert
ginn an si zu hirem Recht géife
kommen. Et handelt sech mengen
Informatiounen no ëm ongeféier
zwielef verschidden Dossieren aus
de Joren 2003, 2004 an 2005. Et
geet dobäi engersäits ëm Schied
duerch Verbëss un de jonke
Schëtz, wou d’Forstverwaltung der
Meenung ass, si wiere vu Réi ve-
rursaacht ginn an de Fong géif
näischt bezuelen, an anerersäits
ëm Schied un den zeidegen Drau-
wen, déi net kéinte geregelt ginn,
well dofir keng Prozedur géif be-
stoen. Och gëtt argumentéiert,
wéinst der Mengenbegrenzung bei
den Drauwen, wär de Schued ze
relativéire respektiv guer net a
Considératioun ze zéien.

Virun dësem Hannergrond géif ech
Iech gären dës Froe stellen:

1. Ass dëse Sachverhalt Iech be-
kannt, a fannt Dir et gudd, datt de
Stat esou Affären einfach ver-
schleeft wa sech Problemer stel-
len?

2. Wat sinn déi genee Ursaache fir
dëse Blockage, a wat gedenkt Dir
ze ënnerhuelen, fir datt dës Situa-
tioun kann deblockéiert ginn?

3. Besteet d’Noutwendegkeet, fir
dat aktuellt Regelwierk ze ännere
respektiv ze komplettéieren? Sidd
Dir bereet, fir déi entspriechend
Moossnamen ze ergräifen? A wat
fir engem Délai kéint dat ge-
schéien?

Réponse (26.10.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Il existe différents dégâts et
groupes de dégâts à supporter par
différents acteurs. Ainsi les dégâts
causés par une récolte tardive, par
des interventions inappropriées,
par des champignons, des in-
sectes et des oiseaux, par des in-
tempéries comme les séche-
resses, les gelées, les pluies et
orages et la grêle sont à supporter
ou bien par le vigneron, ou bien
par son assurance. Les dégâts
causés par le chevreuil, les lièvres
ou lapins vont à charge du loca-
taire de chasse. Le Ministère de
l’Environnement par contre indem-
nise les dégâts causés par le blai-
reau.

Les dégâts causés aux vignobles
par les sangliers sont à indemniser
selon les modalités fixées dans la
loi modifiée du 20 juillet 1925 sur
l’amodiation de la chasse et l’in-
demnisation des dégâts causés
par le gibier ainsi que par le règle-
ment grand-ducal du 26 juillet

1927 pour l’exécution de l’article 6.
Selon cette loi, le dommage causé
aux récoltes par le sanglier est
supporté:

1. par six dixièmes par le fonds
spécial alimenté par les droits sup-
plémentaires perçus annuellement
sur les permis de chasse;

2. par trois dixièmes par l’adjudica-
taire du lot de chasse sur lequel les
dégâts ont été commis, et

3. par un dixième par le syndicat
afférent.

Ces dispositions ont entre-temps
été modifiées par la loi du 23 dé-
cembre 2005 dans le sens que les
dégâts causés par le sanglier, le
cerf et le mouflon sont actuelle-
ment supportés par le fonds spé-
cial jusqu’à concurrence d’un mon-
tant maximum de 4 euros/ha de la
superficie totale du lot de chasse.
Le montant des dégâts dépassant
ce seuil en une année est à sup-
porter par neuf dixièmes par le lo-
cataire du lot de chasse, le syndi-
cat de chasse restant responsable
pour le dixième restant.

En règle générale, le dommage
causé par le gibier est réglé à l’au-
tomne de chaque année. Qui-
conque, dans un lot de chasse, a
subi un dommage causé par le gi-
bier est tenu d’en informer immé-
diatement le collège des syndics
du syndicat de chasse. Il appar-
tient alors au collège des syndics,
et non pas à l’État, de tenter et de
trouver un arrangement à l’amiable
entre le propriétaire lésé et le loca-
taire de chasse. Si dans les 15
jours à partir de la déclaration faite
par le lésé, il n’est pas intervenu un
arrangement à l’amiable, le secré-
taire adjoint au collège des syndics
transmet copie de la déclaration,
avec estimation des dégâts faite
par les syndics, au juge de paix.
L’estimation des dégâts faite par
les syndics doit préciser la nature
de la récolte, la superficie endom-
magée, les quantités des récoltes
estimées comme étant détruites,
les prix d’unité à appliquer, ainsi
que le genre de gibier ayant causé
le dommage.

Or, le syndicat a omis de charger le
juge de paix des affaires mention-
nées. En effet, ce sont les syndics
du syndicat de chasse qui ont le
devoir de chercher un arrange-
ment à l’amiable entre tous les
concernés, c’est-à-dire le proprié-
taire lésé et le locataire de chasse,
et pour les dégâts causés par le
sanglier, le cerf et le mouflon, le re-
présentant du Ministre de l’Environ-
nement, dans sa qualité de ges-
tionnaire du fonds spécial. De par
la loi, il n’appartient donc pas à
l’État d’entreprendre ces dé-
marches. Toutefois, il y a lieu de
mentionner que l’État, en vue d’as-
sister au mieux les parties dans
leur effort de trouver un arrange-
ment équitable dans un dossier as-
sez compliqué, a fait réaliser à ses
propres frais deux expertises par
des experts allemands qui tous les
deux ont conclu que les dom-
mages incriminés n’étaient pas
causés par les sangliers, mais par
des chevreuils et par des gels tar-
difs.

Subsidiairement différents pro-
blèmes restent à résoudre. Selon la
législation en vigueur, aucune in-
demnité n’est allouée pour le dom-
mage causé par le gibier aux ver-
gers. Or, tout comme les vergers,
les vignobles sont des cultures
spéciales et il appartient aux pro-
priétaires de les protéger. De plus,
il s’agit de tenir compte des quanti-

tés de raisins produites en excès
(«Übermengen»). De toute évi-
dence ces produits surabondants
ordinairement laissés sur place et
voués à la pourriture ne sauraient
être indemnisés lorsqu’un sanglier
profite de ce nourrissage opportun.
Il est même probable qu’un même
vigneron pourra récolter sur une
autre parcelle les raisins détruits et
remplir les quotas lui fixés.

Question 1997 (21.9.2007) de
Mme Anne Brasseur (DP) con-
cernant l’introduction de l’édu-
cation aux valeurs dans les
classes de l’école publique:

Ces derniers jours, l’introduction
de l’éducation aux valeurs dans
toutes les classes de l’école pu-
blique a suscité de vifs débats
dans le monde politique et les mi-
lieux concernés.

Selon le dernier rapport d’activités
du Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle, un groupe de suivi pour la
supervision de l’éducation aux va-
leurs, institué sous l’autorité de
Monsieur le Premier Ministre, aurait
visité les cours d’éducation aux va-
leurs au «Neie Lycée» en février et
en juin.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Premier Ministre:

- Monsieur le Premier Ministre peut-
il me dire combien de réunions de
ce groupe ont eu lieu jusqu’à ce
jour?

- Monsieur le Premier Ministre peut-
il me dire si ce groupe a déjà pu
formuler des conclusions? Si oui,
quand est-ce que ces conclusions
seront rendues publiques?

- Si non, dans quel délai Monsieur
le Premier Ministre pense-t-il que
ce groupe pourra terminer ses tra-
vaux?

Réponse (25.10.2007) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

En avril 2005 le Conseil de Gouver-
nement a institué un groupe de tra-
vail chargé d’accompagner la mise
en œuvre de l’éducation aux va-
leurs dans le cadre du lycée pilote.
Il se compose de six personnes
choisies en raison de leur connais-
sance en matière de religion ou de
laïcité, de la Ministre de l’Éducation
nationale et de moi-même.

Jusqu’à ce jour, quatre réunions de
ce groupe ont eu lieu aux dates
suivantes: le 21 février 2006, le 20
juin 2006, le 19 janvier 2007 et le
28 mars 2007. Deux ont eu lieu au
«Neie Lycée», à savoir celles du 20
juin 2006 et du 19 janvier 2007. Les
deux autres ont eu lieu au Ministère
d’État.

Je rappelle que, conformément au
programme que le Gouvernement
a défini pour la législature, les mis-
sions de l’éducation aux valeurs au
«Neie Lycée» sont les suivantes:

- promouvoir la réflexion et le dis-
cernement autonomes des élèves;

- sensibiliser les élèves aux mul-
tiples concepts moraux;

- veiller à l’intégration des diversi-
tés culturelles, religieuses et philo-
sophiques dans un climat de res-
pect et de tolérance réciproques
en tenant spécialement compte
des réalités de la société luxem-
bourgeoise;

- transmettre aux élèves une con-
naissance appropriée des grandes
religions et familles de pensée au
plan mondial.

Par ailleurs, le «Neie Lycée» étant
un lycée pilote, l’éducation aux va-
leurs s’inscrit résolument dans son
projet pédagogique: l’élève est
placé au centre d’une démarche
pédagogique qui se fonde prioritai-
rement sur des activités touchant à
son vécu et à la réalité de tous les
jours.

Comme dans les autres écoles, le
cours développe des connais-
sances qui sont indispensables
pour la vie d’adulte et de citoyen,
mais au «Neie Lycée» l’éducation
aux valeurs apprend également à
l’élève à s’engager et à participer
activement à la vie de la société.

Concernant l’évaluation, la loi du
25 juillet 2005 portant organisation
d’un lycée pilote prévoit qu’un bi-
lan sera établi au plus tard cinq an-
nées après son entrée en vigueur.

À ce stade, le groupe d’accompa-
gnement n’a donc pas encore for-
mulé de conclusions si ce n’est
d’encourager le «Neie Lycée» à
continuer dans sa voie exploratoire
d’une éducation aux valeurs active
fondée sur les attentes des élèves.

Question 2001 (24.9.2007) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’établissement pu-
blic Servior:

Suite à la parution d’un article inti-
tulé «Marktwirtschaft, soziale»
dans la presse du 21 septembre
2007, je constate que l’établisse-
ment public Servior n’est pas
membre de l’organisation repré-
sentative des prestataires d’aides
et de soins, la COPAS. 

Important prestataire de services
pour personnes âgées au Grand-
Duché du Luxembourg avec plus
de 1.100 salariés, Servior est ce-
pendant exclu de toute préparation
de textes législatifs ainsi que des
négociations tarifaires menées
avec l’Union des Caisses de Mala-
die. 

J’aimerais donc savoir: 

- Est-ce que Madame la Ministre
n’est pas d’avis que cet établisse-
ment public devrait être membre
de l’organisation représentative
des prestataires d’aides et de
soins? 

Réponse (12.10.2007) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

II est vrai qu’actuellement l’établis-
sement public Servior n’est pas en-
core membre de la COPAS. 

D’un autre côté il est certainement
d’une grande utilité qu’un presta-
taire de services pour personnes
âgées de l’envergure de Servior
puisse fournir sa contribution et
fasse valoir le poids de son savoir
et de son expérience dans les tra-
vaux de préparation d’avis au sujet
de textes législatifs ou lors des né-
gociations des tarifs relatifs à l’as-
surance dépendance. 

Je soutiens donc les responsables
de Servior dans leurs efforts de
discussion et de négociation qu’ils
mènent depuis un certain temps
déjà avec les responsables de la
COPAS dans le but de définir une
adhésion de Servior qui tienne
compte de ses aspirations et inté-
rêts. 
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